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8 Mai. 



Motion de M. Beaufoy, peur la révocation 
de V Acte du Test. 



• ■ . 



M- Fox pose en principe que Von ne doit pas juger 
tes hommes d'après (es opinions politiques ou re- 
ligieuses qu'on leur suppose, mais d'après leurs 
actions. 

; 

• EXPOSE. 

M. Beaufoy demande que la Chambre so forme en 
comité , pour prendre en considération Pacte dit 
lest et de corporation en ce qui concerne les pro-- 
testans. { 

Cette motion est combattue par lord North et par- 
lai. Pitt, et se trouve appuyée parsir Henri Hoghton, 
sir James Johustonc, M. Fox et M. Williams Sm^ 
T. IX. I 
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M. Fox s'exprime ainsi à ce sujet r 

Je n'ai pas l'intention d'abuser des momena 
de la Chambre, en revenant sur une question 
qui a déjà subi un examen approfondi, et sur 
laquelle tant d'orateurs distingués ont raisonné, 
non-seulement dans l'enceinte de cette Cham- 
bre, mais encore dans le public et dans toutes 
les parties du royaume : il me serait impossible 
d'ajouter le moindre poids à ce qui a déjà été 
dit; il me suffira de prier les membres de celte 
Chambre de rappeler leur attention , et de faire 
eux-mêmes ce que je ne pourrais faire que si 
imparfaitement. Cependant, tout en désirant 
que les membres de cette Chambre se mettent 
bien à portée de juger cette question , je dois 
l'avouer, il me serait difficile de me soumettre 
à l'opinion énoncée par le dernier orateur 
(M. W. Smith). Tous ses argumens ont tendu 
à établir que le noble lord au grand cordon 
n'avait employé dans son discours que des idées 
fausses , puériles et n'aboutissant à rien. • 

Quoique tout le talent et tout le pouvoir qu*e 
je re connais au noble lord ne puissent, à mes 
yçux , changer la face de la question , il est ce- 
pendant certain que l'ascendant de son opinion 
est trop respectable pour qu'elle soit reçue avec 
une indifférence et un mépris semblable. Sans 
ckmte mon opinion est si constamment oppo- 
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séc à eelle des ministre* , que je puis concevoir 
combien les argumens du noble lord produi- 
sent plus d'effet avec la majorité de la Cham- 
bre que si je m'y conformais moi-même. 

Quelles que soient les idées que chacun ait 
pu se former à l'égard de la religion, d'une re- 
ligion de l'Etal, de la tolérance et de l'exten- 
sion qu'il est raisonnable de lui donner il ne 
peut néanmoins y avoir aucune objection à un 
comité d'enquête. Si l'acte du test et de corpo- 
ration parait blâmable dans son principe il 
doit certainement être rapporté; si, au con- 
traire, on le juge bon et convenable , il se peut 
encore qu'on ne le croie pas susceptible d'a- 
mener au but qu'on se propose; dans tous l es 
cas un comité d'enquête ne peut que produire 
du bien sans pouvoir nuire. 

La première question qui se présente natu- 
Tellement, est de savoir si la constitution et la 
religion sont nécessairement dépendantes l'uue 
de I autre, et jusqu'à quel degré? Je pense que 
la .Chambre fera la plus grande attention à Ja 
manière dont elle acquiescera à la proposition 
du noble lord. Pour moi, je „' h ésite L à àè . 
c arer que je crois que la religion doit toujour, 
être dishocte du Gouvernement, et qnelL 
de rapport avec lui qu'en ce qu'elle peut pro- 
pager la moralité dans le peuple, et effectuer, 
sous ce rapport, un grand bien. Un Gou ver- 
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onemerit n'a pas le droit de rechercher les opi- 
nions particulières, encore moins de présumer 
les connaître, et d'agir en raison de cette pré- 
somption. Les hommes sont les meilleurs juges 
<les causes de leurs opinions particulières et de 
J'influence qu elles peuvent avoir sur leur con- 
duite, et ce serait arbitraire au suprême degré 
de dire : « Vous devez agir d'après ce que vous 
» pensez; je vais donc rechercher, d'après les 
» renseignemens de votre conduite, quelle doit 
» être votre opinion. » 

Il me semble que c'est tout le contraire. Les 
hommes doivent être jugés d'après leurs ac- 
tions, et non d'après leurs opinions; les unes 
sont fixes et peuvent être mises au jour, les 
autres sont matière à supposition. 

Je pense tellement ainsi , que si une personne 
venait à publier ses opinions politiques, à an- 
noncer en écrivant qu'elle déteste la constitu- 
tion d'Angleterre, et à en donner pour preuve , 
que des principes opposés à ceux de la cons- 
titution et du Gouvernement, sont ceux qui 
doivent être suivis et maintenus; une telle per- 
sonne ne de>rait pas, selon moi, être privée 
de tout emploi civil ou militaire en raison de 
cette profession de foi : mais si elle met sou 
opinion détestable en pratique, alors les lois 
sont là pour y apporter remède, et pour la 
punir de sa coaduite, en raison de ce que ses 
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Opinions peuvent servir d'exemple à cTautrer,, 
et les porter à penser et à agir de même. 

Rien, selon moi, n'est plus juste que de dire- 
que les hommes doivent être jugés d'après leurs, 
actions, et non d'après leurs opinions. On doit' 
surveiller ces actions , et non les présumer d'a- 
près l'opinion que l'on connaît aux individus.. 
Si les principes de cette doctrine devaient ja- 
mais être adoptés comme maxime de Gouver- 
nement, si les actions des hommes devaient 
être préjugées d'après leurs opinions, alors le 
germe de la discorde et de la jalousie serait 
semé, les citoyens seraient en défiauce h;s uns^ 
contre les autres; on chercherait à deviner et 
a sonder l'opinion particulière de son voisina- 
on s'habituerait à tirer des conséquences fâ- 
cheuses, et on finirait par prouver que tel ow 
tel doit encourir une peine en raison de son 
opinion. Si ce que j'avance est vrai pour la po- 
litique, cela est encore bien plus vrai pour les 
opinions religieuses; et de ce principe dange- 
reux que j'ai énoncé proviennent l'esprit de 
parti, le système d'intolérance politique, et 
toutes les extravagances des haines religieuses. 

Maintenant établissons que K:s actions des 
hommes, et non leurs opinions, soient l'objet 
principal de la législation , nous verrons que 
ce système est appuyé par les lois de l'État. 
L'histoire nous montre cependant une seule 
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exception , celle des catholiques romains. Cette 
classe est , plus proprement parlant, ce qu'on ap- 
pelle les papistes (nom que le noble lord a jus- 
tement employé, et qui établit une distinction 
qui sera toujours bien comprise et maintenue 
par les catholiques romains anglais); cette 
classe a été regardée par nos ancêtres comme 
ayant une opinion qui pouvait amener à agir 
contre l'Etat. Mais élaient-ce leurs opinions re- 
ligieuses qui étaient redoutées? Du tout. Leur 
soumission à une autorité étrangère supérieure 
à celle de la législature; leur obéissance à une 
couronne supérieure à celle conférée par la 
"voix du peuple ; leurs opinions politiques , 
qu'on supposait toujours dépendre de leurs 
principes religieux, étaient autant de causes de 
craintes bien justes et d'effroi : on les regardait « 
comme ennemis de la constitution. On fit des 
lois en conséquence pour se préserver de la 
tendance pernicieuse de leur politique, mais 
non de leurs opinions religieuses; et le principe 
une fois adopté, s'il n'était pas uniquement 
fondé sur la justice, était au moins suivi d'une 
conséquence certaine. 

Leur influence dans l'Etat fut redoutée , et 
non-seulement on les écarta de toute place do 
confiance de la part du Gouvernement, mais 
on leur imposa même l'obstacle de ne pouvoir 
ni acheter des propriétés territoriales , ni ac- 
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quérîraucune autre espèce d'influence. Mais si 
les catholiques romains de ce temps-là, et non: 
ceux de celui-ci, étaient ce qu'on appelle des 
papistes , dans le sens rigoureux de l'expres- 
sion, même d'après cela, je me crois autoriséV 
à dire que ta législature n'aurait pas dû agir 
contre eux, à moins qu'entretenant des ma- 
nœuvres dangereuses dont on eut la conviction,, 
ils se fussent mis dans le cas d'être punis comme 
le mérite la propagation d'un principe dange- 
reux à l'Etat. Cette punition et ces restrictions 
auraient dû être la conséquence de l'ofFensc,. 
et ne devaient pas la prévenir. 

Ceux qui veulent justifier les actes de rigueur 
exercés envers ces dissidens doivent soutenir ,> 
s'ils sont bien sincères, non pas que leurs opi- 
nions religieuses étaient dangereuses pour la 
religion de l'Etat, mais que leurs opinions po- 
litiques l'étaient pour la constitution. S'ils ne 
prouvent pas cela , priver les dissidens des 
avantages civils et politiques est une injustice 
criante; car il est certain qu'il ne suffit pas de 
dire à des hommes : « Nous craignons quelques 
» suites dangereuses de vos opinions; nous avons 
» sagement pris des mesures pour les prévenir i 

* c'est à vous , qui vous dites calomniés et inju- 
» riés, à vous justifier , et à prouver que nos 

* craintes sont sans fondement.» 

L'onus pvobandi reste de l'autre côté; car. 



( 8 ) 

quand on demande que quelqu'un soit désigné 
sous quelques restrictions, il faut prouver par 
quelqu'acte que la restriction est nécessaire à 
la sûreté, et que le danger que l'on redoute 
n'est pas imaginaire, mais bien réel. 

Le noble lord n'a pas essayé d'aller si loin; 
il a, au contraire, parlé des dissidens dans le9 
termes les plus libéraux et les plus convenables. 
Par quelle raison ? Parce qu'il a bien senti qu'un 
obstacle de cette nature était contre toute espèce 
de principe de justice. Il sait qu'ils ont été cons- 
tans dans leur attachement au Gouvernement; 
que leurs opinions religieuses étaient favorables 
à la liberté civile, et que les vrais principes de 
la constitution ont été rappelés souvent, et af- 
firmés par eux, quand, à certaines époque», ils 
avaient été oubliés; que dis-je? peut-être trahis 
par le clergé. 

Tel a été le caractère des dissidens. Ont-ils 
donc changé d'opinion depuis ce temps? èont- 
ils donc plus à redouter par leur nombre, plus 
dangereux par leurs principes, et pî**^ à crain- 
dre sous aucun rapport, si ce n'est par le ta- 
lent de plusieurs d'entre eux? Jamais on n'a 
encore avancé une semblable idée, et le noble 
lord, en expliquant leur exclusion d'une égale 
participation de pouvoir avec leurs concitoyens, 
a présenté la chose sous un point de vue plus 
convenable: C'est un panégyrique du clergé 
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d'Angleterre , qui , dit-il , a partagé les danger» 
et le sort de l'Etat; qui s'est élevé et abaissé 
avec la constitution , et, par ces -motifs, doit 
nous devenir d'autant plus cher. Je ne me re- 
fuse pas à cette tournure de la chose; mais je 
ne, puis en accepter la conclusion : que le bon- 
heur d'un Etat dépende de la situation heu- 
reuse et prospère de l'Eglise* En effet, celui 
qui examinera dans l'histoire ces temps de dan- 
gers que l'Eglise partageait avec l'Etat, verra 
que l'Eglise a souvent pu triompher, tandis 
que l'Etat tombait en ruine. Et peut-on sérieu- 
sement avancer que la religion dépend des opi- 
nions politiques? qu'elle ne peut exister que 
sous telle ou telle forme de Gouvernement? Ce 
serait un argument impie que de dire que la 
religion, pour se maintenir, doit être soutenue 
par l'Etat, et non par l'évidence de ses doc- 
trines, par ses préceptes et les effets moraux 
qu'ils peuvent produire sur ceux auxquels c'est 
un devoir de les enseigner. 

Le noble lord a fauté la modération du 
clergé, il est cependant possible , ce me semble, 
de faire quelqu'exception. 

Sous le règne de Charles h, sa force a été 
plus grande que sa modération ; sous Jacques h, 
sa servilité a été plus grande que jamais; sous 
le roi Guillaume, et encore plus sous le règne 
de Marie, le clergé a été si peu distingué par 
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sa modération , que trop souvent il a troublé 
la nation par ses alarmes affectées pour la sû- 
reté de l'Eglise ; et jamais , enfin , persécution 
n'a été aussi menaçante que quand ceux qui 
possèdent aujourd'hui le pouvoir s'écrièrent 
qu'ils étaient en danger, justifiant par-là cette 
remarque : 

Omnia formulant, formidanturque tyranni. 

Depuis l'accession de la maison de Bruns- 
wick, époque mémorable dans l'histoire de 
notre constitution , le clergé a mérité toute es- 
pèce d'éloge, parce qu'il n'a été accueilli dan» 
aucune de ses fantaisies, ni écouté dans ses ap- 
préhensions imaginaires. Mais pourquoi? Parce 
que la tolérance s'est fait entendre. Et com- 
ment a-t-elle pu y parvenir ? Parce que les mem- 
bres du clergé ont été forcés d'entendre les 
argumens des dissidens; qu'il a fallu leur ré- 
pondre, raisonner avec eux, au lieu de n'op- 
poser que le silence insolent qu'affecte un pou- 
voir suprême; qu'une modeste confiance s'est 
établie pour reconnaître la vérité et la faire par- 
tager charitablement aux autres; résultat heu- 
reux du choc des opinions, dans une discus- 
sion franche et libérale , entre des hommes 
vivans sous un même Gouvernement, et pro- 
tégés également par lui. La modération et l'in- 
dulgence pour les autres sectes sont également 
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causes du bonheur du genre humain et du sa- 
lut de l'Eglise. C'est par cette modération et par 
cette libéralité de sentimens que l'Eglise a pros- 
péré depuis les deux derniers règnes , et c'est 
à ces mêmes dissidens, dont elle était effrayée, 
qu'elle doit cet état florissant où elle est au- 
jourd'hui. 

Relativement à l'acte du test, il me semble 
que la meilleure chose à dire, est que s'il pro- 
cure peu de bien , il est cause aussi de peu de 
maux. Mon opinion est que le résultat n'en est 
pastel qu'on l'espérait. L'idée qu'on en avait était 
de protéger la religion de l'Etat, en excluant 
de toutes places ceux qui ne se déclaraient pas 
ouvertement pour cette religion : mais un en- 
nemi prononcé de la hiérarchie pouvait aller 
à la table de communion, et dire ensuite , qu'eu 
se conformant à ce qu'a exigé la loi, il n'a pas 
néanmoins changé son opinion, ni pris aucune 
obligation religieuse quelconque. 

Il est cependant beaucoup d'individus qui 
ne sont pas de la religion de l'Etat, et dont les 
services appartiennent à l'Etat Faut-il exami- 
ner ces individus, avant qu'ils entrent en place, 
sous le rapport de leurs opinions particulières? 
N'est-il pas suffisant qu'ils remplissent leurs 
devoirs comme citoyens? Ne pourraient-ils pas 
dire raisonnablement: t Nous ne partageons 
» pas les principes de votre religion, mais nous 
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* sommes prêts à soutenir la constitution; et 
» il doit nous être permis d'agir et de penser 
» comme bon nous semble en matière de re- 
» ligion. o 

Leur pays doit-H être privé du talent de sem- 
blables hommes, et S. M. frustrée des moyens 
de leur dispenser ses faveurs? et faut-il que 
tout soit réservé pour une seule classe de ses 
sujets? 

Mais examinons quels sont ceux que l'aote 
du test exclut. Sont -ce les hommes irréligieux, 
des gens sans principes? Au contraire, à ceux- 
là le chemin des honneurs et du pouvoir est 
ouvert; l'acte du test exclut- les hommes d'une 
conscience timide; ceux qui regardent la reli- 
gion comme si distincte de toutes les affaires 
temporelles, qu'ils croient inconvenant d'avoir 
aucune opinion religieuse quelconque pour ob- 
tenir une place dans l'administration. Faut-il 
donc en conclure qu'une conscience timorée 
soit incompatible avec l'honnêteté, ou qu'une 
idée trop relevée de la religion puisse inspirer 
quelques craintes? 

Mais le noble lord dit que la religion de l'Etat 
doit être protégée. En accordant ce principe, 
il s'agira de décider quelle est la religion de 
l'Etat. L'Eglise d'Angleterre est-elle la religion 
de la Grande-Bretagne? Certainement non:, 
c'est la religion d'une portion du royaume. Edl 



Digitized'by Google 



{ ,5 ) 

Ecosse, le kirk, ou l'Eglise de ce pays, est tout 
aussi bien établi par les lois que l'Eglise d'An- 
gleterre; cette religion de kirk est tout aussi 
sagement garantie comme religion de l'Ecosse, 
par les articles de l'acte d'union, que celle de 
l'Angleterre ; et certes , il est étrangement 
absurde de dipe qu'un membre de ce kirk 
d'Ecosse , acceptant un emploi sous le Gouver- 
nement, non pas pour le service d'Angleterre 
exclusivement, mais pour celui des Royaumes- 
Unis, serait obligé de se conformer, non à la 
religion établie en Ecosse, dans laquelle il a 
été élevé , mais à la religion d'Angleterre. Il est 
enfin singulier dé soutenir un principe de per- 
sécution, quand tous les motifs qui auraient 
pu la faire pardonner sont abandonnés non- 
seulement en spéculation , mais même en pra- 
tique. 

La persécution jadis a pris sa source dans 
un principe louable, quoique faux, qu'il ne 
pouvait y avoir qu'une seule religion, qu'une 
seule foi, sans laquelle il n'y avait point de 
salut pour les hommes. Il s'en est suivi qu'il a 
été non-seulement légal, mais même méritoire, 
de chercher par la force à faire embrasser cette 
foi, et d'y employer tous les moyens et toutes 
les ruses qu'il a été possible d'inventer. La droi- 
ture des intentions est sans doute une excuse 
suffisante pour la barbarie de ce système. Mai» 
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qu^avons-nous fait depuis? Nous avons non** 
seulement reconnu une religion , mais deux 
religions vraies: une religion pour l'Angleterre, 
une autre pour l'Ecosse; et ayant été originai- 
rement libéraux dans l'institution des deux 
Eglises à droits égaux, nous sommes devenus 
injustes dans ce siècle de lumières, et nous 
avons refusé aux membres d'une de ces deux 
Eglises reconnue ce que nous avons accordé à 
une autre également reconnue. 

D'après la doctrine de cette protection par- 
ticulière pour l'Eglise d'Angleterre, notre pays 
eût été privé des services de ces honorables 
officiers, de la marine comme de l'armée, ap- 
partenant par principes à ce kirk d'Ecosse, t / 
et qui se sont si vaillamment distingués dans 
les occasions où ils se sont trouvés ; il en est 
de même de ces législateurs et sénateurs, qui 
ont augmenté encore de leurs lumières la di- 
gnité de nos cours de justice, et qui se sont 
distingués jusque dans le conseil-privé de S. M. 
Si l'acte du test est une chose juste, celui-ci 
est positivement fautif, car il détruit tous les 
motifs qui peuvent rendre un pare'il acte utile. 

La droiture des intentions du noble lord, et 
toutes les recherches qu'il a faites sans doute 
sur cette question, le mettent à même de ré- 
pondre et de satisfaire la Chambre sur un point 
qui n'a pu être déterminé il y a deux ans, c'est 
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le cas d'une personne connue publiquement, 
par son immoralité, qui viendrait se présenter 
pour recevoir le sacrement. Sans cloute la ré- 
ponse du noble lord est la plus raisonnable, et 
je m'accorde à dire que c'est la seule réelle à 
faire; mais enfin il serait peut-être convenable 
d'examiner la situation pénible d'un individu, 
qui, d'après la volonté d'un ministre, se ver- 
rait refuser le sacrement. De ce moment, il est 
• atteint par la rigueur de l'acte; de ce moment, 
il est puni d'une manière sans exemple, et nul- 
lement autorisée par les lois; de ce moment, 
il est condamné sans jury, et mis hors d'état 
de remplir le poste auquel S. M. , par le libre 
# exercice de sa prérogative, aurait voulu l'ap- 
peler. 

On s'appuie beaucoup sur le laps de temps 
qui s'est écoulé depuis que l'acte du test existe. 
Il est vrai qu'il s'est passé, pour ainsi dire, un 
siècle, mais comment a-t-il subsisté? Par de 
continuelles suspensions, car des bills d'in- 
demnités ont été presque des actes annulés. 

A l'égard de l'argument du noble lord, re- 
latif à la manière dont on a e\ i^é les bills d'in- 
demnités, je dirai que si quelqu'un s'appuie 
dans sa conduite sur ce qu'il sait plus ou moins 
éluder la loi, celui-là, sans doute, agit d'une 
manière contraire à ce que veut l'acte du Par- 
lement , et se montre par-là un mauvais citoyen. 
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/Tant qu'un acte public est en vigueur, il n'ap-* 
partient à personne de chercher à l'éluder. La 
seule circonstance où une telle conduite pour- 
rait être justifiée, est celle où il serait notoire 
que les statuts ne pourraient subsister. 

Je crois que la Chambre ne peut se refuser 
à la formation d'un comité, afin d'examiner 
s'il est nécessaire ou non de rapporter cet acte, 
et je pense qu'elle ne se refusera pas à cette 
demande, en sentant que ce serait prouver 
qu'elle est honteuse d'examiner les statuts en 
question. Il est sans doute inutile de rappeler 
à la Chambre que c'est en conséquence d'une 
-violente alarme de la part des papistes, que 
l'acte du test a été introduit , afin de les exclure, 
et eux seulement, des places; que les dissidêns 
se sont joints cordialement à cette mesure, 
reconnaissant que cet inconvénient pdur eux 
était moindre que celui de voir arriver à ces 
places les papistes. Serait-il donc possible que 
l'on voulût profiter contre eux eje Cette cir- 
constance particulière d'une manière si peu 
généreuse ? pourrait-on abuser de leur patrio- 
tisme, pour faire tourner contre eux-mêmes 
ce à quoi ils ont consenti dans l'intérêt géné- 
ral , et afin d'opérer le salut public? voudrait- 
on prononcer cette exclusion d'eux-mêmes 
qu'ils auraient provoquée ? est-ce ainsi enfin 
que l'Eglise voudrait récompenser les services 
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qu'ils lui ont rendus dans des jours de dé- 
tresse? 

Si l'on prend pour objet de comparaison cet 
acte de conformité qui a été rapporté il y a 
peu d'années, j'observerai qu'il a été dit dans 
le cours de ce débat que l'Eglise d'Angleterre 
était dans toute sa gloire. L'Eglise d'Angle- 
- terre, d'après l'opinion,du noble lord et d'a- 
près les partisans des statuts que je combats, 
" et que je prétends trop illusoires et trop in- 
justes pour subsister plus long-lemps, n'a pas 
Souffert , mais au contraire a gagné par ce 
qu'elle croyait contraire à ses propres inté- 
rêts. Les dissidens sont reconnus comme les 
gens les plus pieux et les meilleurs; et néan- 
* *moins on a dit qu'ils ne pouvaient être dispo- 
sés en faveur de FEgîise d'Angleterre. Certai- 
nement s'ils sont dangereux quelque part, 
ce doit être comme membres du Parlement, 
ou comme électeurs et représentans du peu- 
# , pie 5 et cependant ils ont été élus membres du 
Parlement et ont voté comme tels. 

Pour moi, je le déclare, je suis porté à l'éta- 
blissement d une rejigion de l'Etat dans chaque 
pays, et je désire que ce soit toujours celle qui 
est la pjus naturellement disposée à coïncider 
avec les idées de la généralité d'une nation: 
Dans le midi de l'Angleterre, la hiérarchie est 
a religion de l'Etat; dans le nord, c'est le kirk 

T. IX. a 
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écossais; et cela par la meilleure de toutes les 
raisons, c'est que, dans l'un et l'autre endroit, 
c'est ce qui convient le mieux à la majorité du 
peuple dans les situations respectives. 

Mais on dira peut-être que la révocation de 
l'acte du test mettrait les dissidens à même 
d'obtenir la majorité. Je ne le crois pas pro- 
bable. Mais , â tout événement , il est vrai de 
dire que, si le peuple d'Angleterre demandait 
uu jour l'abolition deja religion de l'Etat, cette 
abolition ne pourrait pas se refuser. 

Relativement à ce qui a été dit par l'hono- 
rable membre qui a çuvert le débat, qu'il y 
avait trop de différens sermons imposés par 
les statuts en vigueur, je ne puis m'empêcher 
d'y donner mon entière adhésion. Ce que je 
voudrais savoir est ce qu'dn appelle impropre- 
ment serment, et l'indécence avec laquelle on 
le demande, comme si on demandait â un 
homme au moment de recevoir le sacrement: 

# Etes-vous disposé à faire votre paix avec 
» Dieu et à vous repentir de vos fautes?» 

Et que, dans oc cas, la réponse fut: 

« Non, je viens recevoir le sacrement, parce 
» que je viens d'être nommé à une place à la 
» trésorerie. » 

Quand le noble lord a représenté l'acte de 
corporation comme ayant été enlevé â la légis- 
lature, comme un acte de défense personnelle, 



il a développé toutes les formes d'un acte qui, 
après un siècle passé* dans lequel il y avait eu 
des motifs pour le créer, doit être rapporté 
aujourd'hui que ces motifs n'existent plus. 

Le noble lord a dit vrai, quand il a avancé 
que cet acte de corporation a été arraché à la 
législature sous le règne de Charles h, et cela 
par la violence des sectataires, qui non-seule^ 
ment ont bouleversé l'Eglise, mais aussi l'Etat, 
et qui dernièrement encore , menaçant de foire 
de même, ont été cause des mesures préser- 
vatrices que l'on a été force de prendre pour 
se sauver du danger. ' 

Il n'est pas possible d'employer aujourd'hui 
un meilleur argument contre cet acte, que de 
dire qu'il a été extorqué à la législature il y a 
un siècle , par ressentiment du passé et par 
-crainte de' nouveUes alarmes. La crainte et 
findignation ont opéré sur le Parlement de 
Gharles n; les mêmes motifs doivent-ils avoir 
lieu sous Georges ni ? Certainement non , et il 
ne peut exister une seule raison pour mainte- 
nir un acte , quand la violence qui l'a produit 
n'existe plus désormais. 

La religion et l'esprit de parti sont aussi 
distincts dans leurs' vues que dans leur nature ; 
et comme il est essentiel qu'ils restent ainsi , 
je ne puis , d'après ces considérations , m'em- 
pêcher d'oWrver combien il est injustede ha- 



arasser d'amendes, de peines et surtout de 
restrictions la classe des dissidens; ce corps 
respectable de personnes dont la morale n'est 
pas opposée à la religion de l'Etat , et dont les 
senlimens sont favorables à la famille ré- 
gnante. 

On a dit qu'en France les prçtestans étaient 
employés dans l'armée comme dans les em- 
plois civils, et on a ajouté que dans les pays 
j) rotes tans, les papistes étaient aussi employés. 
Le noble lord a répondu à cela d'une manière 
liabile et ingénieuse ; mais , sans détruire la 
force de cet exemple, il a dit que le souverain 
d'une monarchie libre connaît des restric- 
lions , tandis que dans un gouvernement ab- 
solu , le monarque emploie qui il veut. Que 
l'Angleterre alors ne soit pas la dernière à 
s'affranchir d'un semblable avantage! La sa- 
gesse a été représentée comme le fruit de la 
liberté ; une nation qui jouit de cette liberté , et 
ehez laquelle il existe autant d'hommes éclai- 
rés, doit se faine une gloire de rejeter ce prin- 
cipe pour faire place à la tolérance que les 
autres nations ont adoptée. 

C'est d'après ce principe que je m'adresse- 
rai librement à l'Eglise d'Angleterre , et lui 
dirai ; 

Twfue prior, lu parce, g*nus qui ducu Qlympo ! 
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Certainement l'Eglise d'Angleterre doit pîus 
que toute autre pratiquer cette indulgence 
pour les autres sectes , tolérer la diversité de* 
opinions , et montrer le désir sincère d'une 
charité mutuelle , comme preuves de l'origine 
divine de sa religion. 

Je donne mon entière adhésion à la motion» 
Elle est mise aux voix. 

Pour, 102. Contre, 122. 
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■ 

12 Mai. 

Abolition de la traite des Nègres. 

5f. Fox se montre zélé partisan de V abolition de la 

traite dts nègres. 

EXPOSÉ. 

Les considérations présentées sur l'abolition de la 
traite des nègres « en conséquence d'une résolution 
de la Chambre de Tannée d'avant, portaient princi- 
palement sur le temps. 

A l'époque du 12 mai, fixée pour cela, un rapport du 
conseil privé est déposé sur le bureau , avec plu- 
sieurs pétitions pour et contre la proposition , qui 
sont présentées à la Chambre. Toutes ces pièces 
sont renvoyées à un comité général, pour examiner 
la question de la traite des nègres. 

M. "Wilberforce fait un discours très-lumineux, et ter- 
mine par les faits et les propositions qui suivent: 

i° Le nombre d'esclaves transportés annuellement des 
côtes d'Afrique dans des vaisseaux anglais, s'élève 
environ à 38,ooo ; le nombre arrivé annuellement 
aux Isles, d'après les meilleurs recensemens, n'est 
que de 22,5oo ; le nombre de ceux qui restent dans 
ces Isles et de 17,500. 
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a° iJn bien plus grand nombre de nègres est trans- 
porté , par des vaisseaux européens , de l'intérieur de 
V Afrique, et quelques-uns venant d'une très-grande 
distance : il n'a pas été possible jusqu'ici d'affirmer 
la manière précise dont ces individus sont faits es- 
claves. MaiS, d'après les rapports les plus exacts 
qu'on à pft Se procurer, soit de l'intérieur de l'Afri- 
que, soit des autres pays qui sont voisins des côtes 
d'Afrique, lés esclaves sont à peu près divisés en 
classes, comme i«uit : savoir, i* les prisonniers de 
guerre; a° les personnes libres vendues pour dettes , 
ou en raison dè crimes reconnus , principalement 
d'adultère et de sortilège , dans lesquels cas ils sont 
souvent vendus avec toute leur famille , et même 
au profit de ceux qui les ont condamnés ; 3° domes- 
tiques vendus au profit dè leurs maîtres ; 4° per- 
sonnes faites esclaves par actes de violence, d'oppres* 
, sion et de fraude, commis soit par les princes et 
. chefs de ces pays envers leurs sujets, ou par des 
particuliers les uns contre les autres, ou enfin par 
des Européens faisant ce trafic. 

3' Le commerce de la traite, exercé par les nations 
européennes sur les côtes d'Afrique pour obtenir des 
esclaves, occasionne nécessairement des guerres 
parmi les naturels, produit des condamnations in- 
justes pour de prétendus crimes, encourage les actes 

. d'oppression , de violence et /le fraude 5 et prévient 
la civilisation sociale dans ces pays. 

4°. Le continent d'Afrique , dans son état actuel, four- 
nit divers objets im port ans au commerce et aux ma- 
nufactures de ce royaume* objets qui jusqu'ici ont 
été particulièrement propres à l'Afrique. Des ex- 
périences tant sur le sol que sur le climat de cette 
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partie du monde , ont donné lieu à reconnaître 
qu'elle, était susceptible de produire d'autres articles 
dont nous sommes maintenant pourvus par des na- 
tions étrangères. Dn commerce plus étendu avec 
l'Afrique, de ces mêmes objets, pourrait suppléer 
amplement à celui de la traite existant aujourd'hui , 
de manière à offrir l'avantage de retours contre de* 
marchandises annuellement exportées de la Grande- 
Bretagne ; enfin un tel concours de relations com- 
merciales tendrait à avancer la civilisation et l'a- 
mélioration de ce continent. 

5°. La traite des nègres a été généralement reconnue 
comme nuisible aux matelots qui y sont employés , 
et la mortalité sur lesdits vaisseaux a été trouvée 
plus grande proportionnellement que sur les vais- 
seaux de S. M. en station dans ces parages. 

6'. Le mode de transporter les esclaves de l'Afrique 
aux colonies , les expose nécessairement à de graves 
dangers, et à des souffrances de toute espèce , 
contre lesquelles il est impossible d'apporter aucun 
remède , et en conséquence il en périt annuellement 
un grand nombre. 

?• Un grand nombre d'esclaves ainsi transportés ont 
aussi péri dans les rades des colonies avant d'être 
vendus. Cette perte est évaluée par les assemblées 
des colonies à 4 et demi pour 100 du nombre im- 
porté , et est attribuée, par les médecins des Isles, 
à l'espèce de maladie contractée pendant la traver- 
sée , et à la manière dont les individus sont traités 
à bord; en telle sorte qu'on parvient à suspendre 
cette maladie pour le moment de la vente , sans 
avoir égard àu plus grand danger qui peut ea résul- 
ter par la suite. 
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8° La perte des nègres nouvellement importés pendant 
les trois premières années après leur importation , 
est dans une proportion considérable avec le nombre 
importé. \ 

9' La population , nécessairement croissante parmi 
les esclaves dé l'Ile, paraît avoir été relardée par les 
causes suivantes : i° l'inégalité des sexes dans les 
importations d'Afrique ; a* le manque d'ordre et de 
principes établis pour leur inspirer le désir du ma- 
riage, et Tidée d'élever des enfans; 3° des maladies 
qui leur sont particulière», et qui trop souvent sont 
causées par des traitemens trop rigoureux, et quel- 
quefois aussi par le manque d'aliment ; 4° les ma- 
ladies qui affectent particulièrement les enfans, et 
celles auxquelles les nègres nouvellement importés 
sont sujets. 

io n Le nombre des nègres dans l'île de la Jamaïque, 
en 1768 , était environ de 167,000; en 1774? ^ était 
de 195,000 , et en 1787 de 206,000. En comparant 
ces nombres avec ceux des importations selon les 
diverses années , et allouant une perte d'un vingt- 
deuxième par la mort à bord des vaisseaux après 
l'entrée en rade , comme il a été constaté par les 
diverses assemblées de la Jamaïque, la mortalité 
annuelle a excédé les naissances pendant ledit espace 
de 19 ans d'environ sept huitièmes pour 100. 

Dans les six premières années de ces dix-neuf, l'excé- 
dant de la mortalité a été d'environ 1 pour 100 ; les 
treize dernières années , cet excédant a été de trois 
cinquièmes pour 100, et les derniers ouragans et le 
manque de subsistance en ont fait périr environ 
1 5,ooo. Tel est le résultat des rapports faits dans 
l'île. 
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1 1 ° Le nombre total des esclaves à la Barba de en 1 764 , 
d'après les rapports du comité du commerce, était 
de 70,706 ; en 1774, de 74,874; en 1780, de 68,7110; 
en 1781 , après l'ouragan , de 63,248 ; enfin en 1786, 
de 62,11 5. En comparant ces nombres avec celui 
des importations, l'excédant de la mortalité a été 
pendant les dix premières années de 5 pour 100, et 
dans les dernières de 1 à 1 un tiers pour 100. 

12° Relativement aux autres colonies , les rapports ne 
sont pas suffisans pour établir un état exact de com- 
paraison ; mais tous les calculs portent que les mômes 
causes que celles de la Jamaïque et de la Barbade 
ont empêché l'accroissement de la population des 
esclaves ; les demandes de bras ont diminué , sans 
pour cela que le produit des planteurs en ait souf- 
fert ; en conséquence il paraît démontré qu'il ne 
peut résulter aucun inconvénient grave de la cessa- 
tion d'importation d'esclaves du continent d'Afrique. 

M. Wilberforce est secondé par M. Burke. M. Pitt de- 
mande que cette proposition soit consignée dans le 
journal. 

M. Fox prend la parole et dit : 

J ai éprouvé un plaisir, en entendant l'élo- 
quent discours qui vient d'être prononcé , que 
je puis dire n'avoir jamais éprouvé dans au- 
cune autre discussion. J'ajouterai néanmoins 
que, relativement à la manière de soumettre 
la proposition à la Chambre, je ne me per- 
mettrai pas d'abuser de ses momens et de dif- 
férer sa décision; si cependant je ne m'accorde 
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pas entièrement avec la proposition qui est 
présentée, c'est plutôt dans l'intention d'accé- 
lérer cette affaire que de l'entraver par aucun 
obstacle. Jamais on ne pourra me reprocher 
une chose semblable. 

J'ai pensé donc que toutes les propositions 
n'étaient pas nécessaires à voter avant le vote 
sur l'ensemble ; il en est quelques-unes seule- 
ment qui doivent faire exception. Afin d'expli- 
quer mon idée, qu'il me soit permis de rap- 
peler à l'honorable membre que les propo- 
sitions sont de deux espèces : Tune démontre 
la manière dont la Chambre doit agir pour 
abolir la traite des nègres ., en montrant que 
c'est une honte véritable pour l'humanité, et 
que cela est suivi d'un danger réel pour nos 
marins autant que pour les Africains. L'autre, 
au contraire, renferme des assertions en réponse 
aux objections qui ont été présentées, ou que 
l'on suppose devoir exister. Consigner ces réso- 
lutions dans le journal de la Chambre pourrait 
faire naître quelques difficultés avec des puis- 
sances étrangères, parce que ce qui est un 
obstacle pour îa Grande - Bretagne, n'en sera 
peut-être pas pour tout autre pays. 

Je ne puis que louer l'honorable orateur 
(M. Wilberforce) , d'avoir avancé qu'il était 
de notre devoir d'abolir la traite des nègres : 
c'est un trafic honteux que ni la politique, ni 



la nécessité ne peuvent autoriser. Quand on ne 
peut avoir de remède positif, je pense quua 
palliatif est mieux que de n'avoir rien du tout; 
mats, dans la situation actuelle, un remède 
effectif est non-seulement désirable, mais plus» 
facile à obtenir qu'un palliatif. 

Je serai charmé que la proposition 9oit con- 
signée dans le journal , parce que si , par ha- 
sard, cette affaire n'avait pas de succès, elle 
pourrait se reproduire une autre année, et 
alors réussir. Toujours est - il certain qu'un 
jour ou l'autre cela ne peut manquer. 

Quand on apprendra dans les pays étrangers 
que cette question est en discussion à la Cham- 
bre, on pourra imiter cet exemple, on pourra 
prendre les devaus même, et nous donner 
l'exemple. Si les choses devaient être ainsi, sans 
doute nous y perdrions, mais l'humanité y 
gagnerait. 

Je supplie la Chambre de se ressouvenir que 
j'ai toujours été particulièrement partisan de 
l'abolition de la traite. Toujours j'ai dit que 
quand on examinerait attentivement cette ques- 
tion, on trouverait que non-seulement ce trafic 
est inhumain, mais aussi impolitique. D'après 
ce qu'a dit l'honorable membre qui a soumis 
la proposition à la considération de la Cham- 
bre , il est clair qu'il pense à ce sujet absolument 
comme moi. Si je me suis levé dans ce moment 
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*pour prendre la parole, c'est en raison de ce 
qui a été avancé par l'honorable chancelier de 
l'échiquier, concernant la possibilité que les 
autres nations adoptent ce commerce de la 
traite du moment que nous l'abandonnerons, 
et fournissent, d'une manière illicite, nos pro- 
pres colonies d'esclaves. Je comptais me lever 
pour dire la même chose, cependant j'aurais 
ajouté qu'il est bon de laisser connaître à ces 
nations que quand nous jugeons à propos d'a- 
bolir la traite des nègres, nous avons par devers 
nous les moyens d'empêcher ce commerce de 
se faire d une manière indirecte avec nos co- 
lonies. 

Je ne puis toutefois m'accorder avec le noble 
baronnet , qui prétend qu'un commerce clan- 
destin des nègres est pire que celui légal et 
permis. Il me semble, à moi, qu'un semblable 
commerce, s'il doit jamais exister, ne peut 
être que clandestin. Un commerce de chair 
humaine est ce que je connais de plus odieux, 
et c'est le comble de l'infamie de le laisser au- 
toriser par l'aveu d'un gouvernement quel- 
conque. 

Souvent on m'a reproché d'employer des 
expressions trop fortes contre la France, en la 
traitant de rivale de notre pays. Ccpeudant il 
est vrai que, politiquement parlant, la France 
est notre rivale; mais qui ne connaît la diffé- 
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rence qui existe entre l'inimitié politique et les 
préjugés illibéraux? 

S'il est une grande nation éclairée , main- 
tenant existante en Europe, sans doute c'est la 
France, qui, selon toute apparence, voudra, 
autant que toute autre nation sur le globe, 
agir dans cette circonstance avec chaleur et 
enthousiasme; elle cherchera, j'en suis con- 
vaincu, à recevoir quelqu 'étincelle de la lumière 
qui nous éclaire, et s'unira avec nous pour 
accélérer ce bienfait de l' humanité. La France 
a été souvent stimulée par son ambition dune 
manière peu convenable; je ne doute pas que, 
dans cette circonstance, elle s'empressera de 
suivre l'exemple que nous lui donnons. 

M. Grenville pense que de grands avantages peuvent 
résulter d'une discussion aussi éclairée ; il regarda 
comme heureux que M. Wilbcrforce ait présenté celte 1 
affaire en propositions distinctes. 

Relativement à nos colonies, nous sommes obligés^ 
continue M. Grenville , d'aflirmer nos droits, afin d'ein» 
pêcher nos possessions d'avoir directement ou indirec- 
tement le moindre rapport avec un commerce que 
nous avons Cru de notre devoir d'abandonner, comme 
impossible en exécution. Je pense , ajoule-t-il, comme 
M. Fox, que c'est le langage nécessaire à tenir à tout© 
l'Europe. 

La Chambre se rassemble plusieurs jours après dan» 
un comité , pour entendre les pétitionnaires intéres- 



( 3« ) 

sés dans la traite des nègres; et, après quelques dé- 
bats, elle ajourne cette question à la session prochaine. 

M. Fox prend la parole pour répondre à la demande 
nouvelle d'un comité le ai mai. 

# 

Je profiterai de l'occasion pour faire obser- 
ver que, par rapport à l'abolition de la traite, je 
ne vois aucune espèce de difficulté à me pro- 
noncer pour l'abolition de cette traite. Quant 
à la régularisation de ce commerce , il est facile 
de concevoir qu'il n'en peut exister aucune; 
il n'y a pas un teçme moyen : la législature 
doit abolir la traite des nègres ou avouer sa 
propre criminalité,. 
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1789. 

8 Juin. 

Nomination du Président (Speacher). 

M. Fox exprime son désir que le choix soit fait en 
raison des qualités que l'on reconnaît à ta per- 
sonne que l'on veut choisir, et non d'après {'opi- 
nion des autres. 

EXPOSÉ. 

Lord Sidney ayant quitté la place de secrétaire- d'état 
pour le département de l'intérieur, M. W. Gren- 
ville y fut nommé. Cetle nomination ayant rendu 
la présidence de la Chambre des Communes vacante , 
M. Addington est proposé par le marquis de Graham, 
et sir Gilbert Elliot par M. Kl lis. L'un et l'autre font 
des discours à la Chambre. 

M. Fox prend la parole : 

Il est absolument impossible de ne pas éprou- 
ver une sorte d'embarras quand il s'agit de 
donner son opinion dans une question où les 
considérations personnelles sont d'un si grand 
poids. Pour moi, je l'avouerai, j'éprouve ce 
sentiment d'une manière très-pénible en ce 
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moment. Cependant, si quelque chose peut 
diminuer mon embarras, c'est sans doute la 
manière franche et loyale dont les deux ora- 
teurs vienoeat de s'exprimer. J'ai eu jusqu'ici 
peu d'occasions de juger par moi-même des ta- 
lens du premier de ces orateurs; mais tout ce 
que j'en ai appris est entièrement à son avan- 
tage. Le noble marquis, en faisant sa propo- 
sition, a fait un discours qui n'est pas très- 
heureusement adapté à la circonstance. Je n'ai 
pu comprendre s'il n'a dit que le dernier pré- 
sident valait mieux sous le rapport de l'opinion 
que l'on avait conçue de son talent et de son 
jugement, qu'il n'est nécessaire en général, et 
sans doute il a voulu par-là indiquer un rribtif 
de plus pour appuyer la proposition en faveur 
de l'honorable membre. 

Je crois qu'il est convenable de parler fran- 
chement dans une circonstance aussi impor- 
tante. Je vais donc dire pourquoi je pense que 
la Chambre n'agira pas avec sa prudence ordi- 
naire^ si elle donne la préférence à cet hono- 
rable membre sur sir Gilbert Elliot.il est sans 
doute nécessaire ici d'établir des points de 
comparaison , de manière à éclairer l'opiniou 
générale, mais à ne rien décider soi-même. 

Je ne doute nullement de la vérité de tout 
cequi a été dit de l'honorable membre de l'autre 
côté de la Chambre. Ses talens me paraissent 

T. IX. 5 
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reconnus; niais ceux de l'honorable baronnet 
ne sont pas moins à la connaissance de.la Charn- 
ue. On a dit qu'il avait suivi la profession du 
barreau ; l'honorable baronnet aussi est un avo- 
cat distingue ; enfin , ils réunissent l'un ell'autre 
les mêmes qualités. À quoi donc se borne la 
question? à savoir si la Chambre s'en rappor- 
tera aux qualités qu'elle connaît, ou si, en 
choisissant une personne qu'elle connaît moins, 
elle s'en rapportera au témoignage des autres; 
si la confiance, enfin, quelle peut avoir dans 
le jugement et l'opinion des amis de l'hono- 
rable orateur peut être suffisante : telles sont 
les questions que je me fais. 

Cil existait une opinion égale sur ces deux 
personnes, et que la Chambre fût pénétrée de 
l'égalité de mérite entre elles deux, sans doute 
alors elle pourrait se trouver embarrassée, 
mais ici il me semble qu'il n'y a pas lieu. Les 
honorables membres de l'autre côté de la Cha m- 
bre demandent qu'on s'en rapporte à ce qu'ils 
disent de l'honorable orateur; ceux, au con- 
traire, qui parlent pour sir Gilbert Eiliot, de- 
mandent à la Chambre de ne pas s'en rapporter 
- à ce qu'ils disent , mais de décider d'après ce 

que la Chambre elle-même connaît. Il faut donc 
savoir si l'on jugera d'après le jugement des 
autres, et par conjecture. Peut-être la nomi- 
nation proposée est-elle la preuve que l'on veut 
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donner du pouvoir mis en certaines mains, et 
de quelle confiance jouissent les honorables 
membres de l'autre côté de la Chambre. S'il 
en est ainsi ', c'est donc une épreuve faite de la 
confiance de la Chambre , et je dirai alors que 
quand la confiance arrive à ce degré d'arbi- 
traire, elle n'existe plus; il n'y a plus que l'abus 
de celte confiance. 

Je ne puis exprimer combien je regretterais 
d'avoir pu dire la moindre chose qui ne fût 
pas parfaitement agréable à l'honorable ora- 
teur. J'ai entendu faire grandement son éloge, 
et j'ai tout lieu de croire qu'il est mérité. Uest 
cependant de mon devoir de rappeler à la 
Chambre que sir Gilbert Elliot a des talens et 
des qualités qu'elle ne saurait oublier, et que, 
dans ce cas, elle peut prononcer d'après sa 
propre conviction, tandis que dans l'autre elle 
est forcée de s'en rapporter au jugement d'au- 
trui. 

M. Pitt appuie la "nomination de M. Addington à la 
présidence, et M. Burke celle de sir Gilbert Elliot. 

On met aux voix la nomination de M. Ad- 

a 

dington. 

Pour, 21 5. Contre, 142. 

• * ■ 

M. Addington est nommé président. 
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10 Juillet. 

Motion de M. Shcridan, pour la formation, 
d'un comité chargé de l'examen des dé- 
penses et des revenus publics. 

M. Fox accuse (es ministres de présenter toujours 
des aperçus de dépenses et de revenus tels, qu'it 
en résulte un excédant de revenu. Cette manière 
d'exposer ta situation de l'Etat est dangereuse, 
èt elU provient d'un esprit faux et d'un carac- 
tère de duplicité. 

EXPOSÉ. 

M. Shéridan fait la motion qu'il soit nommé un comité 
pour examiner les dépenses et les revenus publics, 
les progrès de la réduction de la dette nationale 
depuis 1 786 - et ee qui peut être obtenu dans l'ave- 
nir , lequel comité fera à la Chambre ses observa- 
tions et son rapport. 

Le comité est choisi en conséquence. 

Quelques débats s'élèvent à ce sujet. 

M. Shéridan fait un long et remarquable discours, 
dans lequel il cherche à prouver les points suivans : 

i* Que le rapport du comité nommé en 178U pour 
examiner les recettes et dépenses publiques , ainsi 
que pour faire l'estimation du revenu et des dépenses 
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futures, ne paraît pas avoir été établi d'après de* 
laits, ni vérifié par l'expérience ; 

a* Que pendant les trois dernières années, les dépenses 
ont excédé les recettes de deux millions, et qu'il est 
présuinable qu'il en sera ainsi pour les trois années 
à venir ; 

3" Qu'il n'a été fait aucun progrès dans la réduction do 
la dette publique ; 

4* Qu'il n'y a pas lieu d'espérer raisonnablement qu'il 
puisse s'opérer une réduction sans une augmenta- 
tion de revenu ou une diminution considérable dans 
la dépense. 

te rapport de ce comité de 1 786 est défendu par le 
secrétaire-d'état, M. Grenville , qui était à cette 
époque le président de la Chambre. 

a 

M. Fox prend la parole et dit: 

Je suis bien loin de posséder, je le sens, les 
mêmes moyens que les deux honorables ora- 
teurs qui viennent de nous éclairer de leur* 
lumières. J'aurais même gardé le silence, si 
cet^e discussion ne m'avait frappé d'une ma- 
nière différente de celle dont ils nous ont en- 
tretenu. Le secrétaire- d'état a raisonné dans 
un sens qui m'a paru fort extraordinaire. Il a 
dit : « Je sais que j'ai raison , ainsi permettez- 
» moi de rejeter l'idée d'un comité où'll serait 
* examiné si j'ai tort ou raison. Veuillez bien 
» plutôt vous en rapporter à mes assertions.» 

Il est sans doute difficile de sav6ir comment 
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agir quand il y a des assortions de diverse na- 
ture; mais je ne puis résister à la disposition 
où je suis de m'en rapporter à ce qu'a dit mon 
honorable ami. Je sais qu'il existe des diffé- 
rences de deux espèces entre ce qu'ont dit 
l'honorable membre et mon ami : ce dernier a 
basé son calcul sur un recensement fait pendant 
trois ans, et l'honorable secrétaire-d'état n'a 
calculé que sur deux ans seulement Je pense 
que le premier calcul est le meilleur, car plus 
on embrasse d'années pour avoir un terme 
moyen et plus on doit approcher de la vérité. 

Mais il me semble que la raison assignée par 
l'honorable secrétaire-d'état, pour avoir omis 
l'année 1 786 , est fort remarquable. 11 nous a 
dit que c'était parce que le commerce avait été 
en stagnation pendant cette année-là , en raison 
du traité de commerce qui était alors en négo- 
dation avec la France : c'était justement un 
motif*pbur que cette année 1786 fût comprise, 
car il a été reconnu que l'importation en 1787 
s'est considérablement accrue; celte importa- 
tion est clairement ec qui appartient à 1786, 
et eût été faite en celte année-là sans la négo- 
ciation du traité. De telle sorte qu'on peut dire 
que 1 787 possède une grande partie de ce qui 
appartient à 1786. '.. 

L'honorable secrétaire-d'état a jugé à propos 
d'observer que les 1 00,000 liv. st. pour l'armée 
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seraient une dépense permanente. Sans cela il 
y aurait une différence de plus de 200,000 1. st. f 
parce que la Chambre ayant voté 100,000 liv. 
de dépense, l'honorable chancelier de l'échi- 
quier doit avoir pourvu, par un moyen quel- 
conque, à trouver cette somme dans le revenu, 
et, ne l'ayant pas fuit, il en résulte une aug- 
mentation de la dette de 200,000 liv. en temps 
de paix. . 

Qu'il me soft permis, toutefois, de faire 
observer que l'honorable secrétairc-d état a dit 
que le temps n'était pas encore arrivé où l'esti- 
mation des dépenses devait être de nature à 
niveler l'établissement de paix; que cetteépoque 
n'arriverait qu'en 1791 ; il en conclut qu'on ne 
peut rien trouver à redire à la dépense de 
100,000 liv. pour l'armée. Est-ce donc à dire 
que la dette publique-doit être chargée de tout 
ce qu'il plaît aux honorables membres de l'autre 
côté de la Chambre d'y ajouter pendant l'in- 
térim? Le traité de paixa été signé etr 1 780 ,*et 
dans l'intervalle entre la conclusion de la paix 
et les quatre années suivantes. Devons-nouâ 
emprunter ce qu'il nous plaît? Je demande' 
qu'on m'explique si c'est là l'intention. Il me 
paraît à moi bien difficile de pouvoir prouver 
que ces dépenses sont temporaires , et je les 
soupçonne bien plutôt permanentes. 

Le raisonnement de l'honorable secrétaire- 

._ » _ * S m 
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d'état, relativement aux causes de l'augmenta- 
tion de l'armée, me paraît totalement erroné. 
Il a demandé si, dans le cas où nous formerions 
une alliance avec des puissances étrangères, 
nous devrions être en état de tenir nos enga- 
gemensavec elles et avec leurs ailiésPSansdoute 
nous le devons; mais les 100,000 I. st. ne sont 
pas en raison du traité hessois; c'est pour être 
à même d'envoyer une augmentation de troupes 
dans l'Inde et aux colonies. D'aflleurs, ce serait 
la première fois, je crois, qu'on aurait jugé 
nécessaire d'augmenter l'armée en raison d'al- 
liances étrangères. Jusqu'ici nous avons suivi un 
système opposé. Plus la force est grande par 
les traités d alliance, et moins il est nécessaire 
d'avoir une armée considérable. Tout le monde 
sait que les alliances sont moins susceptible* 
d'augmenter l'armée que la marine. Ce que je 
désapprouve hautement, c'est la fausseté des 
ministres, qui ont toujours lair d'avoir un ex- 
cédant de revenu. S'ils étaient venus en 1786, 
il ire franchement à la Chambre des Communes: 
«Nous pouvons à peine suffire aux dépenses, 
» eu conséquence , nous ne pouvons pas encore 
» faire les fonds pour le paiement de la dette 
» publique, » j'eusse approuvé leur conduite 
et j'eusse répondu : «Vous ne présumez pas 
» assez bien de l'esprit public; imposez les 
* charges nécessaires au peuple, c'est votre 
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» devoir, et vous obtiendrez le surplus qu'il 
» vous faut.» Cette conduite eût été loyale et 
convenable. 

L'honorable secrétaire a dit que mon ami a 
ridiculisé les ressource» extraordinaires de la 
session présente. Il me semble que mon hono- 
rable ami n'a tourné en ridicule que ces dé- 
penses extravagantes, hors de proportion avec 
l'objet proposé. Certes , il n'a pas parlé de toutes 
de la même manière. Jamais, par exemple, il 
n'a blâmé le système des loteries. Le fait est 
évident que quatre loteries, à i5o,ooo 1. st. de- 
profit pour le Gouvernement, produiront en 
quatre années <xk>,ooo 1. st. 

Cependant je désire qu'il soit bien entendu 
que si je regarde le système des loteries comme 
une source productive de retenu, il ne peut 
être excusable que dans un véritable cas d'ur- 
gence; et il est impossible de n'en pas envi- 
sager le principe comme destructif de la mo- 
rata publique. 

Je ne puis me refuser à reconnaître que sur 
ce point je diffère d'opinion avec mon hono- 
rable ami. Je suis loin de considérer encore 
cet objet comme un moyen convenable de re- 
venu public et comme un sujet de taxation. Je 
le répète, c'est de la fausseté des argumens des 
honorables membres de l'autre côté de la 
Chambre que je me plains, car il est évident 



(4« ) 

que, relativement aux services divers, tous les 
actes de l'administration démontrent qu'ils 
doivent plutôt être augmentés que réduits. 

Qu'il me soit permis aussi de parler de l'é- 
norme accroissement de la dette de la marine, 
et de citer ce que l'honorable secrétairc-d'état 
nous a dit: 

f Nous avons une superbe marine, et per- 
» sonne ne peut regretter la dépense quelle 
> occasionne. » 

Sans doute personne ne nie ce fait, mais 
celte assertion ne se rattache pas à l'argument 
dont il est question. Ce que les membres de 
cetteChambre ont entendu les mettra, j'espère, 
un peu plus en garde dans l'avenir contre les 
documens fournis par les ministres. 

Je l'avouerai , toutefois , sans avoir l'intention 
de reproduire les excellentes choses qui ont 
été avancées par mon honorable ami; je ne puis 
m'empècher de faire remarquer avec l'admi- 
ration que*je ressens, la justesse des observa- 
tions qu'il a produites sur l'opération de la 
dette publique. Je le demande, l'honorable 
secrétaire - d'état est - il disposé à répondre 
à ce que mon honorable ami a dit sur l'omis- 
sion des nouvelles taxes? Le ministre, qui ne 
r onsidère pas les dépenses imprévues comme 
majeure partie de ses charges, se trompe étran- 
gement; il me sera permis sans doute, ici, de 
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parler" de la dette contractée envers les roya- 
listes américains; ils ont tous les droits pos- 
sibles à notre générosité et à notre justice; ils 
ont reçu des engagemens garantis par le Par- 
lement, ils doivent en être payés. À l'égard du 
million emprunté, c'est une annuité addition- 
nelle et nullement une addition à la dette, car, 
de fait, nous ne devons aucun capital, mais 
seulement des annuités. 

Je ne puis trop répéter à la Chambre qu'il 
est important qu'elle se forme en comité, afin 
de déterminer, d'après les pièces, quel est le 
revenu, quelle est la dépense, et quelle est la 
situation de la dette publique. 

On a dit : a Comparez la situation de l'Angle- 
terre avec celle de la France.» Dieu nous en 
garde! Mais nous pouvons, nous, en compa- 
rant la situation de la France, prendre garde 
de tromper le peuple de ce pays sur l'état des 
finances. Il est prouvé que, dans ce pays, on 
abuse de la crédulité du peuploTcIalivemenl 
aux finances; qu'on le trompe de millions, 
tandis qu'ici on ne pourrait pas le tromper de 
milliers de liv. st. Un comité détruira encore 
plus tous les doutes, et mettra fin à toutes les 
erreurs. 

Je ne doute pas que parmi les personnes qui 
m'entendent, il en soit qui préféreraient voir 
la constitution de ce pays jointe aux finances 



( 44 ) 

de France; plutôt que la constitution de France 
unie aux finances de ce pays-ci. Considérons 
néanmoins ce qui arriverait, et profitons de 
ce qui est arrive. L'état ruineux des finances 
de la France peut occasionner la liberté! Tâ- 
chons que l'abus de notre crédit public ne pro- 
duise pas la ruine de notre constitution ca 
nous donnant l'esclavage. L erreur de leur sys- 
tème financier s'appuie sur le pouvoir arbi- 
traire; notre crédit publiesur notre constitution, 
libre. En France, c'est l'enfant di (Forme d'un, 
père maudit, qui veut reprendre ses droits eu. 
commettant un parricide. 

La motion, mise au* voix, est rejetéc. 
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I 

1 5 Juillet. 

♦ 

* 

Bill sur le Tabac, 

AT. Fox s'élève fortement contre les lois fiscales du 

trésor, 

EXPOSE. 

Le 6 juin , d'après l'avis qu'il en avait donné lors de la 
présentation du budget, M. Pitt soumet son plan de 
charger le trésor des droits sur le tabac , au lieu des 
douanes. Le tabac étant devenu un objet de con- 
sommation générale, peut, dit-il, devenir une bran- 
che réelle de revenu très-productive ; mais , d'après 
l'ordre qui existe, c'est un objet livré à la fraude et 
en quelque sorte le but principal de la contrebande 
depuis les dernières régularisations des impôts sur 
le vin et les eaux-de-vie. Il paraî f , d'après les ren- 
seignemens les plus certains, que la moitié des 
tabacs consommés dans le royaume est fraudée, et 
que le trésor éprouve sur cet article un déficit de 
3oo,ooo liv. st. 

Pour remédier à ce mal, le meilleur moyen serait de 
soumettre la majeure partie du droit sur le tabac à 
la surveillance du trésor. L'avantage qu'on retire- 
rait de ce mode de perception est prouvé par ca 
«jui est arrivé pour le viu. Les manufacturiers, sans 
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doute, s'opposeront à ce projet, comme les mar- 
chands de vin l'ont fait quand il a été question de 
changer le droit sur leurs marchandises ; mais 
quoiqu'il soit juste d'écouter leurs observations, il 
est naturel cependant d'examiner les assertions qui 
ont pour base leur propre intérêt. 

M. Pitt obtient la permission de présenter le bill. 

Il s'élève beaucoup d'objections de la part des manu- 
facturiers de tabac , et nombre de pétitions sont 
présentées de leur part à la Chambre. 

On propose , le jour fixé pour l'adoption du bill , d'a- 
jouter en forme d'amendement : 
'Que les personnes qui se croiraient autoaisées à por- 
ter des plaintes contre les commissaires du trésor, 
• pourront poursuivre et fournir toutes les preuves , 
» sans que néanmoins la cause puisse être portée à 
«la barre de la Chambre» 

* 

M. Fox, à celte occasion, dit: 

11 me paraît impossible de remarquer sans 
éprouver une véritable peine , qu'il est certaines 
personnes tellement aveuglées par la fièvre po- 
litique , qu elles vont jusqu'à avoir un respect 
superstitieux pour le revenu, et qu'elles y sacri- 
fieraient toutes choses. S'il était vrai que toute 
la rigueur des lois fiscales fût nécessaire 
pour favoriser le revenu public , alors le bill 
tel qu'il est se trouverait expliqué , en admet- 
tant toutefois ce qu'il est bien difficile d'ad- 
mettre , que son principe fût juste. Mais s'il 
est vrai que les poursuites devant un jury peu- 
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vent être exercées sans nuire au revenu , corn* 
nient alors peut-on clouter qu'il faille au moins 
en faire l'expérience? Les manufacturiers de 
tabac, n'ayant jamais jusqu'ici été soumis aux 
lois du trésor , ont tous les droits que la jus- 
tice peut donner à réclamer l'indulgence de la 
législature. Leur position est totalement dif- 
férente de celle de tout autre commerce sou- 
mis depuis long-temps à ces lois. Si l'elfet qu'on 
se promet venait à manquer, que le trésor fût 
déçu dans ses espérances d'assurer le revenu, 
et que l'on en reconnût la cause dans la con- 
duite frauduleuse des manufacturiers de tabac, 
on les aurait donc privés inutilement de leurs 
droits légitimes , ce qui ne peut être fait que 
dans un véritable cas # d'urgence. 

Quant à la multiplicité des causes , lorsqu'on 
pense qu'on n'aura pas justice , on ne la réclame 
guère ; mais ce fait n'est pas bien prouvé en- 
core , et si toutefois il y a cette multiplicité de 
causes, ce ne sera que dans le commencement. 
Relativement à la question de savoir si les ma- 
nufacturiers de tabac méritent une indulgence 
particulière ; je ferai observer qu'ils ne la récla- 
ment pas; mais à coup sûr ils ne méritent point 
une rigueur spéciale.Quand il n'est question tons 
les jours dans cette Chambre que des droits 
légitimes des Anglais , acquis au prix de leur 
sang , et pour lesquels ils sont encore prêts 
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à le verser , faut - il donc supposer que Ton 
na aucune pensée sincère, et que ce ne sont 
que des mots? Lepoque tardive de la session , 
le peu de membres qui sont encore présens et 
l'impossibilité où ils sont d'opérer le bien, ont 
été autant de motifs pour m empêcher de fa- 
tiguer la Chambre par des observations à ce 
su jet ; cependant je désire que les membres de 
celle Ch nnbre veuillent bien copsidérer que 
l'extension des lois fiscales est un objet qui 
mérite toute leur attention, et que présenter 
celte question à cette époque de Tannée , 
quand il est absolument impossible de la dis- 
cuter , démontre une indifférence impardon- 
nable de la part des ministres, pour les droits 
et les libertés de leurs concitoyens. 

Après avoir mis la question de la clause proposée en 
amendement au* voix, elle est rejetlée par une majo- 
rité de 05 contre iG. 

Sur la motion de recevoir le bîll , l'alderman Vallon 
annonce son opposition, en faisant observer qu'il la 
motive , et qu'il ne veut nullement montrer de l'opi- 
niâtreté. ' * ** 

M. Shéridan fait observer que les membres qui veu- 
lent s'ojposer à ce]>ill , devraient le l'aire par un motif 
qui les y autorisât; niais sans l'aire attention à la con- 
duite de ceux qui peuvent agir différemment qu'eux. , 

Le colonel Thornton dit qu'il est du nombre des op- 
posans au bîll ; mais qu'il regrette que dans une cir- 
constance semblable, M: Fox et ses amis qui y sont 
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aussi opposés, ne soient pas venus à la Chambre pour 
une question si importante et si populaire. 

M. Fox prend la parole et dit : 

L'honorable membre a parlé du meilleur 
moyen de combattre une mesure : mais je pense 
que c'est le devoir de tous les membres de cette 
Chambre de s'opposer à ce qu'ils ne pensent 
pas qui soit bien. Je ne m'étonne pas de ce 
que mon honorable ami ( M. Shcridan ) a 
dit, quand la personne qui siège derrière lui 
a déclaré qu elle n'approuvait pas la méthode 
de repousser un bill en s'altachant à toutes ses 
conséquences; il est certain qu'il n'est pas juste 
d'entraver une mesure à chaque pas. Certes , 
cette observation renferme un reproche désa- 
gréable. 11 est possible que comme moi-même 
beaucoup de membres n'aient pas suivi cette 
affaire. J'avouerai que si je me suis tenu à l'écart 
dans cette question, c'est parce que dès le com- 
mencement de la discussion, j'ai vu positive- 
ment qu'il n'était guère possible d'y faire une 
opposition fructueuse. Je conviens malgré cela 
que chaque membre doit suivre tous les détails 
des affaires soumises à la Chambre. Cependant 
toutes les fois qu'il y a le moindre espoir de 
réussite , et qu'il reste quelque probabilité d'en 
voir les effets, il se peut que harasser une pro- 
position par une opposition constante , soit le 
t. ix. 4 
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meilleur moyen de prévenir une mauvaise me- 
sure. Si cette mesure n'est pas démontrée mau- 
vaise, et telle qu'il faille celte opposition pour 
la repousser , alors sans doute ce mode n'est 
pas nécessaire. 

Il est un autre point qui doit attirer notre 
attention , il est relatif à ce qu'un honorable 
membre qui a parlé le dernier , a dit d'une 
réunion qui a eu lieu à l'occasion de la com- 
mémoration du rappel de la taxe sur les bou- 
tiques. Je n'aurais pas cru que cet honorable 
membre , moins encore que les autres , eût 
voulu essayer de ridiculiser la révocation de 
cette taxe , car souvent je l'ai vu se montrer 
ardent défenseur de cette révocation. U nous 
a dit que la persévérance peut opérer de gran- 
des choses ; je lui répondrai que jamais la per- 
sévérance ni la force n'ont été plus employées 
que dans cette occasion. La révocation de la 
taxe sur les boutiques est une époque bien na^ 
turelle pour une commémoration , car c'est 
le triomphe de la raison sur l'ignorance et l'obs- 
tination. , » 

C'est une preuve en outre pour la Chambre 
qu'une confiance aveugle ne doit pas être mise 
dans les ministres, puisque l'auteur de cette 
taxe a été forcé d'avouer , que les motifs allé- 
gués pour son rappel sont fondés en force et 
en vérité, et qu'il a été prouvé que tous les 
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moyens employés d'abord pour la défendre 
étaient erronnés et illusoires. 

Quant à l'opposition populaire au bill dont 
il est en ce moment question , auquel l'hono- 
rable orateur attribue avec ironie la cause de 
ma présence aujourd'hui ; je lui répondrai 
qu'il est fort dans l'erreur s'il croit que je cher- 
che à employer un moyen semblable pour con- 
server ma popularité. Si jamais j'ai pu me lais- 
ser guider par des motifs de peu d'importance 
dans ma conduite publique, ce ne serait pas 
certainement dans cette circonstance ; car loin 
que l'opposition à cette mesure soit populaire, 
j'ai tous les motifs de croire qu'il en est tout 
autrement , et que le peuple de ce pays-ci est 
tellement changé dans sa nature et dans ses 
sentimens , qu'il est devenu comme par en- 
chantement presque admirateur des taxes , 
principalement de celles du trésor, et qu'il a 
l'air d aller au-devant du pouvoir et de s em- 
presser à lui complaire, comme si fatigué des 
douceurs de la liberté , il désirait de suppor- 
ter le fardeau du despotisme et de- l'esclavage. 

J ! ai déjà dit , et je le répéterai encore , que 
si je n'ai pas suivi ce bill dans toute sa progres- 
sion, c'est par la conviction où je suis que toute 
opposition est désormais inutile. Il ne serait 
pas juste certainement de la part de l'honora- 
ble orateur , ni.de celle des autres honorables 
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membres d'exiger, quand ils voient la nécessité 
de combattre une mesure du ministère, soit 
pour l'intérêt de leurs commettons , soit par 
des causes qui leur sont personnelles , que je 
sois moi , ainsi que mes amis , à leurs ordres 
^t toujours prêts à agir comme adversaires per- 
pétuels du ministre et de ses mesures, que ces 
mesures nous paraissent bonnes ou mauvai- 
ses ! On dirait à les entendre que l'opposition 
devrait être un avocat permanent contre la 
couronne , toujours prêt à agir dans l'occa- 
sion, et par conséquent aussi nécessaire dans 
son existence que l'administration. N'est-ce pas 
vouloir nous tourner en ridicule? N'est-ce pas 
nous dire: « nous vous avons jetés dans la po- 
» shionla plus humiliante; vous n'aurez aucune 
» portion du pouvoir, ni honneurs, ni places, ni 
» émolumens; mais vous devez être à nos ordres, 

• et vous devez déployer tous les falens dont 

• vous pouvez être doués, vous et vos amis, 

• toutes les fois que nous en aur ons besoin. » 

N'est-ce pas dire aussi : 

« Nous avons élevé un homme â un tel degré 

• de puissance que toute opposition est inutile. 
■ Par nos fausses et injustes clameurs contre 
» vous, par notre aveuglement en sa faveur; nous 

• avons habitué le public à le regarder comme 

• quelque chose de supérieur à un homme : 
» aussi toutes ses mesures quelques blâmable* 
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•■qu'elles puissent être, quelque dangereuse* 

• que l'expérience les montre , ne doivent pas 
» être combattues; mais rappelez-vous que vous 

• êtes là pour le surveiller. Prenez-garde qu'il 

• ne fasse rien de mal. C'est à vous de sonner 

• l'alarme quand le danger le rend nécessaire , 

• et de vous opposer à lui au moindre péril. » 

Ainsi , après nous avoir mis dans la position 
la plus fausse , sans moyens de résistance et 
sans espoir de succès , il n'est que trop vrai 
que nous parler ainsi, c'est se moquer de nous^ 
et ajouter l'ironie à l'injure. 

Je diflere totalement d'opinion avec l'hono- 
rable alderman qui nous a dit que le bill était 
autorisé par des exemples. Jamais le trésor n'a 
étendu son pouvoir fiscal autant qu'il l'est 
en ce moment. J'ai vu faire l'essai de soumettre 
de même les manufactures de futaine au tré- 
sor ; mais Dieu merci cette tentative n'a pas 
eu de succès. Quand on a proposé la même 
chose pour le vin , je m'y suis opposé , parce 
que je m'opposerai toujours à toute espèce 
d'extension des lois fiscales , convaincu comme 
je le suis que c'est un système de lois sous 
lesquelles nul homme libre ne peut vivre . 
mais principalement parce qu'il est incompa- 
tible avec notre constitution. La mesure pour 
le vin a été dïl-on satisfaisante , mais quel que 
soit ce prétendu succès, je penserai toujours 
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que c'est un système blâmable. D ailleurs , je 
suis loin d'être convaincu que la mesure adop- 
tée pour les vins ait été justement éprouvée, et 
je doute encore bien plus que les succès dont 
on parle soient dusliux lois fiscales du trésor. 
, Le traité de commerce avec la France a eu 
lieu peu après que les vins ont été soumis aux 
lois du trésor, et l'augmentation de la consom- 
mation des vins , et le revenu sur le droit qui 
y est attacbt , peuvent également être attribués 
aux effets du traité de commerce, plutôt qu'à 
la mesure adoptée. 

Au surplus , mes objections étaient fondées 
sur d'autres objets encore que le revenu. Je 
sais qu'il est des personnes auprès desquelles 
l'augmentation du revenu fait disparaître toute 
espèce d'autres considérations ; je suis loin 
d'être dece nombre. Je combats ici et je nie 
le succès du système de lois que l'on veut adap- 
ter au tabac , parce que je ne vois en cela qu'une 
extension dangereuse de ces lois fiscales , et que 
c'est pour moi un symptôme que bientôt et par 
degrés tout notre commerce se trouvera sou- 
mis à ces mêmes lois du trésor , et nos libertés, 
notre constitution , jusqu'ici regardés comme 
un bienfait inexprimable , dont à juste titre 
nous nous glorifions , seront autant de victi- 
mes immoléesà l'augmentation de notrerevenu. 

Quelque soit le ridicule que l'on pourra a t- 
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tacher à mon opinion , je ne crains pas de dire 
que si les mesures que l ! ôn propose pour le 
tabac venaient à produire un demi million de 
revenu , je dirais encore que je blâme cette me- 
sure. C'est le principe d'extension des lois fis- 
cales auxquels je m'oppose, et sous ce rapport 
ye ne considère nullement l'augmentation du 
revenu. Je dis cela puisque l'occasion s'en pré- 
sente , parce qu'il est possible qu'on me dise 
que, comme l'autre jour j'ai observé que le 
revenu était au-dessous des dépenses de no- 
tre établissement, et qu'il était urgent de pour- 
voir à des- moyens de l'augmenter , je devrais 
moins que tout autre venir aujourd'hui m'op- 
poser à ce bill , qui offre le moyen que je ré- 
clamais , et que les ministres avaient jugé con- 
venable pour effectuer ce que je demandais. 
Mais comme je viens àe le dire, c'est moins 
pour le bill que je m'y oppose , que pour les 
conséquences qu'il peut avoir en donnant une 
extension aux lois fiscales , telle que les bases 
de notre constitution peuvent en éîre ébran- 
lées , tout en ayant l'apparence de n'avoir pour 
but que l'augmentation du revenu. Dans ce cas 
je le répète , c'est un sacrifice qui ne peut être 
accepté par aucun ami de son pays. 
: Mais maintenant , s'il faui en croire certai- 
nes personnes qui paraissent entièrement qua- 
lifiées pour inspirer de la confiance à cet égard, 
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ce bill loin d'augmenter le revenu , doit opé- 
rer l'effet contraire , en raison de ce que le 
commerce tombera dans la même proportion. 
Quant à moi je ne raisonne absolument que 
dans l'idée du danger que peuvent amener les 
lois d'extension, et je maintiens que la propo- 
sition de ces lois démontre un oubli total de» 
bienfaits de notre constitution , de cette cons- 
titution dont il n'est pas un Anglais qui ne se 
glorifie. On dirait que la liberté et la constitu- 
tion ne sont plus que de vains mots , que des 
sons qui n'ont aucun sens réel , et qui ne sont 
employés que pour orner des discours parle- 
mentaires ; une théorie enfin dont la pratique 
est désormais impossible. Certes , nous devons 
nous étonner que cette apathie ait lieu contre 
notre propre intérêt , à une époque où les 
lumières sont plus généralement répandues, et 
surpassent sans aucune espèce de doute celles 
de toutes les autres nations ; où ce pays est 
distingué non-seulement par l'étendue de ses 
sciences , non-seulement par la perfection de 
sa littérature , non-seulement par le progrès 
des arts, par celui de l'histoire, de la philo- 
sophie , de la tolérance ; mais aussi par tout ce 
qui est grand , noble et glorieux, et qui peut 
devenir utile aux hommes, imaginer que dans 
une position pareille nous puissions être assez 
aveuglés sur notre propre avantage, assez ia- 
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sensés pour préférer sacrifier le bienfait solide 
et substantiel dont nous jouissons , afin de 
chercher mieux encore, en supposant que ce 
soit là le moyen , est réellement un motif dé- 
tonnement. lit cependant il est certain que si 
nous adoptons la mesure proposée , c'est pré- 
férer l'accroissement du revenu à la conslitu- 
tion de notre pays. 

Le jour où nous cesserons d'être libres sera 
celui où l'industrie cessera aussi, et consé- 
q nom nient notre prospérité, notre richesse; 
et, quand la nation ne sera plus prospère et 
riche, elle cessera aussi detre puissante. Selon 
*noi, la véritable source des revenus publics 
est la richesse du peuple ; si les lois fiscales dix 
trésor deviennent générales, de ce moment 
tous les moyens d'acquérir des richesses seront 
détruits. 

La première tentative des lois fiscales a été 
essayée sous le ministère de sir Robert Wal- 
polc. Je crois que ce ministre a été traité avec 
inoins de respect qu'il n'en méritait; mais tout 
le monde sait qu'il est plus facile d'accabler la 
mémoire d'un ministre mort, que d'accuser 
un ministre vivant. Selon moi, sir llobert 
Walpole, en considérant les faiblesses aux- 
quelles la nature humaine est sujette, a été un 
grand ministre. Dans son temps, la dette pu- 
blique s'est accrue, il est vrai, à. un degré qui 
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a pu alarmer les politiques de ce temps-là. Il a 
écouté néanmoins les avis des personnes qui 
l'entouraient, et il en est résulté un projet qu'il 
a présenté à la Chambre pour l'administration 
du trésor. Les conséquences en sont assez con- 
nues, et la preuve de la sagesse de sir Robert 
Walpole a été l'abandon qu'il a fait de sou 
plan. 

Sous le comte de Bute, une autre tentative 
de ce genre a été faite : il s'agissait de soumettre 
le cidre aux lois du fisc : on s'y est opposé gé- 
néralement. On a dit que soumettre le cidre 
à un exercice, était introduire les agens du fisc 
dans la maison des particuliers, tandis que 
mettre un commerce quelconque sous les lois 
du fisc était bien différent. J'avoue que je n'en- 
tends pas exactement cette distinction. Si le fisc 
n'est pas admissible dans un cas, il ne doit pas 
l'être dans l'autre. La boutique d'un marchand 
est pour lui un château , tout aussi bien que 
l'habitation d'un simple particulier. Je ne suis 
pas du nombre de ceux qui pensent qu'il n'y 
a d'hommes utiles que ceux qui se distinguent 
par les arts , par les armes , les services mili- 
taires, et par le commerce et les manufactures. 
Je prétends que le gentilhomme qui habite ses 
terres est aussi fort utile à l'augmentation du 
revenu. Mais je ne verrais pas de motif pour 
que ceux qui sont privés du jugement par jury, 



( 5g ) 

de ce mode glorieux, et dont à chaque instant 
nous faisons Féloge avec raison, quoique sans 
cesse on essaie de l'attaquer (je veux parler 
des militaires ) , et les manufacturiers et com- 
merçons fussent exceptés du bienfait du juge- 
ment par jury, tandis que cet avantage serait 
réservé aux gentilshommes et aux désœuvrés. 
La prospérité de notre pays, son commerce et 
sa richesse dépendent de sa constitution et de 
la liberté dont nous jouissons; et, restreindre 
cette liberté à la classe des gens désœuvrés, est 
injuste et absurde. 

Il n'est donc pas possible de calculer exac- 
tement quel peut être le produit qui résultera 
de la mesure de mettre le tabac sous les lois 
du trésor. Il se peut néanmoins que le tabac , 
étant un bon article pour des taxations , comme 
j'en conviens, ait été porté trop haut, et plu* 
haut qu'il ne devait l'être? Tout est arrangé 
par l'habitude que nous en avons, mais n'ou- 
blions pas que si les lois fiscales deviennent 
applicables à un objet de commerce, bientôt 
tous les autres articles de commerce subiront 
le même sort. 

Sans doute la véritable cause en est dans 
l'apathie présente de la nation; certes, quand 
le tabac a commencé à devenir un article de 
commerce, on pensait peu à cette mesure; et 
peut-être même que, d'après la tentative faite 
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par sir Robert Walpole, on devait présumer 
que le tabac serait le dernier article à soumettre 
aux lois du trésor. D'autres branches de com- 
merce, aujourd'hui aussi peu préparées à cette 
mesure, vont bientôt être appelées pour suivre 
cet exemple. Je le demande, est-il une seule 
personne qui connaisse notre constitution, et 
qui ne considérât ces lois fiscales comme plus 
dures et plus oppressives qu'il n'est possible 
de les supporter? 

Je le déclare donc , je suis loin d'avoir l'es- 
% poir de réussir en m opposant à ce bill , mais 
je suis venu néanmoins dans l'intention d'en 
montrer tous les inconvéniens, et avec la dé- 

■ 

termination de protester contre une mesure 
que je désapprouve entièrement. Si , après avoir 
vu le danger de soumettre aux lois fiscales un 
objet de commerce, et après avoir conçu que 
ce n*est que le premier pas des mesures ulté- 
rieures qui peuvent être prises pour toutes les 
autres branches de commerce, on ne se réunit 
pas à moi pour s'y opposer, alors je suis cer- 
tainement autorisé à dire qu'il y a une apathie 
réelle et bien dangereuse. Ainsi, quand les ma- 
nufacturiers de tabac ont vu la mesure prise 
pour les vins , et qu'jls se sont dit : quant à 
nous, cela ne peut pas nous regarder, ils ont 
éje dans l'erreur; et de même qu'ils ont ri de 
l'atteinte portée au commerce des vins, de 
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même aujourd'hui les marchands de vins peu- . 
Tent se rire d'eux à leur tour, puisqu'il va êlre 
prouvé que les lois fiscales vont peser sur l'un 
et l'autre de ces articles. Ceux qui ne veulent 
pas assister les autres, ne méritent pas qu'on 
les assiste eux-mêmes. 

Je ne puis terminer ce discours sans faire 
observer la préférence qui devrait êlre accordée 
auxanciennes taxes et non à ces nouvelles idées , 
que tout le monde redoute et craiut, parce 
que personne ne sait sur qui elles doivent tom- 
ber. Je maintiens que celles-ci ne peuvent pas 
répondre au but qu'on se propose; et, quand 
je montre ainsi mon opposition , je désire qu'il 
soit bien entendu que ce n'est nullement pour 
obtenir de la popularité. Ce bill paraît inté- 
resser le public en général; et, si les membres 
du Parlement ne sont pas eux-mêmes attentifs' 
à leur devoir, si ceux qui y sont le plus inté- 
ressés abandonnent les affaires , je ne vois pas 
quel pourrait être le moyen de résister à l'op- 
pression et de les rappeler au véritable sens de 
leur devoir. Il sera remarquable, sans doute, 
qu'étant tellement distingués parmi les autres^ 
nations, par nos lumières, nos sciences, notre 
littérature, nous arrivions au point d'oublier 
tous ces avantages pour exposer nos libertés et 
notre constitution, qui font l'admiration de 
tous ceux qui les connaissent. 
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Le secrétaire d'état , AL Grenville , répond à AI. Fox, 
et celui-ci réplique ainsi : 

• 

Je réclame ici qu'il soit bien reconnu par 
tous ceux qui m ont entendu, que je n'ai pas 
proféré une seule syllabe contre l'honorable 
chancelier de l'échiquier pendant son absence, 
que je ne sois prêt à répéter ici devant lui. Je 
n'ai pas fait une seule atu ue directe contre 
le ministre, mais contre le ministère, sur le 
compte duquel je ne tairai jamais ma pensée. 
L'honorable secrétaire-d'état m'a demandé si 
je préférais abandonner les six millions de re- 
venu, produits aujourd'hui par les lois fiscales 
du trésor, pour amener la nation à une ban- 
queroute totale, qui, sans doute, détruirait 
bien évidemment et nos libertés et notre cons- 
titution? Non certainement, répondrai-je, je 
me plains de ce bill parce qu'il étend encore 
plus les lois fiscales , et j'en ferai toujours ainsi 
quand il sera question de les étendre davan- 
tage; mais il me semble que ce n'est pas dé- 
clarer que je désire voir abandonner les six 
millions de revenu du trésor. Je ne suis pas 
dans l'intention de raisonner plus amplement , 
soit sur le revenu, soit sur la politique; je me 
garde des extrêmes; et si j'eusse été dans la 
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adoptée, je m'y serais opposé de même. 
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J'ai entendu le secrétaire-d état dire que 
j'avais déclaré préférer de nouvelles taxes à de 
nouvelles régularisations. Je n'ai rien dit de 
semblable du tout. Je préfère des régularisa- 
tions à de nouvelles taxes, mais ce n'est pas 
dire que j'approuve toutes les régularisations 
nouvelles; j'ai dit, il est vrai, que je préfére- 
rais une nouvelle taxe} à la régularisation pro- 
posée, car je prêtées que ce serait encore dans 
l'intérêt du commerce et de la chose publique. 

M. Dundas dit qu'il est maintenant clair, d'après 
l'explication de M. Fox , qu'il ne s'oppose pas aux luis 
fiscales en général , par lesquelles l'État recouvre 
6* millions de revenu, mais seulement à l'extension 
présente de ces lois relativement au tabac. 

M. Fox reprend la parole encore et dit : 

S'il m'était possible de tirer aucune espèce 
de conclusion de ce mode perplexe d'argu- 
menter, je dirais que l'honorable et doçte mem- 
bre ne m'a pas plus compris que l'honorable 
secrétaire-d'état. Je suis sans doute contre les 
lois fiscales; et, pour me faire changer d'opi- » 
nion, il faudrait deux choses : la première, qu'il 
y eût une urgence démontrée de défendre ces 
lois, et la seconde, qu'elles pussent être t ten- 
dues sans oppression et sans danger. Ceux qui 
prétendent qu'abolir les lois fiscales est amener 
la banqueroute nationale, vont plus loin qu'il. 
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ne faut, car il n'y a pas que ceslois pour trouver 
<le l'urgent. 

Pour répondre à l'honorable et docte mem- 
bre que nous venons d'entendre, et qui appelle 
1 honorable chancelier de l'échiquier l'idole de 
la n;ilion, je lui dirai que loin de là je ne le 
a ois que comme l'instrument d'un parti puis- 
sant. J'ai été [tendant vingt ans de l'opposition, 
a quelques exceptions près, et je sais que le 
cri général est que l'opposition est contraire à , 
toutes les mesures, bonnes ou mauvaises; jus- 
que-là c'est une opinion; maintenant l'hono- 
rable et docte membre voudrait que chacun 
de ses membres vînt, l'un après l'autre, don- 
ner sa sanction aux mesures du ministre. Il 
me semble qu'il n'y a pas une nécessité dé- 
montrée, surtout à la lin d'une session, et 
quand il devient inutile de résister. 

Il nous a dit qu'il n'était pas convenable que 
l'opposition proposât des taxes, parce qu'elles 
ne pouvaient l'être que par ceux qui tiennent 
les finances dans leurs mains, et peuvent con- 
naître jusqu'à quel point telle ou telle mesure 
peut être exécutable. Je pense bien exactement 
comme lui; cependant, si en s'opposant à une 
taxe, on suggère un autre mode, la chose est 
différente; et j'observerai que jamais je n'ai 
montré d'opposition sans présenter un remède 
au mal que je trouvais. Dans ce ças-ci , je n'ai 
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donc pas pu proposer un autre moyen , quoi- 
que je sois forcé de me montrer contraire à la 
régularisation. 

Il est cependant d'autres modes de trouver 
des ressources, et quelques-uns même extrê- 
mement simples, qui, je le sais, ont été pro- 
posés au ministre. Parmi ces propositions, il 
en est une qui tend à réduire le droit : c'est un 
moyen de mettre un terme à la fraude énorme 
sur le tabac; mais il faut savoir si cela produira 
le même résultat pour le revenu. 

L'honorable membre en a référé au débat 
de vendredi dernier, et j'observerai... (M. Fox 
est rappelé à l'ordre par le président pour citer 
une séance. ) Je me conforme sans doute à cet 
ordre; mais s il a été permis à un membre de 
citer mal à propos une dernière séance, je ne 
vois pas pourquoi il ne me serait pas accordé 
de citer cette séance avec raison. Je désirais 
simplement faire remarquer que non-seule- 
ment pour l'augmentation de l'armée, mais 
aussi dans toute autre circonstance, je me suis 
opposé aux dépenses, et j'ai cherché à faire 
établir une juste économie, comme le meil- 
leur de tous les moyens d'augmenter les re- 
venus. 

La Chambre se partage. 

Pour, 70. "Contre, 20. 

T. IX. 5 
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* 

1790. 

5 Février. 

1 

Ïtat de l'armée. Révolution française. 
Différence d'opinion entre M. Fox et 
M. Burhe. 

F- Fox persiste à ne pas vouloir d'augmentation 

dans V armée. 

* 

EXPOSÉ. 

I 

la session avait été ouverte le 121 janvier, et le 5 février 
l'état de l'armée est présenté par sir G. Goung, se- 
crétaire-d'état ministre de la guerre. Cet état se 
trouve à peu près pareil à celui de Tannée précé- 
dente, et occasionne des objections de la part de 
l'opposition. 

On dit que depuis huit années de paix écoulées , Tétat 
militaire n'a pas éprouvé le moindre changement; 
qu'il n'y a en ce moment aucun motif pour autoriser 
une force militaire aussi considérable ; que S. M. , 
au contraire , a donné l'assurance des dispositions 
les plus pacifiques de la part de tous les cabinets do 
l'Europe; que la France, l'ancienne ennemie et la 
rivale de l'Angleterre , est tellement occupée de se* 
troubles intérieurs, que Ton n'a pas à craindre 
qu'elle puisse agir d'une manière hostile d'ici à plu- 
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«îeurs années , et que l'alliance que l'Angleterre a' 
faite , ainsi que les traités subsidiaires dans lesquels. * 
elle est entrée avec le continent, deviendraient 
onéreux, sans doute, [si le résultat ne permettait 
pas de diminuer les dépenses en temps de paix. 
M. Grenville et M. Pitt répondent à ces argumens , 
et disent que quoiqu'il n'y ait en ce moment aucun 
motif de penser que l'Angleterre doive être engagée 
dans une lutte avec aucune puissance étrangère, 
cependant l'état précaire de l'Europe , et la situa- 
tion de quelques-unes de ses parties, rendent néces- 
saire de se tenir en état d'agir avec vigueur si l'oc- 
casion s'en présentait; que c'est une pauvre écono- 
mie que de chercher à diminuer les forces, pour les 
augmenter ensuite beaucoup plus si la circonstance 
l'exige ; que les alliances contractées avec l'es puis- 
sances étrangères, et dont lés résultats ont été 
approuvés de tous les partis, ont été regardées 
comme nécessaires au maintien de la balance de 
l'Europe; mais que pour y parvenir, il faut que 
l'Angleterre soit en état de les soutenir par une force 
sutlisante; enfin, qu'en entrant dans le détail do 
notre établissement militaire, il a élé reconnu qu'on 
ne peut pas , en ayant égard à la prudence qu'il 
est essentiel d'avoir pour guide, réduire cette armée 
à un taux moins considérable. 

* 

M. Fox , dans le cours de ce débat, dit : 

Je partage entièrement l'opinion de l'hono- 
rable chancelier de l'échiquier , que la Cham- 
bre doit des remercîmens à M. Marsham pour 
avoir dans cette séance entamé la discussion 
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Wt 1 état de l'armée. Je conviens aussi avec lui 
que ce moment n est pas le plus convenable 
pour opérer la réduction des taxes. Quelle que 
soit la manière désavantageuse dont cette opi- 
nion se présentera à nos commettans ; quelque 
désagréable et fatigant que ce soit pour les 
personnes en place , et quelque peu populaire 
que cela paraisse à certaines personnes , situées 
comme je le suis moi-même; je l'avoue , ce- 
pendant, je n'hésite pas à déclarer que toute 
énorme qu'est déjà la charge publique , et 
quel qu'en soit le terme ce moment n'est pas 
celui convenable pour opérer une réduction 
des taxes. Tout homme qui aime son pays, 
qui admire notre constitution, et qui a fait 
sou étude particulière de la politique , doit 
s'unir a moi en disant que la Chambre doit re- 
garder comme sacrés ces deux grands objets ; le 
salut de notre bienheureuse constitution , l'ap- 
pui donné au crédit national. 

Mais tandis que c'est le devoir indispensa- 
ble de la Chambre de faire connaître à nos 
commettans , qu'afin de sauver notre consti- 
tution et le crédit public , il est nécessaire d'im- 
poser de nouvelles charges au peuple , il faut 
prendre tous les soins possibles pour qu'il n'y 
ait pas d'abus dans ces mesures v et que de, 
nouvelles charges ne soient pas imposées sans* 
une absolue nécessité ; pour s'assurer que l'ou 
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n'abusera pas de la résolution du peuple à pour- 
voir aux besoins de l'Etat . et que sous le pré- 
texte d augmentation de revenu on n'attaquera 
pas la constitution. 

Jamais je n'ai pensé que l'on dût prendre- 
pour sujet de conversation dans la Chambre la 
situation particulière de tel ou tel pays ; mais 
s'il est possible de supposer un moment où 
une augmentation de l'armée ne soit nullement 
nécessaire pour défendre la constitution , cer- 
tes c'est bien celui-ci. L'exemple d'une nation 
voisine a prouvé que les imputations à l'ar- 
mée étaient autant de calomnies » et mainte- 
nant il est généralement reconnu par toute- 
l'Europe, qu'un homme paur être soldat , 
n'en est pas moins citoyen. 

Ce n'est donc pas sous le rapport delà cons- 
titutionnalité que je redoute l'augmentation de 
l'armée , mais sous le rapport de l'économie 
Nous avons échappé au tumulte et au desor- 
dre dans lesquels lès autres pays sont entraî- 
nés , et nous possédons ce que les autres cher- 
chent à obtenir. Nous jouissons depuis long- 
temps des avantages d'une heureuse constitu- 
tion , et nous ne devons paé redouter les dan- 
gers que fait naître la nécessité d'en faire une 
nouvelle. Conservant nos finances en bon état 
et soutenant notre crédit public, nous ne pou- 
vons pas être exposés aux difficultés que pro- 
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du irait une banqueroute nationale. Le premier 
objet de nos soins doit donc être le salut de 
notre constitution, d'où dépendent notre bon- 
heur, notre sécurité et le repos de notre pays- 
L'objet qui après celui-ci doit attirer notre 
attention est le maintien de notre crédit qui 
repose sur Tordre et l'économie dans nos fi- 
nances. 

Pour obtenir de l'économie il nous faut 
examiner le moyen d'opérer des réductions 
dans quelques département des dépenses pu- 
bliques » et il n'y a v pas un point selon moi plus 
propre à cette réforme que l'état de l'armée. 

Mais , dit-on, l'augmentation de l'armée a 
été le résultat de discussions dans la Chambre. 
Je prends la liberté de nier cette assertion. 
Sans doute cette question a été débattue et dé- 
cidée par une grande majorité ; mais quoique 
l'augmentation de nos forces militaires ait été 
décidée , elle n a pas été considérée comme un 
établissement de paix permanent , mais au 
contraire , comme un établissement tempo- 
raire, qui répondait au besoin du moment ex- 
posé par l'honorable chancelier de l'échiquier. 
Ce besoin a été soumis à son propre jugement 
et en raison de la confiance qu'on a en lui. La 
Chambre doit se rappeler que beaucoup de 
voles ont été donnés en faveur de cette mesure; 
mais toutefois je ne veux pas eu conclure que 
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l'honorable membre ait induit en erreur la mai- 
jorité, car il est à ma connaissance que comme- 
chancelier de l'échiquier, il a tenu un langage 
bien différent de celui que tiennent les mem- 
bres qui ont voté pour l'augmentation des for- 
ces militaires en question. 

J'observai en outre que quand ce sujet a été 
discuté il y a deux ans , quoique j aye éprouvé 
le désagrément de voter dans la minorité, mon 
opinion a néanmoins été absolument la même; 
que l'accroissement de l'armée était une fausse 
mesure. Mon opinion a encore pris un degré 
de force de plus par le temps qui s'est écoulé 
depuis lors ; à cette époque je ne me suis pas 
exprimé avec toute la force que j'aurais pu em- 
ployer, si je n'avais réfléchi qu'iipouvaityavoir 
des circonstances particulières à la connais* 
sance des ministres, qui rendaient cette me- 
sure plus urgente , et dont je n'étais pas à mô- 
me de me rendre compte. Mais c'étaient autant 
d'objets qui se rapportaient immédiatement; 
au sujet dont l'honorable membre a fait men- 
tion entre autres, des traités subsidiaires et des 
alliances avec les puissances étrangères. Noua 
avions formé une alliance avec les états géné- 
raux et avec Je Roi de Prusse , dont j'approuve 
l'entière teneur , en ce qu'elle peut ajouter à 
notre force déjà reconnue, dans le moment où, 
cela serait nécessaire. Les subsides en faveur 



de Hesse-Cassel peuvent être regardés comme 
un secours additionnel à l'armée, et il peut en 
être ainsi de toutes les alliances avec les puis- 
sances étrangères. Ces traités doivent nécessai- 
rement avoir diminué les dépenses de notre 
établissement de paix. Mais on dit que d'un 
autre côté, ils peuvent exciter l'envie, la jalou- 
sie et l'ambition d'autres puissances , et les en- 
gager à se liguer contre nous , d'où résulte par 
une conséquence naturelle, l'augmentation de 
notre armée. 

Je ne pense pas que ce raisonnement soit 
juste, carie temps et l'expérience nous prouvent 
qu'il nyapas lieu de redoutercescoalitionsdont 
on nous parlait ; nous devrions donc éprouver 
une réduction dans 1 armée , au lieu d'une 
augmentation. 

Je le demanderai, sommes-nous maintenant 
moins exposés à une attaque qu'en 1 787 , quand 
une augmentation de force a été jugée néces- 
saire pour la défense de nos colonies ? Alors 
il pouvait réellement y avoir quelqu'apparence 
de danger , connu particulièrement et peut-être 
uniquement des ministres de S. M. , et la con- 
fiance qui existait en eux était telle , que leur 
situation les mettant à même d'avoir des intel- 
ligences particulières chez les puissances étran- 
gères , et les portant à demander une augmen- 
tation des forces militaires , il a été sage et pru- 



( :3 ) 

dent de la part de la majorité de la Chambre 
de l'adopter. Mais quel qu'ait été â cette épo- 
que le danger, il est certain qu'aujourd'hui il 
est diminué à un degré difficile à calculer. 

La manière dont S. ML nous a parlé dans son 
discours d'un événement arrivé en Europe , 
fait honneur à ses senlimens; mais cet événe- 
ment et les conséquences qui peuvent s'en 
suivre , n'annoncent pas plus une attaque con- 
tre notre pays qu'avant que cet événement eût 
lieu? Il est peu probable que la France qui doit 
porter toute son attention à un objet aussi im- 
portant que la formation de sa constitution t 
veuille s'occuper d'attaquer nos colonies. La 
nécessité qui nous a été présentée d'augmen- 
ter nos forces et nos dépenses à un point si 
considérable dans cette partie du globe , doit 
nous paraître vaine et chimérique. La nouvelle 
forme de gouvernement que préalablement va 
adopter la France , la rendra , j'en suis con- 
vaincu , un meilleur voisin et beaucoup moins 
disposée à des hostilités, que quand elle était 
soumise à l'ambition et à l'intrigue de quel- 
ques seigneurs de la cour ou de quelques hom • 
mes d'état. 

Nous n'avons rien à redouter de l'Espagne, 
quand elle ne sera pas forcée de se lever par le 
pacte de famille. De quel côté devons-nous 
donc craindre pour nos colonies ? Jamais nous 
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n'avons eu plus de certitude de tranquillité et 
de sûreté , conséquemment nous aurions dû 
nous attendre à une réduction dans notre 
armée. 

. Mais on nous a dit que chaque île doit avoir 
une force telle en temps de paix qu'elle soit à 
même de se défendre en temps de guerre. C'est 
contre ce système que je m'élève, parce que je 
n'en crois pas l'exécution possible. Je me plains 
d'ailleurs de ce que ce plan ne m'a jamais été 
complètement développé : on ne nous a même 
jamais dit quelle quantité de troupes il fallait 
pour la défense de chaque île. Il me semble 
que la Chambre a bien le droit de demander 
une telle explication. INous devons porter notre 
attention sur l'augmentation continuelle des 
troupes dans les grandes Indes, et nous res- 
souvepirq ue quand nous avons voté l'état d'aug- 
mentation de l'armée, nous n'avons pas pour 
cela voté la dépense totale, car celles extraor- 
dinaires doivent augmenter dans* une propor- 
tion beaucoup plus grande. 

J'ignore quels motifs les ministres de S. M. 
peuvent avoir pour continuer cette augmen- 
tation de forces, et je ne désire pas du tout 
savoir ce qu'ils regardent comme de leur de- 
voir de cacher. 

D'après tout ce que j'entrevois de la situa- 
tion de notre pays, comme de celle de l'Eu- 
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rope , je suis porte à penser que ce moment-ci 
est convenable pour diminuer l'armée. El quant 
à la comparaison faite par l'honorable membre 
de l'état de l'armée, qu'il maintient être à peu 
près le même que celui avant la dernière 
guerre, j'observerai que cette comparaison n'est 
pas juste, à moins que le montant des traités 
subsidiaires n'y soit compris, et j'en conclus 
que l'argument n'est pas exact; car si l'établis- 
sement proposé en 1785 était convenable, ce- 
lui-ci est sans'doute blâmable. Il est vrai, tou- 
tefois, que l'erreur la plus pardonnable qu'un 
ministre dans ce pays puisse faire, est de sta- 
tuer l'établissement de l'armée au-dessous de 
ce qu'il doit être. 

Je ne me permettrai pas de dire la moindre 
chose rélativement à l'augmentation de la gar- 
nison de Gibraltar, car les ministres de S. M. 
peuvent avoir des motifs particuliers pour les 
porter à croire qu'elle est nécessaire ; dans ce 
cas, je trouve cette augmentation convenable, 
et la dépense doit en être accordée. 

On a observé aussi que la Hollande et la 
Prusse étantnosalliéesdesquclles nous pouvons 
attendre quelqu'assistance dans le cas de be- 
soin, elles doivent aussi, d'après les stipulations 
du traité , en attendre de nous. Mais néanmoins 
ce n'est pas un motif pour que nous augmen- 
tions notre établissement militaire. N est-il pas 
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évident â quiconque voudra y penser, que îes 
secours qu'elles peuvent recevoir de nous ne 
sont pas de noire armée, mais bien de nos 
vaisseaux, de nos matelots, et de notre argent. 
L'augmentation de l'armée, sous ce rapport r 
est donc illusoire, inconséquente. 

Quelques personnes pensent que la situation 
de la France est telle, que nous devrions en 
profiter pour en tirer avantage. Sans doute cela 
se peut; mais comment l'exécution s'en fera- 
t-elle? Ce n'est pas, assurément, en profitant 
avec triomphe de sa détresse, ni en attaquant 
ses possessions dans le moment où elle peut à 
peine suffire à les défendre, ni même en 1 imi- 
tant dans sa conduite envers nous dans la der- 
nière guerre, mais en lui montrant que tandis 
que nous sommes généreux à son égard , nous 
nous considérons assez pour profiter de sa po- 
sition pour réduire l'état de notre armée, afin 
de diminuer d'autant nos charges. Certes, ce- 
mode est le seul è suivre : c'est celui qui doit 
améliorer le plus nos finances, nous préserver 
de désastres pareils, et repousser avec vigueur 
les attaques que la nouvelle constitution et le> 
crédit naissant de la France peuvent la mettre 
un jour à même de diriger contre nous. Ce 
mode me paraît extrêmement praticable sous 
le rapport de la. défense des Indes orientales et 
occidentales : et j'oserais affirmer que si les- 
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colonies ont jamais demandé une augmenta- 
tion de nos forces militaires, ce besoin n'existe 
pas aujourd'hui , que la situation de l'Europe 
a naturellement détruit toutes les craintes que 
Ton pouvait avoir de ce côté. 

Mais qu'il me soit permis de faire observer en 
outre que l'argent qu'on propose de voter en ce 
moment n'est encore rien. Des fortifications s'é- 
lèvent de tous côtés, et ce sont autant de nou- 
velles charges qui doivent s'ensuivre. Suppo- 
sons que la guerre entre la Turquie et les deux 
cours impériales d'Autriche et de Russie soit 
déclarée ; que la France ayant établi sa nou- 
velle constitution redevienne ce qu'elle doit 
être un jour; que les discussions relatives aux 
Pays-Bas soient arrangées , et enfin que le désir 
pacifique de S. M. soit rempli dans toute son 
étendue , pourrait- on dire raisonnablement 
que nous aurions alors moins de causes pour 
craindre des attaques dans nos possessions des 
deux Indes que nous n'en avons en ce mo- 
ment , et que cette circonstance serait plus 
convenable pour opérer la réduction de notre 
armée ? Certes, personne n'oserait avancer une 
semblable absurcjité. 

. Je persiste , je le répète , à penser qu'il 
ne peut se trouver un moment plus favo- 
rable que celui-ci pour la réduction de no- 
tre armée , particulièrement dans les Isles. 
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Conformément à cette opinion et a celle que 
j'ai conçue de cette question en 1787, je suis 
prêt à voter l'amendement qui sera jugé con- 
venable aux colonies quand l'estimation sera 
mise aux voix. Je termine en exprimant ma sa- 
tisfaction que la discussion ait pris le tour 
qu'elle a pris , et je désire sincèrement que 
l'estimation de l'armée ne soit pas adoptée par 
la Chambre. 

■ 

Ce discours est critiqué par le colonel Phipps , qui 
observe que M. Fox a jugé convenable de faire allusion 
à la conduite des corps militaires en France pendant 
la dernière commotion, comme faisant peu d'honneur 
à la profession dont il se glorifie de faire partie. . 

Il ajoute que M. Fox aurait dû considérer que l'An- 
gleterre a une constitution établie depuis long-temps, 
et qu'il en est tout autrement en France. S'il eut re- 
marqué la conduite de l'armée en 1780, il aurait pensé 
autrement': il aurait vu les soldats anglais agissant et 
comme soldats et comme citoyens, ne montrant pas 
l'anarchie et le désordre ; n'étant nullement violens 
dans leur conduite ; ne se joignaut pas à ceux qui veu- 
lent troubler la paix publique, mais se soumettant au 
contraire patiemment aux insultes de la populace; et , 
'* au lieu de provocations , cherchant à maintenir les 
lois du royaume en se rangeant sous l'autorité du pou- 
voir civil. 
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9 Février. 

Continuation des débats relatifs à l'augmen- 
tation de l'armée. 

EXPOSÉ. 

» 

L'estimation de l'armée étant le sujet d'un rapport du 
comité, il s'élève de nouveaux débats. Le secrétaire- 
d'état Grcn ville soutient celte estimation. Il avoue 
qu'il n'a pas regardé la France comme formidable 
■quand l'augmentation a été faitç il y a deux ans; 
mais il pense comme il pensait alors , qu'il faut 
dans chacune des Islcs un nombre suffisant de 
troupes pour se défendre contre une attaque jusqu'à 
l'arrivée d'uue Hotte. Il dit que si la situation de la 
France la rend moins formidable en ce moment 
qu'elle ne l'était avant, il ne serait pas sage de 
changer notre établissement- d'après le changement 
de position des puissances. 

M. Fox , dit-il , a déclaré il y a trois ans que la France 
était plus formidable que sous le règne de Louis xiv. 
Quelques années ont opéré de grands changemens, 
et quelques-unes de plus peuvent encore en produire 
d'au très. ¥ , 

C'est la politique de ce pays-ci de maintenir un éta- 
blissement de paix d'après uu principe général , ei 
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non d'après des considérations partielles de la situa- 
tion comparative de la France. 

M. Fox prend la parole pour répondre: 

J'observe que l'honorable sécréta ire-d 'état 
s'est complu tellement dans une profusion de 
termes généraux, qu'il m est bien difficile de 
suivre ses argumens et d'y répondre. En géné- 
ral il a évité de la manière la plus certaine les 
moindres explications qui auraient pu amener 
à motiver l'augmentation de l'armée. Néan- 
moins, en faisant cette remarque, je ne pré-* 
tends pas dire qu'une* économie mal entendue 
qui , par exemple , montrerait notre faiblesse 
et pourrait donner lieu à une guerre, serait 
une bonne et sage économie ; car tout homme 
sensé ne peut nier qu'il faut avoir un établis- 1 
sèment militaire suffisant pour résister a une 
attaque; comme il est sage et prudent de ne 
pas songer nous-mêmes à la provoquer. 

Toutefois je ne pense pas que l'honorable 
secrétaire-d état soit entré dans les détails suf- 
fisais pour motiver l'état actuel de nos forces. 
Personne plus que moi n'est disposé à donner 
son adhésion et une confiance raisonnable dans 
les mesures des miuislres ; parce que je crois 
ce degré de confiance nécessaire aù bien pu- 
blic; mais une confiance pour un établisse- 
ment permanent est une véritable absurdité. 
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Cette confiance doit avoir des bornes; une 
armée suffit. Quand au contraire, l'expérience 
est au point d être obtenue , cette confiance 
dans les ministres peut se borner à quelques 
mois; mai9 adopter cette marche pour réta- 
blissement de l'armée d'année en année en 
temps de paix, serait une véritable absur- 
dité. 

Un honorable membre (M. Puitney) nous a 
dit qu'il ne regardait pas cela comme une con- 
fiance aveugle. Ii prétend que c'est absolument 
celle nécessaire à la marche du Gouvernement. 
Je ne partage pas son opinion , et en cela je ne 
varie pas; car la Chambre se rappellera que, 
quand il a été question de l'affaire de Hol- 
lande et que l'on demandait de même une en- 
tière confiance dans les ministres , je m'y suis 
opposé comme je le fais en cet instant. 

Je conviens avec l'honorable secrétaire-d'é- 
tat qu'il n'est pas convenable de discuter la 
nécessité de maintenir les forces en Amérique 
et de conserver les forts, tandis qu'on est en 
négociation; cependant la Chambre a certes 
bien le droit de s'informer de l'état de cette 
négociation ; eteertes , dans cette circonstance, 
il ne peut être inconvenant de remarquer que 
la cession de ces postes a été blâmée par quel- 
ques-uns des membres, quoique, jamais je 
n'aie considéré cette condition commë une ob- 
T. ix. 6 
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jection importante à la paix de 1783; je ne 
discuterai pas plus la question d'évacuer ou 
de conserver ces places en ce moment, n'ayant 
aucuns renseignemens positifs pour fixer à cet 
égard mon opinion. Ce que j'ai avancé devant 
le comité, et ce que l'honorable chancelier de 
l'échiquier a prouvé par des faits contre la 
théorie, est que nous n'avons pas maintenant 
autant de troupes en Amérique qu'avant la der- 
nière guerre; et conséquemment le motif 
allégué d'une grande étendue de frontières, 
pour autoriser une augmentation d'établisse- 
ment , devient nul. 

Quant à Gibraltar et à la nécessité de le pré- 
venir d'une surprise, il suffira de répondre 
que cette place a été de tout temps regardée 
comme imprenable, et certes, les améliora- 
tions qui y ont été faites encore pour ajouter à 
sa force , la mettent totalement hors du dan- 
ger d'une surprise. Néanmoins si l'augmenta- 
tion de sa garnison était la suite d'observations 
de la part de ces personnes de l'art dont je 
respecte les connaissances et l'expérience, je 
ne m'y opposerais pas; mais au moins faudrait- 
il que les ministres daignassenfeen informer la 
Chambre. 

four les Isles, qui sont le sujet de la grande 
question, je ri hésite pas à déclarer que le sys- 
tème actuel présenté par le ministre comme 

u ...» 
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Kïioyen certain de défense dans cette partie du 
globe, est de tous les systèmes le plus absurde 
qui puisse jamais être adopté. Il est ridicule 
de \ouloir conserver dans chaque Isle une 
force suffisante pour répondre au danger dans 
le cas d'une déclaration de guerre ; et , avant 
que la Chambre puisse adopter cette opinion 
et voter en conséquence, elle devrait au moins 
savoir que^est le nombre de troupes demandé 
pour chacune des Isles. Quand cet état sera 
fourni, je suis convaincu qu'il n'est pas un seul 
militaire qui ne trouve le nombre suffisant 
pour répondre au but qu'on se propose, et 
alors l'augmentation de l'armée sera encore 
portée plus haut. Si les Isles doivent être dé- 
fendues, c'est par une flotte; et la meilleure 
garnison, d'après ce que m'ont dit les militai- 
res les plus distingués du royaume , est Ha- 
lifax, comme plus salùbre qu'aucune des Isles , 
et d'où les troupes peuvent être expédiées au 
secours d'une Isle quelconque avec plus de 
facilité que d'une Isle à l'autre. Voter l'aug- 
taentation des forces militaires pour les Isles, 
est, pour ainsi dire, vouer des hommes à la 
mort. 

Personne plus que moi, je le répète, n'est 
disposé à* se soumettre à la décision de l'auto- 
rité; mais il faut connaître jusqu'à quel point 
le système de défense des Isles peut aller, avant 
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de juger s'il est convenable de l'accorder. C'est* 
ïà où je me trouve en opposition directe avec 
l'honorable membre qui est à la tète des af- 
faires, et je me crois autorisé, à. dire que la 
défense de nos Isles ne peut se trouver que dans 

notre marine. 

La situation de la France peut être une rai- 
jpn matérielle pour rendre rétablissement de- 
mandé inulile; car après la conduite qu'elle a 
tenue dans l'affaire de la Hollande, il n'est pas 
iupposable qu elle veuille commencer des hos- 
tilités contre nous.. „ 

Je ne me regarde pas comme mortifié par 
l'observation du secrétaire-d état, qui prouve 
que je me suis trompé il y a trois ans dans l'o- 
pinion que j'avais du pouvoir de la Franco. Un 
changement inattendu est arrivé dans sa posi- 
tion : ce changement a fait concevoir des idées 
que,je -conviens, avoir partagé, avec le plus 
grand nombre , et vers lesquelles mes princi T 
pes ont dû néçes^airemept me conduire. Loin 
donc d'être hppteux de, l'imprévoyance de ma 
politique, que l'honorable secrétaire-d'état m a 
reprochée, je puisdiresans vanité qu'il y a eu 
peu de méprises de ma part : car si un pro- 
phète était apparu dans, quelques parties de 
l'Europe, à Paris comme à Londres, et eut 
prédit les événemens extraordinaires qui ont 
«u lieu, chaque mot qu'il eût prononcé à cet 
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égard, eût sans cloute contribué à le faire re- 
garder comme un fou. 

; Trois années de plus et les affaires de la Franck 
prendront peut-être une toute autre tournure; 
pput-ëtre deviendra-t-elléphis formidable que 
jamais. Néanmoins il n'est pas presumable que- 
ce pouvoir puisse lui être communiqué si sou- 
dainement, que nous n'eussions le temps ni les 
moyens d'en prévenir les effets dangereux. La 
différence entre renverser un édifice ou le re- 
construire est matérielle r un État peut crou- 
ler et passer de la situation la plus élevée à 
l'inertie la plus complète ; c'est l'affaire d'un 
moment quand les causes de cette destruction 
existent : mais élever un État à toute sa gran- 
deur ne peut être l'opération d'un jour. 

L'honorable secrétaire-d'état a observé qu'il 
était sage de rester tranquille , et de se tenir 
à l'abri d'une attaque. Oui, 'certainement. A 
cela je répondrai que si la France est dans ce 
moment en état de faire une attaque , ce n'est 
pas en raison de»scs garnisons et de son éta- 
blissement militaire qui a toujours été tel que 
notre pays ne pourrait en supporter un pareil. 
Si tous les citoyens étaient armés ici, immé- 
diatement il s'ensuivrait une ruihe totale. Nous 
devons fonder notre sécurité sur notre revenu; 
et en portant une grande économie sur l'éta- 
blissement de nos colonies , nous augmentons 
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notre force. Je ne pensé pas que l'honorable 
membre lui-même voulût prouver qu'aucune 
des Isles que nous avons perdues eussent pu 
être sauvées par les troupes qu'on propose 
d'envoyer. Il me semblerait convenable que 
tous les ans la Chambre examinât l'établisse- 
ment de l'armée, de manière à le mettre en 
harmonie avec l'état des autres puissances de 
l'Europe. Dans ce moment cet examen ne me 
porte pas à penser que nous dussions augmen- 
ter notre armée : la défense des Grandes Indes 
peut, ce me semble, être effectuée d'une ma- 
nière plus avantageuse par les troupes indien- 
nés que par des Européens, qui résistent tou- 
jours difficilement au climat. Enfin j'observe 
que tout porte insensiblement à augmenter 
l'armée sous divers prétextes, et que rien ne 
tend a la diminuer. 

L'argument sur lequel s appuie l'honorable 
secrélaire-d'état pour la défense des colonies , 
tendrait à prouver que l'établissement actuel 
est trop faible, tandis que je trouve au con- 
traire, en suivant le principe qui me guide, que 
cet établissement est trop considérable. J'en 
conclus que si la Chambre vote ce qui lui est 
demandé , sans avoir le détail du nombre de 
troupes que l'on propose pour la défense de 
chacune des Isles, elle votera avec une aveugle 
confiance. 
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Mais en révenant à un sujet qui a droit cfe 
nous occuper, il me semble que la France est 
dans un état qui ne peut ni nous causer d'a- 
larmes, ni occasionner raisonnablement notre 
indignation. Entourée de calamités et de divi- 
sions internes , elle ne peut pas s'élever si sou- 
dainement qu elle doive nous inspirer des 
craintes, et nous faire prendre des disposi- 
tions pour résister à un mouvement hostile 
Si elle était restée dans cet état formidable et 
de triomphe, dans lequel elle a fait la paix 
de 1 780 , je serais le premier à proposer une 
augmentation de l'armée. Dans toutes nos luttes 
avec cet ancien ennemi, notre conduite déré- 
glée nous a souvent mis dans une position 
fâcheuse; et sduvent nous avons été forcés 
d'accepter des conditions que nous aurions ob- 
tenues quelques années plus tôt sans les mêmes 
sacrifices. Si en ce moment la fortune abaisse 
momentanément l'ambition de cet empire co- 
lossal; si l'anarchie et la confusion , suites in- 
dispensables d'une révolution , ont frappé cette 
nation d'inertie et d'inactivité , comment pour- 
rions-nous craindre de soudaines déclarations 
de sa part? Mais je vais plus loin : en suppo- 
sant qu'elle osât tenter quelques mesures 
d'hostilité , je m'en rapporterais au raison- 
nement de l'honorable secrétaire- d'état, et* 
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comme lui je dirais : l'état florissant de nos 

finances ! 

Si néanmoins on attribue plus particulière- 
ment aux colonies les craintes que l'on semble 
entretenir pour justifier l'augmentation de 
l'armée, je rappellerai aux membres de cette 
Chambre que ce point n'a pas été le premier, 
dans la dernière guerre, où nous avons été sur- 
pris. Le préambule du bill de la force mili- 
taire donne une preuve évidente de la sagesse 
de nos ancêtres; car il montre que la force 
militaire doit avoir pour but le maintien de la 
balance de l'Europe. Je regrette qu'il soit dans 
Ja nature des choses que les rois, les ministres, 
les généraux et autres personnes intéressées, 
s'opposent â la réduction des armées. Pour 
qu'un ministre ami de l'humanité puisse sou- 
tenir cette mesure, il faudrait qu'il s'armât de 
courage, de détermination et d'énergie , afin 
d'opérer une réforme. Je regarde comme blâ- 
mable la mesure politique d'envoyer des trou- 
pes dans les Indes; les naturels, accoutumés 
au climat, pouvant le défendre mit sux que des 
troupes incapables de résister aux fatigues de 
la guerre dans ce pays. 

Je regrette sincèrement que l'administra- 
tion actuelle mette en avant des prétextes pour 
l'augmentation de l'armée, sans en présenter 
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pour sa réduction. C'est abuser de la crédulité 
du peuple, que de venir chaque année mon- 
trer la nécessité de eette augmentation. Le sys- 
tème de fortification ne me paraît pas moins 
chimérique et absurde. Les membres de cette 
Chambre ne peuvent pas en conscience voter 
de la sorte l'argent de leurs commettans; ils 
ne doivent pas avoir une aveugle confiance 
dans les ministres. 

Je termine en demandant que la Chambre 
soit éclairée sur le système proposé d'augmen- 
tation de la force militaire. Je les supplie, dans 
une occasion aussi importante, de se montrer 
au-dessus des craintes particulières, et de se 
pénétrer de la plus inflexible intégrité. 

M. Burke fait un discours d'une longueur considé- 
rable en réponse aux argumens présentés par l'hono- 
rable secrétairc-d*état et par M. Pitt, pour conserver 
l'augmentation de l'établissement de paix pour le 
département de la guerre. Il montre combien la 
jalousie des ministres est inconvenante, puisqu'il est 
placé en eux une si grande confiance en raison de 
la responsabilité à laquelle ils sont assujétis , et des 
connaissances particulières qu'ils ont des affaires; con- 
naissance qui souvent les oblige à ne pas faire 
connaître la vérité , sans violer le secret politique et 
constitutionnel nécessaire au bien public ; il dit que 
trop de confiance peut devenir un vice, et la jalousie 
une vertu , selon les circonstances. 
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Il observe que l'établissement de l'armée a été pri- 
mitivement calculé sur les moyens de maintenir la 
balance des pouvoirs de l'Europe. La convenance de 
ce qu'elle soit plus ou moins grande dépend donc de 
l'état de cette balance. Si l'augmentation demandée 
s'accorde avec cette balance , alors la plus grande con- 
fiance doit être placée dans les ministres. Il en doit 
être tout autrement si cette considération ne se présente 
pas dans la demande qui est faite. 

Il ne voit nullemeut, d'après l'examen de la situa- 
tion de l'Europe, que nous soyons dans le cas de crain- 
dre aucun danger de la part des puissances, ni qu'aucun 
autre pouvoir que nos alliés soit dans le cas d'obtenir 
nnc prépondérance dangereuse dans la balance. \ 

La France a été jusqu'ici le premier objet à consi- 
dérer dans la balance des pouvoirs. Son absence ou sa 
présence fait varier totalement les spéculations rela- 
tives à cette balance. 

La France est en ce moment , sous le point de vue 
politique , considérée comme expulsée du système de 
l'Europe : savoir si elle y reparaîtra jamais comme une 
puissance du premier ordre , c'est une question; mais 
jusqu'à cet instant, il regarde la France comme n'exis- 
tant plus politiquement , et sans doute il faudra du 
temps pour la rétablir dans son ancienne existence. 

Galtos quwfuc in hcllù fïoruisse audivimus 

sera probablement le langage de la génération fu- 
ture. 

Il est loin de nier qu'il soit du devoir de l'Angle- 
terre de surveiller cette nation , et de faire concorder 
ses moyens de défense avec les symptômes de son réta- 
blissement. 
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Il maintient que c'est à sa force et non à la forme 
de son gouvernement qu'il faut prendre garde 9 parce 
que les républiques aussi bien que les monarchies sont 
capables d'ambition, de jalousie et de haine, toutes au- 
tant de causes de guerre. Mais il observe que si nous 
augmentons nos dé, enses , nous nous rendrons moins 
redoutables à ses yeux quand il faudra armer. 

On a dit que de même qu'elle est tombée , de même 
elle peut se relever. Il en doute. Sa chute a eu lieu 
d'une si grande hauteur, qu'il serait bien difficile de 
soulever un si grand poids à cette même hauteur. 

En résultat, la France est sans doute à bas ; elle a 
perdu tout» jusqu'à son nom. 

Jaeet ingens l it tort truncus 
AvtUsumtfue humeris caput et sine noinine corpus. 

Il est effrayé de cette vérité ; il tremble en y son- 
geant ; il déplore la fragilité de la grandeur humaine. 

Il dit que depuis la dernière session de la Chambre, 
la France a fait beaucoup de choses. Les Français se 
sont montrés les plus habiles architectes de ruines 
que jamais le monde ait produits. Ils ont complètement 
détruit leur monarchie, leurs églises , leur noblesse, 
]eurs lois, leurs revenus « leur armée, leur marine, 
leur commerce , les arts , les manufactures : ils ont 
travaillé pour nous. Si nous étions des conquérans , 
et que la France fût prosternée à nos pieds , nous n'o- 
serions établir une commission pour régler ses af- 
faires , et lui imposer des conditions aussi pénibles et 

aussi dures qu'elle se les est imposées à elle-même. 

* 

La France, dit-il, doit par sa position et par son 
voisinage être l'objet de notre vigilance, soit pour son 
pouvoir, soit pour l'influence de son exemple. Cet 
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exemple a été cause une fois que nos relations aveer 
Cette nation sont devenues plus dangereuses pour nous 
que les plus grandes hostilités. 

Louis xiv avait établi une force militaire mieux: 
disciplinée qu'aucune autre connue en Europe, et 
avec elle un despotisme complet. Ce despotisme était 
caché sous les formes les plus agréables de galante- 
rie, de splendeur, de magnificence et même de tous 
les prestiges des scieries, «les arts et de la littéra- 
ture. Cependant en réalité, ce n'était, sous ît; rap- 
port du GooVeniement , qu'une tyrannie décorée ; en 
religion, qu'une intolérance insupportable, compagne 
ordinaire du despotisme. . 

Le même caractère de despotisme s'insinua dans 
toutes les cours de 1* Europe , le même esprit de ma- 
gnificence désordonnée, le même désir de posséder 
une force militaire au-delà des moyens du peuple. 
Nos souverains, Charles et Jacques , furent épris du 
Gouvernement de leur, voisin , si flatteur aux yeux 
des rois. Une similitude de scntimens établit des rap- 
ports également dangereux aux intérêts et aux libertés 
de ce pays-ci l heureusement celte infection ne fut 
pas plus loin (pie le trône. L'admiration d'un gouver- 
nement florissant et heureux, libre dans ses opéra-* 
tions , et paraissant arriver à son but plus particuliè- 
rement et d'une manière plus elïicace, gagna toutes 
les classes du peuple. Les patriotes de ce temps s'é- 
levèrent contre : ils voulurent, comme l'unique moyen 
de repousser le danger, rompre toute espèce de com- 
munication avec la France, afin de prévenir toutes les 
conséquences de l'exemple. 

Aujourd'hui ce danger n'existe plus en France;, 
mais il y a un autre mal. La contagion n'a plus te 
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même objet ; mai» le voisinage est le même entre les 
doux nations , et ne peut être changé; et ïa faiblesse 
humaine est telle, que ce danger est encore plus à 
redouter que celui qui n'existe plus. Il n'est pa* facile 
de répandre parmi le peuple un esprit de servitude; 
mais, dans le sens contraire , nos inclinations natu- 
relles se trouvent flattées. Dans le cas du despotisme, 
il y a le 

Fœdum erimen tervitutis; 
dans l'autre cas , le 

Falsa ipceUsl xbertatis ; 
et , selon que l'historien s'exprime , 

' Pronis auriùus accipitvr. 

r Autrefois, ajoute-t-il , nous étions en danger d'être 
surprjs et enlacés dans son despotisme , le danger 
présent qui peut résulter de l'exemple d'une nation 
dont le caractère ne connaît aucune mesure est, par 
rapport au Gouvernement , celui de l'anarchie ; d'être 
conduit, par l'admiration des succès de l'usurpation et 
de la violence, à l'imitation des excès d'une démocra- 
tie déraisonnable , sans principes , et n'aboutissant 
qu'à la proscription , au pillage, à la férocité et à la 
tyrannie. Sous le rapport de la religion il n'existe plus 
de danger de l'intolérance , mais au contraire celui 
de l'athéisme ; vice surnaturel et contraire à toute 
espèce de consolation du genre humain , qui paraît 
avoir été depuis long-temps concentré dans une fac» 
tion , accrédité et pour ainsi dire avoué. Tels sont les 
dangers que nous avons à redouter en ce moment de 
la part de la France, et , selon moi, le plus à craindre 
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de tous les exemples est le titre de citoyen donné aux 
membres de l'armée, et la désorganisation du système 
militaire. 

M. Burke exprime le regret que son honorable ami, 
M. Fox, ait prononcé un mot d'éloge sur cette cir- 
constance. Il attribue cette erreur à son zèle, connu 
ponr la plus sainte de toutes les causes , la liberté; il 
regrette de se trouver professer la moindre différence 
d'opinion avec un homme dont il admire autant les 
principes. 

Çucc tnaxima seniper ccnsclur noinj , et crit qua maxima semper. 

Sa confiance en M. Fox est telle, qu'il oserait la 
dire implicite. Il n'est pas honteux d'avouer cette dis- 
position , qui , étant bien adressée, renforce au lieu 
d'affaiblir les moyens. Car celui qui appelle à son aide 
une intelligence égale , double son pouvoir ; comme 
celui qui profite de l'intelligence d'un autre, s'élève à 
la hauteur des moyens de celui auquel il s'est uni. 

C'est en reconnaissant ces vérités, dit-il, q ue j'éprouve 
un véritable regret de m'éloigner d'une personne avec 
laquelle je me suis tant glorifié d'être uni. Ce que je 
désire le plus est que mes idées puissent être rendues 
avec les propres expressions de M. Fox ; mais surtout 
ce que je souhaite pour le bien de mon pays, c'est que 
cet honorable membre puisse obtenir une part impor- 
tante du pouvoir; car, je le sais, à son grand et émi- 
nen£ talent, il réunit une modération naturelle , qui 
est le meilleur de tous les correctifs du pouvoir; il 
est le meilleur , le plus naturel , le plus candide et 
le plus bienfaisant de tous les hommes, comme il en 
est le plus désintéressé. 
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La Chambre, cpntinuc-t-il, doit s'apercevoir aux ex- 
pressions que je viens d'employer, combien je suis loin 
de vouloir favoriser en Angleterre la contagion de la 
France. Je n'ignore pas toutefois que certaines per- 
sonnes ont montré une disposition à imiter les réformes 
françaises. Pour moi , je suis si loin de vouloir intro- 
duire une démocratie semblable , que si un de mes 
amis en faisait la tentative (et en disant cela, je suis 
bien loin de penser que la chose soit possible ) , je l'a- 
bandonnerais , et me joindrais plutôt à mes ennemis 
pour m'opposer à de semblables vues , et résister à 
l'esprit d'innovation , si différent de celui -de la véri- 
table réforme. Oui , je regarde ces dispositions comme 
propres à renverser des États , mais dans l'impossibi- 
lité de les rétablir. 

Toutes les affaires dont je me suis occupé jusqu'à 
ce jour , toutes mes opinions depuis le premier jour 
où j'ai siégé dans cette Chambre, tout prouve que je 
suis partisan de la réforme ; et, quand je ne me suis 
pas occupé de corriger , je me suis employé a résister 
à des abus. Il reste daus les annales de la Chambre des 
preuves de ce que j'avance. Je pense que tout ce qui 
détruit l'harmonie de l'État non-seulement empêche 
toute espèce de réforme, mais introduit de nouveaux 
vices, pour la destruction desquels il ne serait plus 
temps d'avoir recours à la réforme. 

M. Burke ajoute qu'il regarde la nation française 
comme très-blamable. Les Français n'ont obtenu que 
ce qui peut jeter sur eux du blâme ; ils se sont glorifiés, 
dit-il , de faire la révolution ( et une partie du 
peuple ici a partagé cette gloire) , comme si des révo- 
lutions étaient des choses désirables. Toutes les hor- 
reurs et tous les crimes de l'anarchie mènent à uu« 
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révolution. Ce n'est donc rien aux yeux des amateur* 
de la révolution. Les Français ont obtenu nue mau- 
vaise constitution par la destruction de leur pays, 
quand ils en possédaient une bonne : ils la possédaient 
encore le jour où les Etats-Généraux se sont séparés 
en trois ordres. Leur but était , et ils l'auraient obtenu 
s'ils avaient voulu être sages et tranquilles , d'assurer 
l'indépendance et la stabilité de l'État : il fallait re- 
dresser les erreurs. 

r 

Au lieu de cela et au lieu d'améliorer le sort de l'Etat, 
objet pour lequel ils étaient assemblés par le Monar- 
que , et députés par leurs provinces, ils prirent un 
cours, différent. Ils détruisirent premièrement toutes 
les balances et contre-poids qui servent à fixer un 
État, et à lui donner une direction >uste, en opposant 
un frein aux esprits ardeus qui peuvent se montrer 
dans aucun des trois ordres. Cette balance existait 
daus Tan tienne constitution comme dans celle de ce 
pays-ci , comme dans celle de tous les pays de l'Eu- 
rope ; ils l'ont détruite, et ont fait de tous ces débris 
un tout monstrueux. .. i 

A peine curent-ils fait tout ceci , qu'ils portèrent 
avec perfidie la bâche à la racine de toutes les proprié- 
tés, et conséqucmtnent de toute, la prospérité natio- 
nale. Ce principe les porta naturellement à s'emparer 
de tous les biens de 1 Église. 

Us établirent une espèce de code , qu'ils appelèrent 
i&s fi roi is de l'homme, et ils y mirent un tel abus 
pédantesque des premiers principes, que le dernier 
de tous les écoliers devait en avoir pitié. Mais loin do 
n'être qu'un objet ridicule, il devint bientôt une 
cause de destruction parmi le peuple, de toutes les opi- 
nions religieuses ou civiles. 

- 
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iPar cette déclaration des droits de l'homme l'État 
fut renversé, et jeté dans un tel degré de calamité, 
tjue jamais autre pays n'a été à même d'en souffrir de 
pareille , et dont les moindres conséquences doivent 
être une guerre épouvautable. ' 

11 n'était plus question pour les Français de despo- 
tisme ou de liberté. Le sacrifice qu'ils faisaient de la pais 
et de la puissance n'était pas fait sur l'autel de la liberté ; 
ils pouvaient obtenir la liberté, sans aucun sacrifice. 
Au lieu de cela , ils se sont plongés dans toutes les 
calamités, non pas pour obtenir une constitution 
pareille à la nôtre, mais pour empêcher au contraire 
qu'aucune constitution raisonnable, pût exister. 

Sans doute, ils réussisent à établir ce qu'ils pro- 
jettent , une démocratie : dans un pays comme la 
France, ce sera un mauvais gouvernement, ce sera 
une dangereuse tyrannie. 

L'effet le plus mauvais, qui a d'abord eu lieu , a rap- 
port à l'armée , que cela a rendu toute autre chose 
qu'une force pour se défendre : l'idée de rendre tout 
soldat citoyen, est une idée abstraite. Si on l'applique 
à la situation de la France , où les principes abstrait» 
dépendent des circonstances et des événemens , on 
reconnaîtra qu'il n'y a pas lieu à l'enthousiasme, que 
certaines personnes veulent montrer; soit pour les 
actes, soit pour l'exemple, les soldats, loin d'être des 
citoyens, étaient des mutins, dénués de toute espèce 
de principes. Leur conduite était le résultat de l'anar- 
éhie, d'où devait provenir la démocratie, que Ton dési- 
rait soi-disant, et qui é tait le moins recherchée par ceux; 
qui agissaient ; mais qui était regardée par eux comme 
«ne espèce de refuge. Ce n'était pas une armée organi- 
sée, avec discipline, et comme des citoyens patriotes , 
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officiers pour se joindre à une populace effrénée ; 
c'était la désertion de la cause totale ; c'était la des- 
truction de cette chaîne qui lie la communauté sociale 
par la subordination. La même cause qui élevait les 
soldats contre leurs officiers, animait les domestiques 
contre leurs maîtres, Les paysans contre leurs seigneurs, 
les curés contre leurs évéques, enfin , les enfans contre 
leurs parens. Ainsi ils ont agi bieu moins contre la ser- 
vitude que contre la société. 

M. Burke s'adressant à la Chambre poursuit : 

Je demande aux membres de cette Chambre, s'ils 
voudraient voir leurs maisons et leurs propriétés ren- 
versées et livrées au pillage, leurs personnes insultées , 
leurs titres brûlés devant eux et leurs familles chas- 
sées, poursuivies, et forcées de venir chercher un 
refuge chez toutes les nations de l'Europe, sans être 
coupables d'autre chose, sinon d'être nés gentils- 
hommes, et soupçonnés de vouloir conserver leurs 
propriétés , leur considération , leur rang , leurs for- 



La désertion de l'armée occasionne naturellement 
Une abominable sédition. Le cri d'aristocrate est un 
signal de destruction, et trop souvent de meurtre. 



lait France. 

Plus que personne, je conviens de la difficulté d'a- 
voir une armée permanente avec une constitution 



tunes. 
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libre, ou même avec une constitution quelconque. 
Une armée disciplinée est , dans son essence , dange- 
reuse a la liberté ; celle indisciplinée est la perte de 
l'ordre social. Ce ne sont ni de bons soldats, ni de 
bons citoyen?. Qu'ont fait les Français dans cette situa- 
tion ? Un mélange de tous les principes et de tous les 
devoirs: les soldats jurent obéissance au Roi, à la Na- 
tion et aux Lois. C'est une réunion informe de toutes 
le» règles. Ils ont établi une autre armée, faite pour ba- 
lancer celle du Roi , qu'ils appellent l'armée munici- 
pale. Ainsi, ils sentent la nécessité d'une balance dan* 
la force armée, et non point dans les ordres. Ils ont 
détruit ces derniers avec violence et fureur. Les Etats 

m* 

peuvent exister avec la division dans les pouvoirs ; 
mais, dans l'armée, il ne peut y en avoir. Cet état de 
choses aussi doit-il être considéré plutôt comme un 
^tat de guêtre intestine , mie comme une paix inté- 
rieure. 

Quelle etTrayante chosé qu'une armée dont la con- 
duite n'est confiée à personne qui soit responsable ! 
Le Roi est, en quelque façon, responsable de l'armée 
de la couronne ; ses ministres, du moins , Ont cette 
charge : qui répondra de cette armée municipale , 
composée de déserteurs* de mutins , et qui n'est sous 
le commandement d'aucun chef? Ne les avons-nous 
pas vus, non obéir à leur chef, mais le traîner au con- 
traire la corde au col , et commettre la plus affreuse 
des trahisons, le plus horrible des meurtres ? Non , 
ce tie sont pas là des soldats, ce ne sont pas là des 
citoyens. 

L'Angleterre, continue l'orateur, a fait mieux dâns 
une circonstance aussi critique ; elle n'a pas désorga- 
nisé l'armée par la division des principes d'obéi- 
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-ïance. Elle Ta mise sous une seule autorité , avec îe 
germent ordinaire, et soumise à une inspection an- 
nuelle. C'était tout ce qu'il y avait à faire. 

11 est fâcheux, qu'on veuille comparer cette révolu- 
tion française à notre glorieuse révolution , et qu'on 
aille jusqu'à comparer la conduite de nos soldats, dans 
cette occasion, avec celle des troupes de France en ce 
moment. 

A cette époque, le prince d'Orange, prince du sang 
royal d'Angleterre, était appelé par le parti aristocrate 
pour défendre l'ancienne constitution et prévenir la 
destruction projetée des distinctions. Ce parti se joignit 
a ce prince comme à son libérateur. 11 s'accrut des 
citoyens qui voulureut s'engager dans ses rangs. L'o- 
béissance militaire changea d'objet ; mais la discipline 
ne fut pas un instant interrompue; les troupes étaient 
prêtes à la guerre , et détournées de toute idée de mu- 
Mais de même que la conduite de l'armée anglaise 
fut différente , de même aussi celle de la nation toute en- 
tière le fut; de fait, ces deux révolutions ont des causes 
totalement différentes et opposées. Chez nous ce fut 
un monarque légitime, cherchant à établir le pouvoir 
arbitraire ; en France , c'est un monarque arbitraire , 
roulant, par quelque motif que ce soit, rendre son 
autorité légale. Le premier devait être arrêté dans son 
entreprise; le second demandait de l'ordre et une 
bonne direction pour exécuter son projet. Mais, dans 
aucun cas, l'ordre de l'Etat ne devait en être troublé, 
à moins de vouloir la ruine totale du gouvernement» 
qui ne devait être que régularisé. 

Nous avons renvoyé l'homme et conservé l'Etat; 
eux ont , au contraire , détruit i'Etat et conservé 

i 
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riiomme. Ce que nous avons fait est réellement ef 
constitutionnellement une révolution prévenue; tair- 
dis que chez eux, c'est une révolution exécutée. 

En effet , nous avons pris des garanties solides ; nous 
avons décidé des questions douteuses; nous avons 
rectifié lès irrégularités de nos lois. Nous n'avons fait 
aucun changement dans la partie fondamentale de 
notre constitution ; nous n'avons enfin pas fait de révo- 
lution ; nous n'avons pas altéré la monarchie, et peut- 
être serait-il facile de prouver que nous avons loin de 
là augmenté sa force. La nation a conservé ses rangs y 
ses ordres, ses privilèges, ses franchises, ses proprié- 
tés, la même subordination, le même ordre dans ses 
lois, dans le revenu, dans la législature, les mêmesr 
communes , les mêmes électeurs. 

L'Eglise n'a pas été attaquée; son état et sa splen- 
deur ont été conservés. Elle a été préservée dans toute 
son intégrité; mais, dégagée seulement de quelques 
points d'intolérance , qui faisaient sa faiblesse et son- 
imperfection. Enfin , l'Etat et la Religion ont été les 
mêmes après la révolution qu'ils étaient avant, sauf 
Quelques améliorations. 

Est-ce donc n'avoir rien fait, si, au lieu de tout 
détruire , on a graduellement opéré les changemeng 
nécessaires? Aussi l'empire en a-t-il été d'autant plu* 
florissant : au lieu de rester dans un état de perplexité 
semblable à celui de la France, et tel que l'Europe en 
a pitié, l'Angleterre s'est élevée au-dessus de ce qu'elle 
avait jamais été. Une prospérité nouvelle a commencé, 
et continue sous la main sage du temps. L'énergie* 
de la nation entière a été proclamée. Jamais l'Angle— 
terre n'a montré une altitude plus vigoureuse à tous 
ses ennemis et à tous ses rivaux. L'Europe avec elle a 

S" 
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respiré et s'est rétablie. Partout elle s'y est présentée r 
comme protectrice de la liberté. 

Une guerre a été déclarée et soutenue avec succès ; 
le traité de Ryswick , qui a limité le pouvoir de la 
France , a été bientôt conclu. De grande* alliances 
s'en sont suivies , de manière 4 frapper, dans son fon- 
dement , le pouvoir effrayant qui menaçait l'iiidépcn- 
dance du genre humain. Les Etats de l'Europe res- 
tèrent heureux et tranquilles à l'ombre d'une grande 
et libre monarchie, qui savait le moyen d'être grande , 
sans exposer sa tranquillité ultérieure et sans menacer 
)a paix de ses voisins. 

M. Burke termine en disant qu'il aurait été fâché de 
ne pouvoir faire connaître toute sa pensée; il ajoute 
qu'il est probablement près de la fin de sa carrière po«* 
}i tique ; qu'il est faible et fatigué , et ne respire plus 
que pour le repos ; qu'il est peu disposé à soutenir la 
controverse, et ce qu'on appelle l'opposition ; que si, 
après sa vie entière, le poids de sou opinion n'a pas 
une influence naturelle , il serait inutile pour lui de 
chercher à. l'obtenir par de nouveaux efforts. 

• 

Turpe senex miles. 

C'est en raison de ces considérations, dit-il, qu'il a 
pu suivre les questions relatives à l'année, celle du 
tevenu public, et presque toutes les autres question» 
depuis plusieurs années. 

Il ajoute qu'il; est loin de condamner l'opposition ; 
au contraire, il l'approuve entièrement, quand elle 
est motivée pa* de justes causes, et quand elle serai 
soutenue par des personnes de taleus et de capacité. 

Toutes les fois, dit-il, qu'il y aura de grandes occa- 
sions, il sera toujours parmi les plus actifs et les plus 
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zélés des membres de celte Chambre , aussi Ibng-temjwp 
qu'il sera lui-même membre du Parlement. 

11 ne désire que peu de changemens dans la consti~ 
tution : heureux s'il a pu, par ses efforts, contribuer k 
la rendre telle qu'elle est aujourd'hui ï 

Aussitôt après le discours de M. Burke 
M. Fox se lève etxiit : 

Je prends la parole, je l'avoue, avec un senti- 
ment difficile à décrire , puisque je me vois 
obligé de répondre à la dernière partie du dis- 
cours de l'honorable orateur, que j'ai écouter 
avec la plus grande attention , et ojui a l'excëp- 
lion de quelques argumens , nie paraît le chef- 
d'œuvre de tout ce qui a été jamais prononcé^ 
dans celte Chambre. Je désirerais néanmoins 
que quelques parties de ce discours en eussent 
été retranchées ou réservées pour servir dans 
d'autres circonstances plus convenables. 

tMon honorable ami , en faisant allusion â 
ce qui me regarde , a mêlé à ses remarques 
une bonté qui m'est tellement personnelle , 
que je ne saurais jamais assez lui en exprimer 
nia reconnaissance ; cependant je supplie lai 
Chambre de ne pas douter de ma sincérité à 
cet égard. Je déclare toutefois que mon" opi- 
nion sur le jugement sain de cet honorable 
ami , sur ses connaissances et ses principes, est 
telle, que si je pouvais réuuir.toutes les recher- 
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ches politiques que j'ai pu faire dans ma vfe t 
tout ce que j'ai appris ou obtenu par mes tra- 
vaux ; et que d'un autre côté il me fût possible 
de montrer tout ce que j'ai gagné par ses lu- 
mières , et par le fruit de ses conversations , je 
ne saurais auquel donner la préférence. Oui , 
sans doute , j'ai plus gagné avec mon honora- 
ble ami qu'avec tous les hommes avec lesquels 
j'ai conversé dans ma vie. 

Mon honorable ami a fait allusion à un dis- 
cours que j'ai prononcé dans la dernière séance 
où j'ai avancé que s'il m'était posible d'admet- 
tre jamais constitutionnellement une armée 
permanente, c'était bien en ce moment-ci : je 
regrette qu'il n'ait pas été présent à cette séance ; 
il aurait vu que j'ai expliqué , que d'après les 
derniers événemens arrivés en France , l'armée 
a déclaré que les soldats n'avaient pas renoncé 
à leur droit de citoyens , et qu'ils ne vou- 
laient pas être de purs instrumens d'un des- 
pote. Cette opinion , j'y persiste encore. Mais 
est-ce donc là montrer que j'approuve la dé- 
mocratie? Je me déclare également l'ennemi 
de tous les gouvernemens absolus , soit monar- 
chie absolue , soit aristocratie absolue , soit dé- 
mocratie absolue. Je suis opposé à tous les ex- 
trêmes , et je n'aime que les gouvernemens 
mixtes , comme le nôtre , dans lequel si l'aris- 
tocratie ou quelqu'une des trois branches de 
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la constitution était détruite , le bon effet du 
tout cesserait de pouvoir se montrer. 

Quand j'ai parlé avec exaltation des succès 
obtenus par les Français, j'ai certainement eu 
l'intention de payer un juste tribut déloge à 
ceux qui, sentant le genre d'opresssîon sous 
lequel leurs concitoyens existaient , ont déso- 
béi au pouvoir despotique de leurs chefs, pour 
épouser la cause de la liberté dont ici nous 
jouissons nous-mêmes. 

Je demande toutefois de n être pas mal en- 
tendu quand je parle de liberté. La vraie liberté 
ne peut exister qu'avec la coopération des dif- 
férens pouvoirs qui composent la législature 
et le gouvernement exécutif. Jamais je n'irai 
jusqu'à soutenir les cabales elles complots for- 
més dans le dessein d'introduire des innova- 
tions dangereuses dans notre constitution. Ce- 
pendant je n'irai pas jusqu'à dire que je suis 
ennemi de toute espèce d'innovation. Cette 
constitution que nous révérons tous, doit son 
perfectionnement à de nombreuses innova- 
tions ; car quelque flatteuse que paraisse la 
théorie, l'expérience est le seul témoignage de 
sa beauté et de sa perfection. Mon honorable 
ami toutefois peut être assuré que jamais nous 
ne différerons de principes , quelle que soit la 
différence de l'application que nous en ferons. 
Déjà nous avons différé relativement à la repré- 
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scntation nationale dans le Parlement , et faî 
de la peine à voir que nous ne pouvons nous 
trouver en opposition sur d autres points c|ui 
dépendent plus , je le répète , de Implication 
des principes , que des principes mêmes. 

Personne , sans doute , ne peut avoir appris 
sans horreur les scènes sanglantes et cruelles 
qui se sont passées en France ; niais aussi quand 
on voudra considérer l'horrible tyrannie qui 
opprimait le peuple , l'excès auquel il s'est por- 
té , quând il a voulu se dégager de ce despo- 
tisme , pourra être présenté avec quelque 
degré de compassion; et je suis convaincu que 
l'état d'irrégularité où ce pays est encore, est 
cependant préférable à son ancienne condition; 
que de plus en plus il changera à l'avantage 
de la France , et qu'on reconnaîtra qu'elle a 
conquis sa liberté d'une manière qui lui est 
profitable. 

Ce qui m'a fait de la peine en entendant la 
dernière partie du discours de mon honorable 
ami , est de penser que la Chambre ou le pu- 
blic , pourrait en conclure qu'il a existé entre 
lui et moi des causes de soupçon que j'aye pu. 
jamais m oublier au point , sous le rapport des 
principes et du devoir, d'encourager, que dis- 
jp? de ne pas réprouver avec véhémence toutes 
les doctrines et toutes les mesures contraires 
à la constitution. Je dois donc le répéter encore 
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ici avec l'assurance la plus solennelle , en m a- 
dressant à mon honorable ami , que jamais je 
ne me laisserai entraîner à aucune cabale ou 
intrigue qui soit en quelque manière incom- 
patible avec les principes que j'ai si souvent 
professés et que je partage avec cet honorable 
membre,. 

Cependant, je l'avouerai, je diffère avec lui 
dans l'opinion qu'il a émise sur la révolution 
de 1688. C'est sans doute de cette époque que 
nous datons nos libertés dans leur définition 
et dans letyr confirmation , et cette époque est 
beaucoup plus semblable à celle de la révolution 
de France, que mon honorable ami ne semble 
le penser. Le motif pour lequel la France a été 
si long temps à établir sa constitution , tandi* 
que nous avons si facilement opéré la nôtre en 
1688, est qu'il existait dans ce pays tant de des- 
potisme à détruire, et chez nous si peu , quand 
la révolution de notre gouvernement a eu lieu. 
Ce fait, il me semble, est suffisant pour con- 
vaincre mon honorable ami qu'il n'y a pas lieu 
à redouter les dangers dont il nous a menacés 
aujourd'hui. 

Je ne puis le blâmer de l'exagération qu'il a 
mise à nous représenter le danger , elle tient à 
un motif trop louable , et au vif désir qu'il 
éprouve que personne n'ose tenter d'essayer ce 
qui est arrivé en France. 
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Je profiterai d'une prochaine occasion pour^ 
entrer dans une plus ample discussion relative- 
ment aux affaires de France , en ce quelles peu- 
vent opérer, soit en faveur, soit contre l'An- 
gleterre , si la Chambre juge convenable de 
fixer un jour pour approfondir celte question-. 

M. Burke répond qu'il peut assurer son honorable 
ami, sans flatterie et sans exagération, que la perte 
d'un de ses membres lui causerait moins de peine que 
de se voir force de différer publiquement et ouverte- 
ment d'opinion avec lui. Jamais , dit-il , je n'ai pensé 
à laisser enteudre que mon honorable ami ait voulu 
prêter aide et assistance à aucuns complots on intrigues 
de nature à attaquer la constitution. Je déclare savoir 
absolument tout le contraire : ce que j'ai eu l'inten- 
tion de faire a été de prévenir les personnes qui ne 
sont pas douées d'un talent aussi éininent que mon. 
honorable ami, et qui , comme lui, n'ont pas peut- 
être cette modération qui le distingue dans son carac- 
tère politique, pour qu'elles ne se livrent pas à de* 
sentimens que je ne puis envisager d'une autre ma- 
nière que comme contraires aux intérêts du Gouver- 
nement. 

Je suis entièrement satisfait toutefois qu'il ait jugé 
convenable de s'expliquer aussi clairement qu'il l'a 
fait ; car cette explication sera satisfaisante pour la 
Chambre comme pour tous ceux qui l'ont entendue. 

M. Shéridan dit que les mêmes raisons que M. Burke 
a données pour exprimer le sentiment qu'il a fait con- 
naître , par rapport à l'appréhension supposée d'ac- 
quiescer à l'opiniou de ceux pour lesquels il a la plu»- 
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grande considération , et avec qui il a toujours agi , 
lui fait aussi regarder comme de son devoir de déclarer 
qu'il diffère entièrement de l'opinion de l'honorable 
membre , relativement à la révolution française. 

Je reconnais , dit-il , tout le talent et tout le mérite 
de l'honorable membre , je reconnais ses principes; 
mais je ne puis pas concevoir comment un homme d'un 
talent si éminent et si fortement attaché à notre 
constitution, révérant par conséquent la révolution 
qui nous l'a procurée, peut s'unir avec ceux qui mon- 
trent un éloignement outré pour toutes les opérations 
du parti patriote en France. Je regarde la révolution 
de ce pays comme semblable à la nôtre , agissant d'après 
les mêmes principes, et ayant eu de plus une plus 
grande provocation ; je ne puis donc que défendre le» 
vues générales et la conduite de l'Assemblée natio- 
nale. 

Comme M. Burke , j'abhorre les cruautés qui ont 
été commises , et je ne vois dans ces excès que la grande 
leçon que l'on peut retirer des outrages de la populace. 
Il me semble qu'il doit s'ensuivre une horreur de 
l'affreux système du gouvernement despotique, qui 
montre un exemple de dépravation aux esclaves qu'il 
gouverne ; d'où il suit que si un jour de pouvoir arrive 
à la populace, il n'est pas étonnant qu'elle agisse sans 
considérer la justice et l'humanité. 

M. Shéridan traite d'autres sujets qui ont rapport à 
la révolution française; il accuse dans ce discours 
M. Burke d'être l'avocat du despotisme , et d avoir 
parlé de l'Assemblée nationale avec une trop grande 
liberté. 

M. Burke répond et dit que de ce moment il est sé- 
paré d'opinions politiques avec son honorable ami. 
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Cependant même , dans ce moment de séparation, il 
avait espéré qu'il l'aurait traité avec plus de ménage- 
ment , ou du moins , s'il ne se ressouvient déjà plus 
de leur ancienne amitié, il aurait cru qu'il se serait 
attaché à rendre ses argumens avec plus de décence» 
Tout au contraire , il a dénaturé ses observations , et 
changé l'objet de ses remarques. 

L'honorable membre l'accuse d'être l'avocat du des- 
potisme ; ceux qui le connaissent savent qu'il est le plus 
grand ennemi de ce despotisme, sous quelque forme 
qu'il soit : soit qu'il se montre avec la brillante tyran- 
nie de Louis xiv , ou dans l'outrageuse démocratie 
du Gouvernement présent de France, qui nivelle tous 
les rangs, et détruit toutes les distinctions de la so- 
ciété. 
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1790. 

2 Mars. 

Motion de M. Focc pour rapporter {'acte du 
Test et de Corporation. 

M. Fox entre dans des détails sur tes religions re- 
connues , et sur le danger de l 'intolérance. 

> 

EXPOSÉ. 

La faible majorité qui avait rejetté l'année dernière la 
motion de M. Beaufoy, relative aux protestans dis- 
suions, occasionne le renouvellement des mêmes- 
propositions au Parlement, avec, cette fois , plu» 
d'espérance de succès, On réunit tous les moyens 
possibles de fortifier cette cause, soit par un appel 
au peuple, soit par un examen lait dans la Chambre 
même de l'opinion de ses membres en faveur de 
cette question. L'époque des nouvelles élections 
approchant, semble favorable , et on profite de cette 
circonstance pour redoubler d'activité. Il paraît que 
l'on désire en même temps consolider les intérêts, 
des catholiques romains dissidcns^ on espère par-là 
augmenter la force du parti qui réclame. 

On remet de nouveau-celte cause entre lès mains de 
M. Fox. 
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Eu conséquence, au jour fixé, il se lève et 
dit: 

Je me lève en ce moment, d'après l'avis que 
j'en ai donné précédemment pour faire de nou- 
veau la motion de rapporter l'acte du test et 
de corporation. Je demande que les actes 
passés sous Charles n\ pour le maintien et la 
régularisation des corporations et pour préve- 
nir tout danger de la part des papistes dissi- 
dens, soient lus à la Chambre. 

» 

Après la lecture de ces actes par le clerc de la Cham- 
bre, M. Fox continue : 

Comme la question que je viens soumettre 
de nouveau à la Chambre a déjà attiré l'atten- 
tion de ses membres et du public, je regarde 
comme indispensable que j'explique les motifs 
qui me guident pour présenter de nouveau une 
question qui depuis deux sessions successives, a 
été mise en avant par un honorable membre et 
discutée .à fond par la Chambre. Je suis con- 
vaincu que la cause pour laquelle je me pré- 
sente aujourd'hui , aurait été mieux dans les 
mains où elle était d'abord , néanmoins je puis 
assurer la Chambre que je ne négligerai rien 
pour son succès. Je ne suis sous aucune espèce 
d'obligation envers les parties que cela concerne 
et qui se prétendent opprimées par l'acte dont 
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il est question ; mais considérant leur cause 
comme celle de la liberté et de la vérité , aux- 
quelles je suis entièrement dévoué. Je n'hésite 
pas à me déclarer avocat de la liberté civile et 
religieuse , même en faveur de ceux qui sou- 
vent ont agi d'une manière hostile envers moi. 
J'éprouve unesortedetriompheen remarquant 
que jusqu'ici je n'ai pas eu la confiance des per- 
sonnes qui font l'objet de la motion , et je l'a- 
voue, je ne . suis pas peu flatté de voir en ce 
moment la bonne opinion qu'elles ont de moi , 
puisqu'elles m'ont sollicité avec empressement 
pour que je me chargeasse de leur cause , mal- 
gré la différence d'opinion politique qui existe 
entre nous. 

Le moment est arrivé où les hommes pu- 
blics doivent donner une déclaration franche 
et sincère de leurs sentimcns politiques. En 
examinant la situation des dissidens d'opi- 
nions religieuses , le premier argument qui se 
présente est l'esprit d'intolérance et de persé- 
cution qui a causé l'acte dont ils se plaignent. 
Il ne me paraît pas possible d'envisager une 
persécution civile ou religieuse, sans horreur. 
Aussi la conduite d'un pays voisin , sous ce 
rapport, loin selon moi detre blâmable , mé- 
rite l'estime et l'approbation d'un grand peuple 
qui cherche à approfondir les premiers prin- 
cipes des droits de l'homme , et les applique 
T. ix. 9 
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sagement à l'abolition de cette persécution et 
de cette intolérance , depuis si long - temps 
la honte de leur gouvernement. 

Si nous examinons les premiers principes et 
que nous observions les progrès de la religion 
chrétienne dans sa naissance , nous verrons 
-que la tolérance n a jamais produit aucun mal. 
La persécution ♦ au contraire , les a tous occa- 
sionnés ; la perfidie, la cruauté, le meurtre ont 
souvent été les conséquences des principes d'in- 
tolérance. 

Les massacres à Paris , les martyrs de Smith- 
field , et les exécutions de l'inquisition sont au 
nombre des horreurs qu'a produites la persécu- 
tion. La morale devait recevoir une force nou- 
velle et se propager par l'union des sentimens 
religieux. Les dogmes des hommes en pouvoir 
furent substitués à toute autre opinion reli- 
gieuse , selon ce qui devait plus ou moins ser- 
vir leur politique ou leur ambition. C'est de 
cette grande erreur , qu'un homme peut 
mieux juger de l'opinion religieuse d'un autre 
que cet autre ne le peut lui-même , c'est de ce 
principe absurde que la persécution est deve- 
nue la conséquence ; mais c'est une véritable 
démence , dont le caractère distinctif est d'agir 
d'après des principes faux. La doctrine du 
christianisme aurait dû cependant avoir assez 
d'influence pour combattre celte erreur : mais 

vi 
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il en a été autrement. La torture et la mort ont 
bientôt suivi la persécution , comme moyens 
puissans employés pour soutenir une espècè 
d'opinion religieuse , en exterminant lés autres. 
La tolérance agit d'une manière toute opposée. 
Sa doctrine , disons-le à notre honte , même 
dans ce siècle éclairé, n'a été Appréciée que de- 
puis bien peu de temps. Avant le règne du roi 
Guillaume , elle n'était connue nulle part dans 
toute l'Angleterre. L'acte remarquable de to- 
lérance de ce règne , malgré toute la libéralité 
de son principe , est illusoire et incomplet. Il 
ne s'étend qu'à 54 articles sur 3<) , prescris 
comme matière de religion. Ceux qui souseft- 
Tirent à ces 54 art. éprouvèrent-ils l'effet de cette 
tolérance ? Non. Il fallait encore se conformer 
complètement â tout pour pouvoir occuper unte 
place. La persécution a pu sans doute originai- 
rement être exercée d'après ce principe , qu*ll 
fallait unité de religion et prévenir les erreurs 
en matière de foi chrétienne. Mais la persécu- 
tion a-t-elle pu jamais réussir selon cette in- 
tention humaine et charitable ? Jamais. La to- 
lérance , au contraire , était fondée sur tthe 
base immense , celle de la philosophie et de la 
raison. Elle consistait sur la défiance que nous 
devons avoir de notre propre opinion, et recom- 
mandait la charité et l'indulgence envers tout 
çe qui nous entoure. Les vrais amis de la tolé- 
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irance ne peuvent supposer une mauvaise in- 
tention. Celui qui professe telles opinions 
ne doit pas craindre qu'il y ait aucun mal at- 
taché à ses principes ; il s'ensuit que de sup- 
poser à cette personne des intentions hostiles 
est le comble de l'illibéralité et du manque de 
charité. 

C'est ainsi que les catholiques romains ont 
été calomniés , en raison du but supposé de 
leur rite religieux , qu'on présumait aller jus- 
qu'au meurtre, à la trahison et autres crimes 
aussi horribles. N'est-ce pas là une imputation 
odieuse aux opinions de cette secte? Je plains 
ses erreurs , je repousse ses opinions qui me 
.paraissent dangereuses; je me fie plutôt à sa 
profession de foi , et j'en appelle à l'expérience 
dtfs temps pour déterminer si véritablement 
ces hommes n'ont pas été accusés injustement, 
et condamnés sans charité. Quel est celui qui 
oserait avancer que les devoirs de la morale 
n'ont pas été strictement observés dans les 
pays où la religion catholique romaine est 
pratiquée et suivie? Ne serait-ce pas une faus- 
seté des plus atroces que de dire le contraire? 
Mais tel a toujours été le langage de la persé- 
cution , qui a conduit les hommes à juger sans 
charité , et à agir avec intolérance. La persécu- 
tion semble dire : 

-«Je sais quelles sont les conséquences d* 
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«votre opinion mieux que vous ne le sa ver 
» vousf-niénjes. » • ■• 

Tandis que le langage de ta tolérance esÇ 
toujours celui de Ta mit ié -, de la libéralité et 
de la justice; elle confesse ses doutes et recon* 
connaît *6n igrioiîance ; elle dit : 

t Quoique je n'approuve pas vos opinions ♦ 

• parce que je les crois dangereuses , cependant 

• puisque vous professez ces opinions, de ce 
■ moment je ne puis croire que vous con- 
naissiez les conséquences coupables qui en 
«résultent , et qui me choquent d'une manière 
«frappante. > t 

C'est , sans doute, une manière de raisonner 
juste , moins susceptible d'erreurs et plus cout 
venable dans Les affaires humaines. , , 

Quand nous raisonnons à posteriori, jur 
géant l'arbre par le fruit , l'effet par la cause» 
nous ne pouvons guère nous égarer comme 
quand nous suivons la méthode opposée. 

Cependant il est malheureusement certain 
que la persécution a toujours raisonné de la 
cause à l'effet, de l'opinion à l'action ; ce qui 
est une marche bien sûrement erronée; tau- 
dis que la tolérance nous conduit d'une ma-* 
mère sûre à tirer de justes conclusions, en 
jugeant d'après les actions et non d'après les 
opinions. Il s'ensuit que tous les témoignages 
politiques et religieux sont extrêmement ab- 
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surdes; et le seul véritable dans ma manière 
de voir , doit être puisé dans les actions de» 
hommes. 

Je suis intimement convaincu que les loi» 
du test n'ont pas de rapport avec les affaire* 
civiles. Un coup d œil sur la société civile dan» 
tout le monde , doit convaincre tout être rai- 
sonnable que les opinions spéculatives en fait 
de religion n'ont que peu ou point même dln- 
fluence sur la conduite morale, sans laquelle 
toutes les religions sont vaines. Telle est la 
grande absurdité de la présente loi du test, 
qu'un homme qui est partisan du pouvoir ar- 
bitraire, qui ne considérerait pas l'abolition 
du jury comme une violation de la liberté , 
ni l'invasion des droits du Parlement comme 
une infraction à la constitution, un tel homme, 

* 

dis-je , en dépit des lois du test , peut arriver 
aux places les plus éminentes de l'État. Il n'y 
a pas d'alarmes excitées par des spéculation» 
politiques : la loi ne considère aucune opi- 
nion , qu'elle soit hostile ou injurieuse à l'Etat, 
jusqu'à ce que cette opinion soit réduite en ac- 
tion ; c'est alors , mais alors seulement , que 
la loi est armée pour punir le coupable. 

Il est possible qu'on dise que certaines opi- 
nions religieuses peuvent attaquer indirecte- 
ment la constitution de la religion de l'Etat ; 
que ce sont autant de sectes admises aux em-» 
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pïois civils, sans la nécessité de se conforme* 
à la loi du test. A cela je répondrai que la cons- 
titution est également en danger par les opi- 
nions civiles. Chacun des membres du Parle- 
ment est obligé de déchirer sa renonciation à. 
la doctrinede la transubstantiation ; mais l'o- 
pinion spéculative des membres delà Chambre 
fait-elle la moindre des. choses à leurs com T 
mettans? Regarderaient-ils comme important; 
que leurs mandataires crussent ou non à lapré^ 
sence réelle? si tel membre est trinitaire, ou 
unitaire , ou anabaptiste? Certainement non; 
car je le répète, quelle que soit l'opinion d'un 
homme, elle ne peut produire aucun mal pour 
L'Etat que quand elle est mise en action , et 
alors elle devient un objet ée punition . Ex-» 
dure une certaine classe de peesonnes de la 
participation aux droits communs à leurs con- 
citoyens , est injuste et oppressif, à moins 
qu'on ne me prouve que les opinions religieuses 
doivent être prises pour preuve des principes 
politiques.. Mais juger de la morale d'après des 
opinions , est toujours une manière fausse de 
raisonner. La Chambre, sans doute , n aban- 
donnera pas des principes fondamentaux sou», 
le prétexte de la partialité : elle jugera les 
hommes, non par les imputations de leurs, 
adversaires, mais par leur conduite.. 

L'objet des lois du test , dans les premier* 
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ihstans, a été d'exclure des places les personnel 
anti-monarchiques ; mais ce moyen , selon moi , 
est le plus blâmable de tous : c'est agir sous un 
Tain et faux prétexte , c'est autoriser l'hypo- 
crisie, et cette institution ne porte que sur les 
personnes bonnes et consciencieuses seule- 
ment. Au-lieu d'un serment d'obéissance di- 
rect et uniforme , c'est en établir un indirect 
et politique, par le moyen de la religion, 
quoique l'obligation de tout serment politique 
ait été exclue par la pratique ordinaire du pays. 
Pourquoi n'avoir pas proposé dès la prenière 
fois un serment monarchique? cela aurait plus 
Servi que le test présent; car il ne tend qu'à 
deviner l'opinion d'un homme : il peut ad- v 
mettre à ceux qui sont par leur opinion poli- 
tique ennemis de la constitution; tandis qu'il 
opère directement contre ceux qui sont ses 
plus fermes soutiens. Telle est H n justice , l'ab- 
surdité et l'oppression de la loi du test , que 
j'espère que tou9 les amis et partisans de la 
tolérance , tous les avocats de la charité chré- 
tienne se réuniront à moi pour repousser une 
mesure qui est la honte d'un gouvernement 
libre. 

Je ne parlerai pas en détail de la loyauté et 
de la bonne conduite des dissidens depuis la 
révolution jusqu'à ce jour; car je pense qu'il 
faut ici laisser hors de la question le mérite ou 
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les Fautes. Mais supposant un instant qu'il y 
ait blâme, ce n'est pas un motif pour que la 
loi du test soit continuée dans; Sa force, puis- 
qu'il est reconnu qu'elle agit au préjudice des 
droits civils de ce corps respectable de ci- 
toyens. « . ' 

On a laissé circuler un rapport dans l'in- 
tention, je le crois, de détacher ces individus de 
la cause qu'ils ont épousée. C'est un moyen 
indigne de l'objet qu'on se propose ; il conduit 
à la plus affreuse des persécutions, et je ne 
pourrais concevoir comment les véritables amis 
de la tolérance pourraient l'approuver ; car le 
résultat est de condamner, un corps tout en-' 
tier pour les fautes d'individus qui font partie 
de ce corps. Les opinions des autres en matière 
de religion, doivent toujours être supposées* 
fondées sur de bonnes intentions. Il serait 
tout aussi injuste de priver un seul individu, 
dont la conduite a toujours été exemplaire , de 
ses droits civils, en raison de la conduite ré- 
préhensible de tout le corps auquel il appar- 
tient. Je le répète donc, le mérite ou le blâme 
des individus doit ici être hors de question, et 
la Chambre ne doit prononcer que sur des 
principes généraux. . . . 
• Cependant, malgré' mon désir de ne pas 
parler du mérite ou du blâme des individus 
dans cette question j je ne puis néanmoins 



( M2 ) 

éviter d observer que la conduite dès dissident 
a été non-seulement bonne, mais encore hau- 
tement louable; ils ont mérité de leur pays*. 
Quand des insurrections ont eu lieu ,, quand» 
des complots se sont tramés contre l'Etat , 
quand le pays entier était dans l'alarme et la 
consternation , quand la constitution cîvHe et 
ecclésiastique a été dans lé plus grand danger 
d'être renversée, quand le souverain tremblait 
pour la sûreté de son trône , de sa couronne 
et de sa dignité; les dissidens , au lieu de se 
mêler avec les instigateurs de tous ces troubles, 
ont prouvé leurs dispositions à rester de fermes 
soutiens de LEtaL Dans les rébellions de 171S 
et de 1745, ils se sont exposés eux-mêmes, 
leurs vies, leurs propriétés , pour défendre 
leur roi et leur pays ., et par ces efforts généreux , 
l'ennemi a été déjoué, notre constitution sau- 
vée, et la maison de Brunswick a conservé le 
trône. Us étaient, comme ils le sont en ce mo- 
ment, dans l'impossibilité d'occuper des places 
civiles et militaires. Ont-ils néanmoins pré^ , 
texté de cette incapacité, et des peines aux- 
quelles ils étaient assujétts? Non ; ils ont libre- 
ment tiré l'épée; ils ont transgressé noblement 
les lois qui les procrivaierit, et se sont battus 
pour la défense de notre constitution. Cette 
conduite généreuse leur a mérité pour récom- 
pense les actes d'indemnité qui ont eu lieu» 
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cest-a-direxrn pardon d'avoir rempli leurs de- 
voirs de bons citoyens , en ayant sauvé leurs 
pays du danger qui le menaçait. Telles sont les 
absurdités des lois formées sur un principe 
de persécution, qui s'est étendu également sur 
les officiers de l'armée et de la marine d'Ecosse, 
qui sont assujettis, comme les dissidens, sou» 
peine d'amende et de privation des droits ci- 
vils , à se conformer aux lois du test. Quoique 
la générosité du Parlement d'Angleterre ait été 
une chose bien étrange, lorsqu'il a pardonné 
aux dissidens leur bravoure et leur loyauté 
illégale dans le moment du danger , cependant 
les officiers qui dépendaient de l'Eglise d'Ecosse 
n'ont pas éprouvés la même indulgence ; il n'a 
été passé en leur faveur aucun acte d'indem- 
nité. La loi du test n'était pas exigée contre 
eux, et cependant ils étaient soumis à des 
amendes et à des déclarations d'incapacité, 
en conséquence de leur acceptation d'emplois. 
La Chambre doit délier les personnes à qui la 
nation a tant d'obligations de la nécessité de 
recevoir un pardon pour leurs services méri- 
toires de bons citoyens. 

Les Irlandais nous ont donné un exemple 
de libéralité et de générosité , en passant un 
acte qui déclare que tout homme qui pour- 
suivra un dissident pour ses services , sera re- 



, ( "4 ) 

gardé comme ennemi de son pays et comme 
jacobin. 

Quel motif a-t-on de redouter le rappel de 
l'acte du test? Craignons -nous le pape ou le 
prétendant? Cela peut- il nous amener une 
guerre étrangère? Le roi Guillaume , dans un, 
de ses discours prononcé du trône , exprime 
son désir d'employer les dissidens de chaque 
dénomination pour le service du pays. Tous 
les princes de la ligne de Brunswick ont con- 
couru avec la même cordialité au désir géné- 
reux de oe monarque. Le moment est venu, 
d'exercer iu re -semblable, libéralité qne la tolé- 
rance requiert. La conduite des dissidens a 
été constamment pacifique *> l'État n'a rien à 
redouter de leur coalition ou de leur déloyau- 
té. Je voudrais pouvoir en dire autant detojutea 
les sectes. Le parti du clergé supérieur , qui 
heureusement a été tranquille depuis nombre 
d'années ♦ est maintenant en grande vigueur* 
Il n'est pas détruit comme je l'ai espéré pendant 
quelque temps , il n'a fait que $c reposer. Son 
cri a toujours été , l'Eglise est en danger. 

A mon grand étonnement, les premiers di- 
gnitaires du clergé dont j'admire les taiena , et 
dont je respecte le caractère , se sont joints à 
ces alarmistes et ont aflecté la plus grande ap- 
préhension pour le danger chimérique dont 
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On voulait effrayer la nation. N'y a-t-il pas des 
dissidens connus soit dans cette Chambre, soit 
dans l'autre ? Cependant il n'y a aucun danger 
réel pour la constitution. « Mais , dit ce parti, 
» si vous prenez un percepteur parmi les dis- 

* sidens , il y aura le plus grand danger. * Ceci 
me rappelle ce que dit le caustique Dean Swift, 
« que quoique tous les Whigs puissent ne pas 
» être infidèles , cependant il est certain que 
» tous les infidèles sont des Whigs. » Il pourrait 
dire ici avec bien plus de raison , que « quoi- 

* que tous les dignitaires du clergé puissent ne 
» pas être jacobins, cependant tous les jacobins 
» doivent nécessairement être de cette classe du 
m haut clergé. « 

Tandis que ce parti était hostile à la famille 
régnante et excitait au tumulte , à l'insurrec- 
tion et à la rébellion, les dissidens se sont dis- 
tingués comme de bons et loyaux sujets. Ce- 
pendant ce parti , même dans ce siècle de lu- 
mières a été encouragé à répéter le cri d'alarme 
que l'Eglise était en danger 1 

Hoadley et autres dignitaires de son temps, 
étaient bien su (li sans sans doute pour faire ou- 
blier 'au clergé son appréhension , en lui don- 
nant la preuve de l'absurdité de son test reli- 
gieux. On a redouté pour l'Eglise la compa- 
raison de l'indolence du clergé , avec le zèle 
et l'activité des dissidens pour l'accomplisse- 
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ment des devoirs de leurs fonctions sacrées. 
Accabler les dissidens d'amendes et de défiance 
en raison de la nonchalance du clergé, est une 
mesure pleine de cruauté , d'absurdité et d'in- 
justice : elle repose sur le principe de faire souf- 
frir un individu de la négligence d'un autre. 

Il me paraît que c'est Fexcès du ridicule que 
d'imaginer un danger pour l'Eglise dans le rap- 
pel de l'acte du test. Les dissidens sont peu 
nombreux comparativement , et u'ont aucun 
pouvoir , pour ainsi dire , en comparaison de 
l'autorité et de l'influence du clergé. Je regrette 
de voir tant d evêques , doyens , chanoines et 
autres dignitaires du clergé , propriétaires de 
possessions foncières considérables et jouissant 
d'une opulente existence , si fortement pro- 
noncés pour l'oppression et la persécution sous 
le faux prétexte du danger. D'où peut donc 
venir le danger? Je défie qui que ce soit de me 
répondre , et de le définir. A l'époque de l'u- 
nion, deux religions ont été établies dans dif- 
férentes parties du royaume. J'admire la poli- 
tique de ce temps, d'avoir admis le kirk d'E- 
cosse et la hiérarchie en Angleterre, comme 
deux religions également vraies. Les membres 
de ces deux Eglises avaient un droit égal à la 
jouissance des places civiles. Il n'y avait en 
Ecosse pas d'acte du test, conséquemment 
nul besoin de bill d'indemnité pour justifier 
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la conduite des individus, pour les services 
patriotiques qu'ils ont pu rendre pendant la 
rébellion. On ne saurait dire, d'après la con- 
duite des kirks , que ceux qui ne partagent pas 
les principes de la hiérarchie d'Angleterre sont 
pour cela des ennemis de la tolérance. 

Les dissidens sont accusés d'être de zélés 
avocats de la tolérance» quand ils ne sont plus 
en place; mais bien capables de la plus grande 
intolérance , quand ils possèdent le pouvoir. 
Cette accusation est-elle fondée? C'est totale- 
ment le contraire» En Amérique, quelle a été 
leur conduite? Ils possédaient le pouvoir, ont- 
ils été intolérans? Non; loin de là, la tolé- 
rance la plus étendue a eu lieu dans toutes les 
provinces, sans qu'il en soit résulté aucun in- 
convénient pour le Gouvernement. Malgré la 
grande diversité d'opinions religieuses, l'una- 
nimité la plus cordiale a régné dans toutes les 
opérations civiles. En Irlande aussi, l'acte du 
test a été rapporté depuis plusieurs années, et 
l'Eglise n'eu a pas été plus en danger, quoi* 
qu'elle ait été entourée de dissidens , dans une 
proportion infiniment plus considérable que 
dans ce pays-ci. Si donc l'Eglise d'Irlande, 
exposée à une disproportion aussi considé* 
rable , a été si long-temps sans danger, malgré 
le rappel de l'acte du test, et si le kirk d'E- 
<*sse , avec peu de pouvoir et peu d'influence, 
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a fait la même chose, n'est-il pas absurde à 
l'excès de dire que l'Eglise d'Angleterre, avec 
tout son pouvoir, sa richesse, et son étendue, 
ne pourra pas faire de même, sans exposer 
son existence? De telles craintes, je le répète, 
sont chimériques, et adoptées seulement dans 
le sens de l'oppression. 

Quant à l'Eglise même, j'approuve entière- 
ment sa discipline et ses devoirs; elle a sage- 
ment évité tout ce qui était superstition , et n'a 
retenu que ce qui me paraît essentiel. En 
conséquence, je l'admire et la révère, et je 
me déclare fermement attachée à ses prin- 
cipes. Quant aux individus qui la composent, 
je dois dire d'eux, comme de tout autre corps 
public, que tout en respectant certains in- 
dividus, il y en a d'autres pour lesquels je suis 
loin de professer la même considération. C'est 
un mélange de bons et de mauvais. Je me dé- 
clare donc opposé à l'Eglise , agissant comme 
parti , parce que son intervention en politique 
a toujours été suivie de malheurs et de dan- 
gers pour la constitution. L'Eglise d'Angle- 
terre, comme parti, est un corps formidable: 
autrefois, comme aujourd'hui, elle a employé 
Je moyen puissant de craintes réelles ou pré- 
tendues telles, moyen qui, dans les mains d un 
tyran, est toujours le signal de l'oppression. 
L'Eglise d'Angleterre a souvent été à la téte de 
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la cause jacobine, et sous le règne de la reine 
Anne, elle a £té active dans l'instigation de 
tumulte et de confusion , à l'appui de la doc- 
trine du pouvoir arbitraire. 

Personne plus que moi n'approuve une re- 
ligion de l'Etal:; mais il faut qu'elle soit fondée 
sur l'opinion de la majorité du peuple. La vé- 
rité de la religion ne peut être un sujet de dis- 
cussion pour le Parlement; le devoir de cette 
Chambre est de sanctionner ce qui est le plus 
unanimement approuvé , et d'y appliquer les 
émolumens de l'Etat. La conviction de la rai- 
son d'une marche semblable montre combien 
ont été grandes les idées de libéralisme, dans 
l'établissement religieux à l'époque de l'union, 
comme aussi dans l'établissement plus récent 
de la religion catholique romaine au Canada. 

Les innovations sont, dit-on, dangereuses 
en tous temps; mais cette vérité est plus forte 
encore dans ce moment , par rapport aux af- 
faires de la France. Cela est exact; mais je ré- 
ponds qu'il n'y a pas le moindre rapport 
entre ce qui 9e passe dans ce royaume et les 
dissidens. Leur requête a été faite à cette 
Chambre depuis trois ans, quand le plus habile 
ne pouvait pas prévoir ce qui est arrivé depuis 
dans ce pays. Néanmoins, je ne vois pas pour- 
quoi l'exemple de la France n'aurait pas une 
influence sur nos décisions. L'Église de ce pays 

T. IX. 0 
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souffre maintenant de son ancienne intolé- 
rance. Quelque soit mon contentement de voir 
l'émancipation de 5o millions de mes sem- 
blables , et le mouvement qui a «ausé la révo- 
lution ; néanmoins, je ne nie pas qu'il est quel- 
ques actes de ce nouveau gouvernement que je 
suis loin d approuver. La saisie et la vente des 
biens de l'Eglise est de ce nombre. Mais la vio- 
lence de cet acte doit son existence à l'oppres- 
sion antérieure exercée par le clergé, et sur- 
tout à l'ancien édit de Nantes. La constitution 
civile et ecclésiastique était restée jusqu'il cette 
époque fatale; il n'y avait pas de test. Les ca- 
tholiques et les protestans étaient admis éga- 
lement aux places et aux fonctions de l'état 
civil et militaire; par cette mesure cruelle, le 
libéralisme et la tolérance disparurent ; les 
*rts et les manufactures furent; chassés dans 
d'autres pays, pour y prospérer sur un sol 
plus généreux et sous un gouvernement plus 
doux. C'est une leçon , sans doute, pour 1E- 
glise d'Angleterre La persécution peut avoir 
lieu pendant quelque temps; mais elle finit 
toujours par tourner au détriment de ceux qui 

l'exercent a . m . 

L'Eglise do* so* existence a une innovation 
raisonnable, et la constitution a reçu beaucoup 
desa perfection de la même source ; la reforme 
* étabU rune, la révolution l'autre. La nature 
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de la monarchie était telle, qu'elle demandait 
un renouvellement des droits du peuple pour 
empêcher les entraves qui se 1 présentaient à sa ■ 
marche. Telle fut l'opinion du célèbre Hume, 
à qui je rends la justice qm lui est duc commet 
philosophe , que la monarchie, {deviendrait f 
bientôt absolue, si elle n'était soumise } à db ; 
fréquentes innovations. r: ■ r ; v 

Mais quelle est donc l'innovation qui effraie 
tant en ce moment? ; 

Est-ce une attaque à la grande chartre ou 
au bill des droits publics? Non. Ce n'est uni- 
quement que le rappel d'un acte passe sous 
Charles n , lequel acte le Parlement a passé 
pour satisfaire ce souverain dans les moniens 
d'exaltation de sa loyauté, et à la conclusion 
de la guerre civile. L'acte de corporation a pour 
but d'exclure les dissidens dont les opinions, 
politiques étaient considérées comme anti-mo- 
narchiques; et l'acte du test est dirigé contre, 
les catholiques romains. , lJt 

, Je ne puis que désapprouver ces actes commej 
bases de la constitution. Une constitution, po- 
sée sur des fondemens aussi frivoles, ne serait 
pas digne d'être conservée. J'ai toujours re-* 
gardé la charité comme la vertu la plus émij- 
nente de la religion. Quand j ex^mijae [notre 
Eglise, et que je vois des ministres de cette 
Eglise montrer une disposition luute opposée 
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aux principes de Ta religion qu'ils professent, 
je ne puis les considérer que comme des am- 
bitieux, voulant obtenir le monopole du pou- 
voir, sous le masque d'un danger qu'ils affectent 
de faire envisager 1 . La religion chrétienne ne 
respire que tolérance et charité ; ces principes 
riront pas été enseignés aux rois et aux législa- 
teurs, ils n'ont eu aucun rapport avec les gou- 
vernemens : cependant ris 1 ont existé pendant 
des siècles, sans l'assistance désarmes. 

Un honorable et docte prélat, re docteur 
Wàrburton, a proposé une alliance entre FE- 
glisé^et -l'Etat; cependant, cette alliance n'était 
pas fondée sur la doctrine de la charité; mais 
seulement sur l'èspoir d'un soutien mutuel. 
D'après cette nouvelle propositron , l'Eglise 
n'existait plus par son propre mérite , ni la 
religion par la veYïté de ses principes; mais 
l une et l'autre devaient être soutenues par 
l'assistance de l'autorité civile. Est-ce donc là 
la manière dont le christianisme a été pro- 
pagé? Dans sa naissance , quand il lui a fallu 
combattre les préjugés du genre humain et 
surmonter tous les obstacles qui s'opposaient 
a sa èrotsstrnte; est-ce aux empereurs romain* 
qtroh a eu recours pour obtenir leur appui? 
C'etfdcmcme idée que je „e puis trouver q,e 
blàtâabfe et honteuse pour un prélat chrétien, 
cjué d ! eu appeler à la vérité de l'Ecriture- 
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Sainte, pour obtenir l'autorité du pouvoir 
séculier, afiu de soutenir la religion. Non , 
selon moi, la religion n'a nul rapport avec la 
constitution politique de l'Etat ; par cette 
alliance , l'une serait corrompue et l'autre en- 
chaînée. 

Je suis fâché d'observer que le cierge a tou- 
jours agi avec duplicité et artifice depuis la ré- 
forme, puisqu'il a toujours mis en avant les 
craintes chimériques et illusoires qu'il prétex- 
tait, pour autoriser son injuste prétention. On 
a dit (mais j'espère que c'est à tort) qu'un cer- 
tain prélat de l'église de Saint-David, le doc- 
teur Horsley, évêque de Saint-David, a écrit 
une lettre circulaire au clergé de son diocèse, 
en lui demandant de retirer ses voix, aux élec- 
tions prochaines, à un certain membre du 
Parlement, en raison de ce qu'il a voté pour 
la motion actuelle, quand elle était en discus- 
sion à la dernière session. Si des innovations 
sont effrayantes , combien celle-ci doit-elle 
l'être pour la constitution ? Quoi ! un évoque 
non-seulement intervient dans l'élection d'un 
membre du Parlement, en violation directe 
des droits de la Chambre, mais encore voulant 
faire agir son troupeau pastoral en forme d'ar- 
mée, il profère Fana thème contre tous ceux 
qui pensent que le pouvoir civil doit exister 
indépendant 4e l'autorité de l'Eglise? Une con- 
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chiite aussi anti-chrétienne est peu faite pouf 
détruire l'esprit de parti, et la faction que les 
dissidens doivent conserver pour tâcher d'ob- 
tenir le ternie de leur oppression et de leur 
pérsécut ion. Beaucoup de dissidens, j'en suis 
convaincu, approuvent l'établissement de l'E- 
glise; mais, par une intolérance pareille, ils 
doivent être portés à l'inimitié la plus invété- 
rée. Si on craint leur influence et leur opposi- 
tion en ce moment, combien cette crainte 
doit-elle avoir lieu, quand une fois exaspérés, 
ils seront encore irrités par des persécutions, 
qui les porteront à la haine et à tous les 
moyens hostiles. 

Souvent on a entendu les personnes à la tête 
du clergé se plaindre de ce que les dissidens 
s'étaient conformés à la loi de l'Etat. C'est une 
thèse, en quelque façon / délicate pour un pré- 
lat de se plaindre qu'un individu se conforme 
à l'administration du sacrement, quoique, 
dans quelques circonstances , il ait été refusé, 
sous le prétexte d'immoralité. Pour moi , je 
condamne une institution politique qui oblige 
un homme à venir à notre Eglise, tandis qu'il 
appartient à une autre secte * qui, pe^it-étre, a 
des préceptes diamétralement opposés ; c'est le 
plus 6Ûr moyen de faire naître le vice, l'immo- 
ralité et la profanation. L'abus de tant de pou- 
voirs dans les mains du clergé peut aussi don- 
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nerlieu à bien des inconvéniens. Le rappel de 
l'acte du test, est-il dit, sera, sans contredit, 
une infraction à l'union. Mais ceci est «ne er- 
reur trop grossière et trop palpable pour ne 
pas la relever. Loin d'être contraire â l'union , 
il est vrai de dire qu'il a été proposé pour la 
rendre perpétuelle ; il a été rejeté. 

On a parlé avec amertume d'écrits de quel- 
ques dissidens qui, ouvertement, se sont avoués 
opposés à l'Eglise de l'Etat. Le docteur Priest- 
ley a été particulièrement désigné comme un 
caractère suspect, sous ce rapport; mais quel 
danger peut-il résulter, pour la hiérarchie , de 
l'opinion d'un homme si éminemment éclairé? 
Croit-on qu'il veuille renverser la constitution 
ecclésiastique? Non. Tout le monde peut dé- 
sapprouver notre constitution civile, peut faire 
des objections à la partie populaire de notre 
Gouvernement; on peut s'exprimer aussi clai- 
rement que l'on voudra, et cependant n'être 
d'aucune conséquence pour l'objet important 
dont il s'agit. Un noble duc (fVicheraond) a 
essayé de faire une réforme dans la législature; 
le chancelier de l'échiquier a fait de même; 
niais l'un et l'autre on! échoué dans leurs ten- 
tatives; cependant , leurs opinions n'ont eu 
aucune conséquence fâcheuse pour la cons- 
titution. Après un exemple semblable, il me 
semble que le docteur Priestley peut bien être 
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à la tête de l'Eglise comme le ministre est à la 
tête jde la trésorerie; car, l'opinion de l'un 
n'est pas plus dangereuse pour la hiérarchie, 
que celle des autres ne l'a été pour la cons- 
titution. 

Un autre docteur (Price), dans son sermon 
sur l'anniversaire de la révolution, a exprimé 
des senlimens nobles, élevés, et dignes d'un 
philosophe aussi d istingué. Quoique j'approuve 
ces principes généraux, cependant je pense 
que ces argumens auraient été mieux placés 
dans un discours que dans un sermon. Je con- 
damnerai toujours , soit de la part d'un dissi- 
dent , soit de la part de tout autre , le moyen 
qu'il a pris d'employer le pupitre , l'autel et 
la table sacrée, comme puissance politique. Le 
clergé, dans ses sermons, ne doit pas plus par- 
ler politique, que la Chambre dans ses discus- 
sions ne doit s'occuper d'objets de rooralité 
et de religion. U niç semble qu'ayant prouvé 
l'inconvénient de prostituer le test sacramen- 
tal, la religion et la politique doivent rester to- 
talement séparées. 

Quel que soitle sort de la question présente, 
toujours est-il vrai que, si l'acte éuit rapporté, 
la jalousie de l'Eglise n'aurait plu* lieu; si, 
enfin, la ligne de démarcation était détruite , 
il n'y aurait plus de disaide**. 

Si , cependant , la majorité de la Chambre se 
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détermine en faveur de la prolongation de cet 
acte du test, il en résultera que l'animosité des 
partis ne fera qu'augmenter; cela peut amener 
à une défense plus forte des droits civils; et la 
Chambre aura , dans sa justice et dans sa sa- 
gesse, à prendre de nouvelles décisions. 

Quelques écrivains distingués ont avancé 
que , comme l'acte du test a reçu la sanction du 
Parlement, il est du devoir des dissidens de se 
soumettre tranquillement. Mais n'est-ce pas 
insultant pour un Anglais que de ne pouvoir 
adresser une pétition a la législature quand il 
se croit opprimé ou offensé par une loi ? C'en 
est fait de notre liberté, s'il n'est pas permis 
de se plaiudre et d'adresser des pétitions pour 
obtenir justice. 

J'espère mol , au contraire , que Les dissidens 
persévérerontdans leur réclamation , jusqu'à ce 
que l'objet de leurs vœux leur soit accordé par 
une tolérance complète. Eu plaidant cette cause, 
je parle pour la tolérance et pour les droits 
universels du genre humain. 

Dans toutes les questions que j'ai eu l'hon- 
neur de discuter au Parlement, j'ai toujours 
eu le bonheur de me voir appuyer par les 
amis auxquels je suis attaché par mes prin- 
cipes. Je me glorifierai toujours du titre de 
whig, comme de ia distinction la plus hono- 
rable qui caractérise l'avocat des libertés civiles 
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et religieuses. Ma plus grande ambition sera 
toujours d'agir avec l'approbation de ceux aux- 
quels je suis attaché par mes principes; cepen- 
dant un de mes honorables amis (M. Burke) 
dont l'opinion a toujours eu la plus grande in- 
fluence sur la mienne, ne pense pas comme je 
le fais sur la question actuelle. Je respecte sans 
doute beaucoup son opinion, et j'admire son 
talent; néanmoins partout où les libertés et les 
droits cmlsdeshommes sont compromis, je res- 
terai toujours sous le même étendard , quel que 
vaillant que soit mon adversaire. Il est possible 
que la malignité me représente dans le parti que 
j'ai adopté comme un autre Olivier Cromwell , 
voulant attaquer la religion ; déjà on m'a com- 
paré à cet usurpateur, comme attaquant la 
couronne, et même ce sont les personnes dont 
en ce moment je plaide ici la cause. Néanmoins 
cette cause je l'ai entreprise , d'après la convic- 
tion de sa justice; et je serai toujours prêt à 
devenir l'avocat des membres du clergé, qui, 
peut-être, en ce moment m'accableront de 
fausses accusations , si je les vois un jour en 
danger. Je m'expose donc aujourd'hui à l'in- 
convénient de perdre de ma popularité, cer- 
tain que le temps n'est pas éloigné où la jus- 
tice sera rendue à mes motifs. 

Je terminerai en faisant la proposition « que 
»la Chambre se forme immédiatement en co- 
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»mité général , pour examiner cet acte, en ce 
» qui concerne l'obligation pour les personnes 
» qui sont nommées a des places civiles ou mili- 
taires, de recevoir le sacrement, d'après le 
» rite de l'église d'Angleterre.» 

Cette motion est soutenue par plusieurs. membres , 
et combattue principalement par M. Pitt. 

M. Burke s' accorde avec M. Fox sur plusieurs des 
points qui. ont rapport à la tolérance, et déclare que 
si le rappel eût été demandé il y a dix ans , il l'aurait 
appuyé de tout son pouvoir; mais il dit qu'il a de 
fortes raisons de penser que la plupart des personnes 
qui se disent dissidens en ce moment, sont des fac- 
tieux, des hommes de principes dangereux et nulle- 
ment dirigés par des motifs de religion et de conscience 
auxquels la tolérance puisse s'appliquer. 

Il convient avec M. Fox que les hommes ne doivent 
pas être jugés d'après leurs opinions spéculatives; mais 
d'après leur conduite. Il lit à la Chambre plusieurs do- 
cumens qui viennent à l'appui de ce qu'il a. déjà dit. 

M. Fox répond : 

J'observerai, d'abord, quelle que soit la fa- 
tigue que j'éprouve d'un aussi long débat ; et 
malgré l'heure avancée, que je regarde comme 
de mon devoir de répondre aux argumens qui 
ont été avancés contre la motion que j'ai eu 
l'honneur de faire. J'ai été mal compris, sous 
plusieurs points, et mes argumens ont été mal 
représentés. La faute en est sans doute à la ma- 
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nière dont j'ai exposé mon opinion, plutôt 
qu'à aucun désir de mal représenter ce que 
j'ai avancé. J'ai établi f d'après les principes de 
la tolérance , que rien ne nous garantissait les 
opinions des hommes , à moins que leur con- 
duite et leurs principes ne se trouvassent 
d'accord. 

Le chancelier de l'échiquier a osé avancer 
que nous pouvions tirer des conséquences de 
l'opinion que nous avons de la conduite d'un 
adversaire, sans faire attention à ses actions, 
tandis que nous devons toujours donner cré- 
dit à un homme pour sa conduite, à moins 
que ses actions ne contredisent ce qu'il pro- 
fesse. 

Les dissidens demandent la révocation de 
l'acte du test. 

Les ministres répondent ainsi à cette de- 
mande : Si les dissidens obtiennent ce qu'ils 
réclament, ils voudront bientôt avoir davan- 
tage, et il est fort à craindre qu'ils ne se re- 
lâchent de leurs prétentions, que quand ils 
auront renversé entièrement l'administration 
actuelle. Mais la déclaration des dissidens ne 
parle pas de ce projet ; c'est la supposition faite 
par les ministres , jugeant des intentions des 
hommes d'après les opinions qu'ils leur sup- 
posent, et non d'après leurs actions. D'après le 
raisonnement de l'honorable membre Tannée 
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dernière, et le point sur lequel il insistait par- 
ticulièrement, j'ai été à même de répondre, 
en réunissant toutes les preuves de la persécu- 
tion , et les opposant à celles de la tolérance. 
Par cette explication, j'ai cherché à prouver 
que si le principe de persécution , tel qu'il est 
généralement entendu , est originairement un 
principe de droit, alors il sera prouvé que le» 
actes sanguinaires exercés sous le règne de 
Charles ix, tels que le massacre de Paris, la 
destruction des protestans, de même que les 
cruautés commises à Smithfieïd et autres , 
sont autant de mesures de douceur , de 
bienfaisance et d'humanité. Si le principe de 
persécution s étend à de telles horreurs, peut- 
on soutenir qu'elle ne soit pas entièrement 
blâmable? Je n'en puis dite à ce sujet davan- 
tage. Maintenant observons les traits caracté- 
ristiques de la tolérance. En appelant le rappel 
de l'acte du test une question de tolérance, je 
ne serais pas d accord avec la vérité. Sans 
doute, cet acte ne s'accorde pas avec les prin- 
cipes de la véritable tolérance religieuse; ce- 
pendant il me semble que c'est plutôt une 
question de justice, sur laquelle les réclama- 
tions des dissidens sont bien fondées , et qui 
requiert l'indulgence de la Chambre. 

D'après cette distinction subtile, l'hono- 
rable membre a fait une objection à la motion 
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qui me parait n'être qu'un véritable sophisme. 
Toujours, je le répète, je m'élèverai contre 
l'idée de juger une personne d'après l'opinion 
qu'on lui suppose, et non pas d'après ses ac-i 
tions, qui sont contraires à ce qu'on a pré- 
jugé. 

On a voulu établir une similitude entre le 
test et un serment. Quelle est-elle donc? En 
prêtant uu serment , il est vrai , un homme 
fait un appel à la religion; mais il doit êtçe en- 
tendu que c'est un appel à sa* propre religion. 
Un juif, jure d'après Y Ancien Testament; la 
majeure partie des chrétiens d'après l'Evan- 
gile; les quakers, sur leur propre déclara- 
tion, et les mahométans sur V Alcoran. La so- 
lennité d'un serment est réservée à tous les 
hommes, selon leur propre religion. Où donc 
alors est l'analogie entre le test et un serment? 
Est-il naturel de supposer que des hommes 
de diverses persuasions, professant différentes 
croyances, se soumettent au test sacramental? 
Certainement non. Ici l'honorable membre a 
failli dans son ingénuité comme dans son so- 
phisme. 

Un honorable baronnet a jugé nécessaire 
d'entrer dans une longue défense du clergé 
comme corps. Mais a-t-on jamais tenté la 
moindre attaque contre le clergé ? Non. En 
parlant de l'Eglise j'ai parlé de la conduite du 
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clergé agissant comme un parti. Je blâmerai 
toujours la conduite et les principes du haut 
clergé, qui s'est tellement montré contraire à 
l'esprit de la constitution et aux droits civils 
des individus. Mais en même temps j'avance- 
rai que, dans la classe inférieure du clergé, il 
y a eu des hommes libéraux et éclairés, dont 
je respecterai toujours le caractère.' Ce sont là 
de dignes membres du clergé. Ils se sont mon- 
trés les nobles instrumens de l'établissement 
de la liberté politique, à l'époque de la révo- 
lution. Il en est beaucoup encore aujourd'hui 
qui sont partisans de ma motion, et qui se 
seraient, joints aux dissidens pour la provo- 
quer. Je reconnais avec satisfaction qu'il est 
dans le clergé des ministres qui sont mus par 
un sentiment aussi libéral en ce moment. 

Un honorable membre a observé que lei 
actes de corporation et du test auraient dû 
être discutés séparément. Je ne puis cacher ma 
surprise de cette observation; car, ces deux 
actes sont tellement liés , selon moi , qu'il me 
paraît impossible au contraire d'en diviser la 
discussion. S'il devait en être ainsi, l'acte de 
corporation me paraîtrait le plus susceptible 
d'exception, sous le point de vue constitution- 
nel , puisque c'est une restriction imposée 
aux sujets dans l'exercice de leurs droits natu- 
rels , et que ce motif mérite , de la part de la 
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Chambre, une attention bien plus particu- 
lière, qu'une restriction à l'exercice de la pré- 
rogative royale. 

Ce qui m'a fait le plus de peine dans tout ce 
qui a été dit dans le cours de ces débats a été 
le discours de mon honorable ami M. Burke. H 
ma pénétré de chagrin et de honte; il y est 
exprimé des senlimens que j'eusse désiré qui 
restassent cachés à jamais. Quoique Je recon- 
naisse devoir à cet honorable membre le peu de 
connaissances politiques que je possède; quoi- 
que je lui doive mon éducation politique; quoi- 
que ses instructions aient toujours dirigé mes 
principes, cependant le chagrin que m'a fait 
éprouver son discours ce soir, est balancé par 
une vérité qui fait ma consolation. Cet hono- 
rable ami a prouTé qu'il partageait tous les 
principes que j'ai avancés. Tandis que j'ai établi 
ces principes et que j'ai raisonné par induction 
d'après eux, mon honorable ami , au contraire , 
a pris des pamphlets, des lettres, des anec- ^ 
dotes, conjectures, soupçons, invectives même, 
dans le cours dv ses argumens. Il a embelli le 
tout, sans dot te, du charme de cette éloquence 
et de celte imagination qui le distinguent si 
complètement parmi tous les autres orateurs. 

Tels sont les moyens que mon honorable 
ami a employés pour s'opposer à la motion 
que j'ai faite, et à laquelle bien sûrement il 
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aurait donné son appui quelques années plus 
tôt. Qu est-ce que cela prouve, sinon que j'ai 
conservé mon opinion plus long-temps que 
ne Ta fait mon honorable ami? 

A l'égard de lauecdote qu'il a citée du duc 
de Richemond, qui adressa un singulier dis- 
cours aux évêques pendant la guerre d'Amé- 
rique , je vois quelqu'analogie entre cette his- 
toire et ^'argument présenté aujourd'hui. 

La conduite des dissidens , en déclarant qu'ils 
nevoulaient soutenir aux nouvelles éléctions que 
les personnes bien connues pour leurs bonnes 
dispositions en faveur de la cause de la liberté 
civile et religieuse ne me paraît nullement blâ^- 
înable. Je suis étonné d'entendre quelques per- 
sonnes représenter cela comme une condition 
imposée par les dissidens à leurs représentai. 
Les honorables membres de l'autre côté de la 
Chambre n'ont-ils pas déclaré, dans le cours 
des débats , que dans leur propre opinion ils 
étaient partisans de la motion? Cependant, en 
conséquence des instructions de leurs com- 
mettanS, qui sont des membres du clergé, ils 
se sont crus obligés de s'y opposer. N'est-ce pas 
là plutôt une charge imposée? Combien est dif- 
férente la conduite des dissidens, qui sont les 
commettans de MM. Windham et Tierney, et 
qui les assurent qu'ils peuvent voter dans cette 
question, selon leur conscience. Je voudrais 
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^quunc libéralité pareille vînt de la part du 
cJergé. 

Dans l'opinion fortement prononcée du doc- 
teur Priestley, exprimant combien il est opposé 
^ rétablissement d'une religion de l'Etat , je ne 
puis voir rien de blâmable. Chacun est libre 
d'avouer sa désapprobation sur une institution 
civile; mais jusqu'à ce que cette opinion soit 
mise en pratique» il ne peut y avoir de mal. Si 
cette conduite est criminelle , alors , sans doute, 
}e dois m'avouer coupable. 

La production de la lettre de M. Fletcher de 
Bol ton, par mon honorable ami , ne ma pas 
surpris, je l'avoue; car si jamais il y a eu une 
pièce qui fût en faveur de l'argument, sans 
doute c'est celle-là. Je n'ai jamais entendu pro- 
noncer le nom de M. Fletcher avant; mais si 
un argument peut fixer l'opinion, celui dont 
M. Fletcher s'est servi est essentiel pour prouver 
que les dissidens qui méritent l'approbation de 
la législature , doivent être séparés de ceux qui 
rie sont pas disposés à être contens du rappel 
de l'acte tlu test. Quel a été l'argument de mon 
honorable ami dans un débat pendant la guerre 
de l'Amérique, débat qui lui a fait tant d'hon- 
neur? C'était une doctrine qui paraissait au 
• premier abord un paradoxe absolu , mais qui, 
néanmoins, était fondée sur la vraie sagesse et 
4a saine politique. Le sujet était la division de 
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la baie de Massachusset de la province de New- 
York. «Quoi! disait mon ami, séparer cette 
» baie de la province de New-York dans la vue 
» d'adopter cette pauvre maxime : Divide et 
» impera? Je tremble à cette idée; jamais je 
» n'y consentirai; mais je consens à la division 
» de l'Amérique. » 

La Chambre , sur cela, s imaginant que mon 
honorable ami avait fait une méprise, ne put 
retenir ses rires; mais quelle fut l'explication? 
Il dit : Je veux diviser l'Amérique, non pas en 
séparant la baie de Massachusset des autres 
provinces, mais en abandonnant les provinces 
mécontentes et déloyales, et en conservant 
celles qui sont pour nous, non point par aucune 
force de coercition, mais en leur accordant 
tout ce qu'elles désirent. 

Il me semble que la même politique, sage et 
prudente, devrait être saisie par la Chambre 
é l'égard des dissidens. Divisez-les, brisez leur 
union, abandonnez ceux qui ne sont pas rai- 
sonnables, et accordez à ceux qui sont raison- 
nables ce qu'ils demandent à tant de justes 
titres. Je crois fermement que si on rapportait 
lacté du test, il n'y aurait plus de sollicitations 
de la part des dissidens pour obtenir la bien- 
veillance de la législature. 

Mais toutefois, je demande qu'il soit bien 
entendu que ceci est ma propre opinion , et 
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nullement un engagement pris par les dissi- 
dens envers la Chambre; c'est à elle à dé- 
cider ce qu'elle croit convenable dans cette 
opinion. 

Mais comment pourrons-nous nous rendre 
compte duchangement de principes de mon ho- 
norable ami? Je ne puis l'expliquer que par un 
excès de sensibilité; lui, dont le plus grand bon- 
heur a toujours été dans des actes de bienfai- 
sance, dont les dispositions ont été trop forte- 
ment frappées par l'idée mal représentée de en 
qui se fait enFrance,cequi, après tout , n'est que 
ce qui arrive dans tous les pays toutes les fois 
qu'il y aune révolution dans le gouvernement, 
et avant que la nouvelle constitution puisse être 
établie et généralement adoptée. L'imagination 
trop ardente de mon honorable ami s'est empa- 
rée de ce sujet, et, en contemplant la ruine du 
Gouvernement, la désolation du clergé, la mi- 
sère des ecclésiastiques et la détresse générale 
des habitans, ila trop vraisemblablement perdu 
la faculté de son jugement pour n'être livré 
qu'à l'empire de ses sensations. Autrement , une 
personne dé son mérite n'aurait jamais pu êtré 
conduite à l'inimitié contre la cause si juste des 
dissidens comme corps, purement parce que 
le docteur Priestley» M. Palmer et M. Robin- 
Son se trouvaient différer avec lui d'opinion 
à cet égard. 
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L'assurance des ministres dissidens (quand le 
bill a passé , il y a environ quatorze ans, au sujet 
des prédicateurs dissidens et des professeurs de 
collèges) que dorénavant ils n'auraient plus 
rien à demander, a été bien injustement pro- 
duite dans un argument, par l'honorable mem- 
bre de l'autre côté de la Chambre. Au surplus^ 
-il est sûr que le rappel de cet acte du test ne 
produira rien à ces ministres dissidens, ils n'en 
-retireront aucun avantage civil ou religieux ; ils 
sont donc conséquens avec leur assurance; 
leurs désirs comme ministres sont parfaitement 
distincts de leur force en Dieu, et l'honorable 
membre n'eût pas dû les confondre, afin de les 
accuser de manque de foi. 
î II m est impossible, avant de terminer, de 
ne pas parler de la conduite de lord Georges 
Gordon en 1780. On a dit que le peuple res- 
semble aux dissidens £ il me semble qu'il en 
est tout autrement ; *'il y a quelque ressem- 
blance , c'est que le clergé de la religion de l'Etat 
fait cause le peuple, tandis que les dissi- 
dens sont avec les pauvres catholiques romains 
persécutés. Je ne puis me rappeler qu'avec sa- 
tisfaction la conduite de mon honorable ami 
en cette occasion : quand, en 1780, au milieu 
de l'insurrection, les portes du Parlement fu- 
rent fermées pour empêcher la populace d'en- 
trer, il se trouva entouré d'un nombre consi- 
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dérable de pétitionnaires, qui lui reprochèrent 
le parti qu'il avait suivi dans l'affaire des ca- 
tholiques romains. Il répondit qu'il avait fart 
ce que son devoir lui avait dit de faire; que si 
les pétitionnaires voulaient exercer sur lui leur 
vengeance, il était prêt; niais qu'il leur mon- 
trerait que sa conscience était pure, en restant 
au milieu d'eux; que toujours il avait été l'avo- 
cat du peuple. Puis, il profita du premier mo- 
ment où on voulut le laisser aller, pour se dé- 
barrasserd'un interrogatoire si inquiétant. Cer- 
tainement cette conduite est louable et spiri- 
tuelle; elle lui fait honneur : car, en dépit de 
la populace, il persista dans le noble projet 
d étendre la tolérance aux catholiques romains. 

Le peuple, à cette époque, demandait le 
rappel d'une bonne loi; les membres de la re- 
ligion de l'Etat faisaient des objections illibé- 
rales au rappel d'une mauvaise loi. 

Je ne puis considérer la populace qui se 
dirige sans principes, qu'avec ' une espèce 
d'horreur et d'indignation. Ici, feurs expres- 
sions étaient les mêmes , qu'ils fussent paysans, 
ou nobles, ou évêques. L'ignorance, les pré- 
jugés et le fanatisme furent leurs objets géné- 
raux de déclamation. Le Dieu de paix a bien 
voulu nous préserver de leur rage et de leur 
violence. • 1 

Aujourd'hui je dois me féliciter d avoif été 
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choisi par des hommes qui se sont plutôt mon»- 
très mes ennemis- que mes amis. Je puis 1er 
assurer que je suis bien sincère dans leur cause 9 
et que toujours je serai prêt, en toute occasion» 
à me mesurer pour leur défense, convaincu», 
comme je le suis , que leurs plaintes d'oppres- 
sion sont justement fondées. 

La mol ion est mise aux voix. 

\ 

Pour, io5. Contre, 394. 



La motion est rejetée.. 
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4 Mars. 



Motion de M-.Fiood, pour lurve réforme 

parlementaire. 

Démonstration d'une demande générale de la réforme 

parlementaire. 

EXPOSÉ. 

M. Flood fait sa motion pour présenter un bill qui 
autorise la rectification de la représentation natio- 
nale dans le Parlement, qui supplée à ce qui 
manque, tant dans la représentation que dans le 
système d'élection. Il propose que cent membres 
soient ajoutés, et qu'ils soient élus par les proprié- 
taires de maisons dans chaque comté. 

Cette motion est combattue par M. Wyndham , qui 
dit que , quoiqu'il ait toujours approuvé l'idée d'une 
réforme parlementaire , il n'en blâme, pas moins 
l'honorable membre de la proposer en ce moment. 
Il prétend qu'il ne faut pas choisir le moment d'un 
ouragan pour réparer sa maison : il ajoute que des 
visionnaires sont agités en cet instant dans un 
pays voisin: il y a projets sur projets, théorie sur 
théorie : 

FrontHus cutversU pugnanlia. 
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11 engage la Chambre à attendre et à Veiller pour em- 
pêcher la contagion de pénétrer. 

M. Fox dit: 

. « » » > • 

Je m'accorde avec l'honorable membre qui 
a dit que cette question était extrêmement im- 
portante; mais c'est une question qui, dans 
les circonstances présentes , est bien véritable- 
ment déplacée. Quoique je n'aye pas changé 
d'opinion relativement à une réforme parle- 
mentaire, cependant il faut convenir qu'il no 
paraît pas que mon opinion ait pour elle la 
majorité de la Chambre, et même delà nation. 

À l'égard de l'élection de Middlessex, je dif- 
fère d'opinion avec l'honorable membre qui a 
fait la motion. .\.,\ 

L'honorable ministre a toujours pensé que 
la représentation devait dépendre de la majo- 
rité; maintenant il pense autrement : ainsi, 
selon les cas et ses projets, il a toujours raison. 
Ce qui est singulier, c'est d'imaginer que» de- 
puis treize années, la Chambre est en posses- 
sion dune opinion légale des juges dans 1 af- 
faire de l'élection de Middlessex, et que cepen* 
dant il me parait démontré à moi que la Cham- 
bre a raison, et que le peuple ainsi que les 
juges dut tort. Je pense toutefois i comme l'ho- 
norable membre, qu'une différence dans la 
représentation n'aurait pas pu empêcher la 
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pour ' t . qUC CC <* Uiesta ™e en , 7 8 4 ne 

* Pa ,f ,honn eur de connaître particulière- 
»en , honorabJe membre a FJ 

t'«n , ma,* Je me permettrai de lui dire que les 

i;r;r queiai faites sur ,a 

« s y passe en ce momeht .ne méritaient 

rwvndr rques de mon hoD ° rawe 

mais^r" r f m f r,!Ue8 « Ue * 0 ' a «™* la- 

" ' de,ui > « je ^ les lui avais 

Paa entendu prononcer. Je pense exactement 
comme le membre qui a fait la motion sur e9 

aff.resdeFrance.etjenevoispasdemotifl 
que nous ay.ons cette terreur panique dont 
quelques membres semblent atteints 
■ Je suis du nombre de ceux néanmoins qui 
Pensent que 1 honorable membre ferait mieux 

,W m0ti ° a ' D,ais > e d °» e^pbquer 
J mcomément que j'y trouve,, afin qu'on ne 
croie pa. que ce soit le même que celui que 

Je ne vois pas que les affaires de la France 
puissent nous empêcher de nous occuper d une 
réforme, car je ne petuerai jamais que ce ^ 
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se passe au-dehors doivent influencer notre 
conduite intérieure. 

Mon honorable ami a demandé si un homme 
devait réparer sa maison pendant l'ouragan? 
Et moi, je le demande, le moment de réparer 
n'est-il pas avant que l'ouragan n'arrive, et 
qu'il menace d'éclater sur nous ? 
. L'honorable ministre nous a dit que cette 
proposition est susceptible d'amendemens; 
il a dit qu'il ne s'y oppose pas t et s'occupe peu 
delà manière dont la chose sera faite, pourvu 
quelle soit adoptée. Est-ce là dire que cet ho- 
norable membre désire un changement quel 
qu'il soit? C'est une nouvelle preuve de la vé- 
rité de la proposition de l'honorable membre, 
que personne ne nie, c'est-à-dire , que la repré- 
sentation nationale est incomplète; et si elle 
était rectifiée , je suis convaincu que nous n en- 
tendrions pas cet honorable membre, avec cette 
malignité dont nous avons été témoins, faire al- 
lusion, en parlant d'un de mes honorables amis, 
à l'Assemblée nationale de France, et le repré- 
senter sous le caractère d'un missionnaire po- 
litique, venant prêcher ici les bienfaits d'une 
réforme. Si cette représentation était réformée, 
je suis convaincu qu'alors tous les membres 
de cette Chambre, quels que soient les lieux 
qu'ils représentent , ne seraient plus réellement 
envisagés que comme les représcnlans du peu- 
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pie de la Grande-Bretagne , et que, dans cette 
Chambre du moins, tous seraient égaux, jouis- 
sant tous d'un droit égal , et Tenant librement 
proposer telle ou telle idée qu'ils croiraient 
utile. 

Je me résume, en approuvant la proposi- 
tion comme la meilleure de toutes celles que 
jusqu'ici j'ai entendu faire. Si on propose l'a- 
journement, je me déclare donc voter contre 
cet ajournement. 

M. Pitt s'oppose à la motion. 

M. BurLe combat les argumens qui ont été présen- 
tés en faveur de la motion : il dit entre autres que la 
nation ne veut pas de réforme, et que les tentatives 
que l'on fait à cet égard ne viennent pas du peuple. 

Il dit que la guerre d'Amérique était une guerre 
populaire ; que cependant elle a cessé par la sagesse 
de la Chambre, sans l'intervention du peuple , et 
presque sans son consentement. 

Divers autres* membres appuient ce que M. Burke 
yient de dire. » , f 

D'autres soutiennent la motion. 

- Après de longs débats , M. Flood retire sa motion 

« 4 . 
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1790-' 

16 Avril. 

Bill sur la taxe sur le tabac. 

• » » 

M.. Fox prouve (a fausseté de la mesuré d'avoir 
soumis te tabac aux lois du fisc. 

EXPOSÉ. 

Pendant la session un nombre considérable de pétitions 
arrivent de toutes parts , demandant la révocation 
de l'acte adopté dans la dernière session du Parle- 
ment , qui soumet les marchands de tabac aux lois 
fiscales du trésor. 
Ces pétitions, d'après la demande de M. Shéridan, 
sont renvoyées à un comité général ; et le 16 avril 
est le jour fixé pour prendre le rapport en consi- 
dération. 

M. Shéridan fait à cette séance un discours remar- 
quable , dans lequel il prouve combien le système du 
fisc est fautif. Il reproduit tous les argumens qui 
déjà ont été fournis dans cette thèse populaire. 
11 s'attache plus particulièrement au bill sur le 
tabac ; il s'appuie de nombre de réclamations de 
marchands et de manufacturiers de tabac ; et ter- 
mine par proposer qu'il soit déclaré : 
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■ Que la surveillance du trésor est inapplicable aux 
■manufactures de tabac. » 

Cette motion est repoussée par M. Pitt, et fortement 
t.. soutenue par M. Wiudham. 

M. Fox alors prend la parole et dit 

Je ne résisterai pas au besoin de répliquera 
l'argument de l'honorable chancelier de l'échi- 
quier, (jui nous a fait le panégyrique des lois 
fiscales du trésor , tandis qu'elles ne sont fon- 
dées un iquement que sur des principes de tyran- 
nie et d'oppression. Je me plaindrai aussi de la 
manière dont cet honorable membre a ré- 
pondu à mon honorable ami , M. Shéridan , en 

disant : t si vous établissez cela , vous délrui- 

- 

»sez l'existence de toutes les lois fiscales du 
» trésor. » 

11 me semble que si l'honorable membre 
avait pu réfuter tout ce que mon ami a dit , il 
aurait eu quelque raison de parler ainsi ; mais 
le défier d'entreprendre non - seulement ce 
qu'il n'a jamais voulu entreprendre, mais en- 
core ce qu'il a cherché à empêcher , c'est ré- 
pondre a des argumenspar de vaines déclama- 
malious, et ce ne peut être que dans la vue 
d'intimider. 

Je l'avouerai , quand j'entends parler d'un 
revenu considérable obtenu par la perception 
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tîe lois fiscales, je ne puis admirer ces lois; 
mais j'admire toutes les manufactures qui ne 
sont pas soumises à ces lois , et qui mettent le 
public , par leur prospérité générale , en état de 
payer toutes les taxes. Enfin ce que j'admire 
irest pas ce qui est taxé , mais bien plutôt ce 
qui ne lest pas , et qui nous met à même de 
supporter autant de charges. Ce n'est pas le 
produit de la taxe sur la bière qui est considé- 
rable , mais l'industrie et la richesse m 
qui nous permettent encore d'en boire. 

D'après ce que nous a dit l'honorable mem- 
bre^ ainsi que d'après ce qui a été dit par un 
honorable secrétaire d'Etat ces jours passés , 
je suppose qu'il ny a pas un seul article que 
le trésor ne puisse atteindre par ses lois , et qui 
ne soit en expectative de l'administration ; j'en 
conclus que toutes les craintes que j'ai mani- 
festées jusqu'à ce moment sont considérable- 
ment augmentées. 

Je ne pois m 'empêcher toutefois de repro- 
cher à l'honorable chancelier de l'échiquier d'a- 
voir mal interprété le discours de mon hono- 
rable ami M. Shéridan. Il me suffirait de citer 
quelques - uns des passages de ce discours , 
pour prouver ce que j'avance. 

Mais , Monsieur , il suffit d'examiner la te- 
neur des pétitions pour avoir une preuve cons- 
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tarde de l'opinion et des déclarations des ma- 
nufacturiers , que les lois fiscales sont inap- 
plicables à leurs manufactures. Celles de mes- 
sieurs Postelethwayte , Pollard , etc , sont des 
réfutations suffisantes de la déclaration du chan- 
celier de l'échiquier annonçant qu'il doutait de 
l'évidence. La réputation des personnes que je 
cite est établie , et elles sont au-dessus de toute 
espèce de soupçon de faire la contrebande. Il 
est 8fcnc bien hardi d'élever le moindre doute 
sur leur véracité; et plus particulièrement, puis- 
que l'honorable membre a lui-même admis 
que par rapport au secret il n'avait aucun 
moyen d'affirmer si ce que les manufacturiers 
avancent est vrai ou faux. 

Quand les manufacturiers m ont fait l'hon- 
neur de me venir voir , ils se sont tous accordés 
à reconnaître que messieurs Sales et Pollard 
étaient possesseurs d'un secret par lequel ils 
donnaient une saveur particulière au tabac, et 
pour lequel ils reconnaissaient que 20,000 1. st. 
ne serait pas un prix trop élevé. Comment l'ho- 
norable membre peut-il nier ce fait, puisqu'il 
n'est pas en son pouvoir d'affirmer le contraire? 

D'un autre côté , quand on m'a appris que 
la température de la saison apportait une dif- 
férence dans l'objet manufacturé , j'ai vu qu'il 
était absolument impossible de faire une sup- 
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putation qui fût juste. Comment l'honorable 
membre pourrait-il par un acte empêcher la 
fraude , quand une personne d'un caractère 
reconnu, comme M. Eddowes, dit franchement, 
qu'en faisant ce qu'il ne sera jamais honteux 
d'avouer, il ne s'expose qu'à 1000 liv. ster. 
d'amenefe. 

Mon honorable ami a dit avec justice , raison , 
vérité et chaleur ( et l'honorable membre n'y 
a pas répondu) , que les lois qui exposent l'in- 
nocent à des amendes, sont de mauvaises lois, 
et qu'il ne dépend que des ministres de S. M. 
d'améliorer celles qui s'ont reconnues fautives. 
S'il était vrai qu'il n'y eût pas eu d'amendes 
imposées à des personnes totalement innocen- 
tes du crime qu'on leur imputait , alors la faute 
ne serait pas dans la loi , mais dans son exécu- 
tion. Alors le grand principe de notre constitu- 
tion , que nous devons être gouvernés par les 
lois et non par les hommes, aurait été violé. 

Si l'acte pour le tabac n'est pas rapporté , je 
crains bien qu'il ne soit prouvé à tous ceux 
qui aiment la liberté de leur pays, que quand 
quelqu'un éprouve une injustice , c'est aux 
ministres de S. M. seulement qu'il doit s'a- 
dresser pour en obtenir la répartition. 

Il me semble que mon honorableami , M. Shé- 
ridan , n'a pas eu tpnt de tort en avançant que 

T. IX. 11 
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toutes les fors qu'un bill provenant du fisc est 
soumis à la discussion , on a le droit de réviser 
toutes les lois du fisc en général , sansque pour 
cela on puisse être accusé de vouloir entraver 
la marche du Gouvernement et paralyser le 
revenu. ^ 

Le comité se ressouviendra sans doute que 
la loi naturelle est la règle, et que celle du fiso 
est l'exception. Je pense que l'exemple du vin 
soumis au taux du fisc, est un mauvais exem- 
ple à citer, car il est a ma connaissance et il est 
de mon devoir de le déclarer ici , que cette me- 
sure a été accompagnée de beaucoup d'oppres- 
sion et est remplie d'inconvéniens graves. Un 
particulier, s'il désire transporter son vin d'une 
maison dans une autre , n'a pas la possibilité 
d'envoyer son domestique prévenir le commis 
chargé de percevoir le droit, pour lui deman- 
der un permis , il faut qu'il y ^ille lui-même , 
et qu'il fasse sa propre déclaration avant de 
pouvoir faire ce qu'il désire. 

* * * 

\& secrétaire-d'état Grenville proteste avec force 
contre la manière dont la question a été discutée, 
comme tendant a élever des obstacles contre les loi» 
sur lesquelles, comme tout le monde le sait , repose 
le crédit public et avec lui toute l'existence de l'em- 
pire. 

Les membres pour la cité de Londres et pour les 
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faubourgs de Southwark , parlent en faveur de la 
motion. 

M. Shéridan , après une réplique fort détaillée, ré- 
duit la question à une motion pour avoir la liberté de 
présenter un bill pour rapporter l'acte sur le tabac. 

Le comité se partage sur cette motion. 

Pour, 147. Contre, 191. 

Après le rejet, on passe un acte pour expliquer et 
amender l'acte de Tannée dernière sur le tabac , et 
pour décharger les manufacturiers de certaines vexa- 
tions qui leur étaient imposées. 
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: 19 Avril. 

Budget. 

Le discours de M. Fox tend à prouver que ia véri- 
table économie est dans ia bonne administration. 

EXPOSE. 

M. Pitt présente son budget pour Tannée 1790. 

M. Shéridan lui répond en différant d'opinion avec lui 
sur le montant des recettes et des dépenses actuelles, 
il affirme qu'il n'y a pas la moindre somme affectée 
à la réduction de la dette nationale, et que rien 
ue peut mettre l'empire dans une situation plus 
embarrassante que l'état actuel de ses finances ; 
qu'il est indispensable ou d'élever les recettes au 
niveau des dépenses , ou de diminuer les dépenses 
au niveau des recettes. 

U annonce qu'il existe Un déficit d'environ un million. 

M. Fox prend la parole et dit : 

Quoique dans cette circonstance mon opi- 
nion s accorde avec celle de mon honorable 
ami , et en quelques points aussi avec celle 
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de l'honorable chancelier de 17'chiquier , je dois 
cependant demander à la Chambre la permis- 
sion de lui montrer les points où je diffère to- 
talement. 

Dans la dernière partie du discours du mi- 
nistre , il se plaint de ce que mon honorable 
ami compare un revenu permanent avec une 
dépense temporaire. Est-il donc si mal à un 
membre du Parlement qui entend un ministrô 
établir un revenu permanent, de lui dire : «Je 
.•désire savoir quand nous pouvons espérer 
• une diminution dans la dépense.» 

Si cette question n'est pas convenable , je 
demande quel est notre devoir? Certainement 
1 honorable ministre nous a donné un détail 
qui doit faire autant de plaisir au comilé qu'il 
m'en a fait à moi-même , quand il nous a re- 
présenté l'état florissant de notre commerce , 
et l'accroissement de notre revenu. Je ne doute 
pas que le ministre n'ait parfaitement raison 
en disant que cette prospérité de nos revenus 
doit être considérée comme permanente. Nous 
avons donc le montant exact de notre revenu 
présent; mais jusqu'à ce que nous soyons arrivés 
à cet état heureux où nous pourrons connaître 
l'état exact de nos dépenses , nous serons tou- 
jours obligés d'avoir recours à des conjectures. 
Sans doute ce sera tout ce que nous devons 
désirer* quand certain de nos recettes , nous 
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pourrons dire: nos dépenses temporaires suffi- 
sent , mais il ne faut pasjes rendre permanentes 
par un établissement de paix trop fort. 

Je ne pense pas que 1 ' honorable > MW i fa te 
a-it euxaison de prendre k terme inojuMa entre 
les trois années, en laissait en delwrs do son 
çalcul la quatrième , à moins qu'il n ait aiissi 
laissé la suivante, je yeux dire 1787 ; car, s'il 
est vrai que les transactions coin mm m 1rs ont 
souffert en 1 786 , à eu use du traité de commerce 
avec la France qui n'était, pas terminé ♦ il doit 
l'être aussi que le revenu do 1 anace suivante 
aété augmenté considérablement porl^nigincn- 



née là. Je pense donc que «*on honorohle ajaû 
a parfaitement raison de prend ko lui, dans son 
calcul , l'année 17^6. 

Au surplus, je pense avec le ministre quetout 
porte à croire <guc lu pcospérii« dexopnvs doit 
rester dans la position ci oissante où cita est , 
aussi longtemps que la tranquîlji^ publique 
continuera, et surtout, si le» autres pays restent 
en paix. Comme le mjnjstae* j'en attribue la 
cause à notre conclu ul ion » à noire: caractère 
national , et au bon esprit du cojmmerce. 

L'konorable diancelie* de l échiquier nous 
a parié de ce qui est dù à la Cbarubtc peur ses 
ixmnrs dispoMlitujs ;'i répondre aux besoins de 
l'Etat qui lui sont présenté* ; il convient que 
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eclte conduite nous a mis lou3, ainsi que nos 
comtnettans dans la position la plus critique. 

Cependant tous les membres de cette Chambre 
doivent participer à l'honneur qu'il y attache, 
car quelles qu'aient été les différences d'opi- 
nions politiques entre les partis ou les factions 
mêmes, il est vrai de dire à l'honneur do cette 
Chambre . comme à celui de la nation en gé- 
néral , qu'il n'y a jamais eu personne qui ait 
tenté d'obtenir de la popularité en laissant es- 
pérer au peuple qu'on pourrait al léger ses char- 
ges , et supprimer les taxes additionnelles que 
la nature des circonstances et du temps rendent 
nécessaires et raème indispensables. Je dis cela 
parce qu'il est des personnes qui semblent n'être 
pas bien convaincues que ce côté-ci de la Cham- 
bre avec lequel j'agis > n'a pas toujours con- 
couru avec l'autre côté , pour examiner pro- 
fondément la situation de l'Etat et reconnaître 
ses besoins v afin de rendre à notre pays la pros- 
périté dont il jouit. 

A l'égard d'une loterie, cet objet ne peut 
être considéré par cette Chambre comme un 
arrangement conclu, jusqu'à ce qu'il soit voté. 
Mais, quoique je sache que beaucoup de mem- 
bres des deux côtés de cette Chambre soient 
de l'opinion de mon honorable ami , opinion 
pour laquelle j'ai sans doute un grand respect, 
je ne puis m'empéchex de penser que la ces- 
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sation de la loterie ne détruirait pas les in- 
convéniens qu'on prétend qu elle occasionne. 
Quand j'entends compter le produit de la lo- 
terie comme faisant partie du revenu crois- 
sant, je ne puis admettre ce calcul. Cependant, 
j'avouerai en même temps que, depuis dix ans, 
je suis trompé d'année en année à cet égard, 
et je pense que, si j'ai l'honneur de siéger en- 
core dix ans dans cette Chambre, je continue- 
rai probablement encore à être trompé; car 
jamais je n'ai eu , et vraisemblablement jamais 
je n'aurai l'idée que l'on puisse donner au pu- 
blic un profit aussi insigne, et cependant tirer 
un profit énorme des loteries elles-mêmes. 
Sans doute la disposition au jeu du public en 
général est une chose à regretter ; mais autant 
que l'on reconnaîtra cette disposition, qu'il y 
ait une loterie ou non , je pense qu'il est juste 
au moins que le public puisse en tirer parti. 

Je l'avouerai toujours, j'ai été très-réservé 
sur le revenu provenant des ressources de notre 
pays; il y a un ressort et une énergie dans des 
hommes vivans sous un gouvernement libre 
qu'il est bien difficile de calculer, et, malgré 
toute mon attention, je suis toujours resté dans 
mes calculs au-dessous de la vérrté. 

Je concluerai en demandant quels motifs on 
a de supposer une réduction dan3 les dépenses 
de l'année prochaine, de manière à les niveler 
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â la réduction établie par le rapport du comité 
en 1786? 

M. Pitt répond qu'il a entendu avec infiniment de 
satisfaction cette heureuse disposition de tous les par- 
tis à bien examiner la situation de l'État. Il déclare 
qu'il n'a pas l'intention d'attacher un mérite plus par- 
ticulier à personne ; mais il est sûr que l'esprit juste 
de l'honorable membre qui a parlé , lui prouvera com- 
bien il est aisé à ceux qui peuvent recommander, de 
recommander, et combien est différente la position de 
ce parti auquel est confiée la tâche difficile d'imposer 
des charges au public, et de mettre à exécution les 
observations de l'autre côté de la Chambre, quand 
toutes les mesures proposées sont uniformément com- 
battues et repoussées, de manière. à contrarier l'effet 
qu'on s'était proposé. •/ ' • 

M. Pitt cite le traité de commerce avep la France , 
et d'autres mesures , contre lesquelles il çc plaint que 
l'opposition ait agi trop sévèrement, et il se réjouit 
de pouvoir aujourd'hui convaincre les personnes qui 
n'ont pas été dans l'administration, sur tous ces ppints. 

M. Fox répond à ce discours: 

L'honorable ministre a commencé d'abord 
par convenir que tous les partis avaient droit 
à un même éloge , on s unissant tous pour exar 
miner la situation de l'Etat, et ce mérite, si 
toutefois c'en est un, il l'a dit lui-même, a 
contribué à augmenter les ressources <le notro 
pays. Cependant, il n'a pas pu terminer son 
discours sans chercher à prouver que la tota- 
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lité de ses remarques concernant la différence 
qui existe entre ceux qui recommandent et 
ceux qui % en conséquence de ces recomman- 
dations, imposent le fardeau au peuple» ont 
été entièrement mises de côté, et se sont chan- 
gées en une pure contradiction de ses argumens. 
L'honorable ministre sait bien que j'ai toujours 
agi d'après les mêmes principes, non-seule- 
ment quand j'ai été dans le cas de pouvoir re- 
commander aux autres, mais aussi tandis que 
j'ai été ministre et obligé de proposer des me- 
sures; il sait combien il m'eût été facile alors, 
si je l'avais voulu , d'obtenir une popularité 
considérable à la fin de la guerre, si j'avais 
adopté les opinions trop générales dans le pu- 
blic, et si j eusse dit : 

« Voici le moment d'alléger les charges du 
> peuple. En temps de paix, les taxes doivent 
» être supprimées; il n'y a pas de nécessité pour 
» que le revenu public égale les dépenses. Les 
r fonds publics peuvent être taxés.» 

(Doctrine qui, quoiqu'il en ait été grande- 
ment parlé dans le public , n'a jamais pu être 
présentée dans cette Chambre. ) 

Je dirai, à l'honneur de l'honorable membre, 
que, quand il a été dans la position de recom- 
mander, il n'a pas plus tenu la conduite que 
j'ai exposée, que ceux qui se sont opposés à moi 
pendant si long-temps. 
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, II n'y a pas eu beaucoup de différence d'o- 
pitiiora relativement aux taxes, excepté dans 
quelques circonstances présentées par mon ho- 
norable ami, dans une dernière séance, où 
ceux gui agissaient avec moi ont montré leur 
opposition. 

J'ai contribué de tout mon pouvoir, il est 
vrai, à la révocation de la taxe sur l'es bou- 
tiques; mais je ne pense pas avoir fait aucun 
tort au revenu dans ce cas. 

Relativement au traité avec la France, c'est 
étendre le sujet de plaintes; car ce traité était 
bien plus un traité de commerce qu'un objet 
de revenu: quoiqu'il ait été considéré par dif- 
férens membres de la Chambre sous ces deux 
points de vue , il en est aussi qui ont vu ces 
deux objets de considérations confondus en- 
semble. 

Je pourrais encore citer d'autres actes dont 
il a été parlé, il me suffira, j'espère, de décla- 
rer, et toujours je serai prêt à renouveler cette 
déclaration, que je n'hésiterai jamais à m'op- 
poser à une mesure proposée qui ne me pa- 
raîtra pas remplir le but qu'on a en vue, 
et qui renferme des obstacles impolitiques et 
souvent absurdes, mais que ce sera toujours 
en disant ce qui me paraîtra praticable et con- 
venable de faire. 

L'honorable membre ne m'a pas toujours 
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cru aussi difficile que je le suis, relativement à 
la réduction de nos dépenses; mais jamais il 
ne m'a entendu exprimer un doute sur les res- 
sources de notre pays. 

J'ai toujours désiré que les dépenses fussent 
établies aussi hautes que possible, et les re- 
cettes aussi modérées; et je ne me regarde pas 
comme blâmable à cet égard , parce que je 
crois qu'il vaut mieux ne pas se flatter. 



i. 
* 



. . » ■ i " 



,.. . ■ . , 

« » m ■ 

I 



•1 . . .' 

t 

'4 

• • 



• ■ • * . 



Digitized 



( >;3 ) 

> 

* 

6 Mai. 

i 

I 

Message /foî, relativement à la prise de 
vaisseaux anglais faite par l'Espagne, 
dans la baie de Noolha. 

M. Fox accuse les ministres d'avoir récemment 
parlé de paix perpétuelle quand ils savaient les 
causes réelles de la guerre. 

EXPOSÉ. 

Le 5 mai M. Pitt fait la communication suivante à la 
Chambre , de la part de S. M. 

«Georges, Roi , etc. 

»S. M. a reçu l'avis que deux vaisseaux appartenant 
aux sujets de S. M., et naviguant sous le pavillon 
anglais, et deux autres, dont la description n'est 
pas suffisamment donnée, ont été pris dans la baie 
de Noolka , sur les côtes du nord de l'Amérique , 
par un officier commandant un vaisseau de guerre 
espagnol ; que la cargaison des vaisseaux anglais a 
été saisie , et que les officiers et matelots ont été en- 
voyés prisonniers dans un des ports d'Espagne. 

» La prise d'un de ces vaisseaux a déjà été notifiée par 
l'ambassadeur de S. M. catholique, par ordre de sa 
cour, qui a demandé en même temps que des me- 
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sures fussent prises pour empêcher les sujets de 
S. M. de fréquenter ces cales, qui sont occupées et 
fréquentées par les sujets d'Espagne. 
»Des plaintes sont portées également pour la pèche 
faite par les sujets de S. H. dans les mers adjacentes 
au continent espagnol , comme contraire aux 
droits de la couronne d'Espagne. 
*En conséquence de cette communication, une de- 
mande a été faite* immédiatement par les ordres 
de S. M. , pour obtenir une satisfaction convenable, 
et pour la restitution des vaisseaux avant toute autre 
considération. 
»ll paraît, d'après la réponse de la cour d'Espagne, 
que les équipages >de ces vaisseaux ont été mis en 
liberté par ordre du vice-roi du Mexique ; mats il est 
dit que cet ordre de sa port «'a été donné que d'après 
la persuasion où il est qu'il n'a pu y avoir qu'une 
ignorance des droits de l'Espagne , qui ait pu porter 
des individus d'autres nations à venir sur ces côtes 
pour y faire des établissemcas , et pour y établir 
un commerce; qu'en conséquence, il recommande de 
montre à la nation anglaise toute espèce d'égards 
possible. 

»11 n*a été offert cependant aucune satisfaction ; et la 
cour d'Espagne continue de réclamer un droit de 
souveraineté « navigation et commerce dans les ter- 
ritoires , côtes , et même sur les mfers de cette par- 
tie du monde. 

»S. M. a ordonné, à son ambassadeur à Madrid de 
faire de nouvelles représentations à ce sujet, et de 
voir à obtenir toute la satisfaction que la nature de 
cette affaire peut faire désirer. 

»Duns cet état de choses , S. M. ayant appris qu'il se 
•faisait des préparât ils et arméniens considérables 
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dans les ports d'Espagne , a jugé convenable de 
donner des ordres pour que de semblables armé- 
niens aient lieu dans nos arsenaux, de manière à 
pouvoir répondre avec vigueur à toute espèce d'at- 
taque qui pourrait être faite à l'honneur et à la di- 
gnité de sa couronne , comme aussi aux intérêts de 
son peuple. 

• S. M. recommande ce point à sa fidèle Chambre des 
Communes , et espère assez de son zèle et de son 
esprit public pour ne pas douter quîelle ne s'oppo- 
sera point à ce que les forces soient augmentées, de 
manière à être en état de répondre aux attaques qui 
pourraient être faites. 

»S. RI. désire ardemment que la justice de sa de- 
mande lui- assure de la sagesse et de l'équité de 
S. M. catholique la satisfaction qui lui est incontes- 
tablement due, et que cette affaire se termine de 
manière à prévenir toute espèce de mésintelligence 
dans l'avenir , et à laisser subsister cet accord et 
cette harmonie qui ont si heureusement existé entre 
les deux cours , et que S. M. s'efforcera toujours de 
maintenir, par tous les moyens compatibles avec la 
dignité de sa couronne et les intérêts de son 
peuple.» 

Le 6, le message ayant été lu une seconde fois, M. Pilt 
propose l'adresse ordinaire : il est appuyé dans celle , 
demande par le secrétaire-d'état Grenvillc. 

M. Fox se lève et dit : 

Je ne me dissimule pas le désavantage avec 
lequel je parais eu ce moment, approuvant la 
motion, et voulant Caire néanmoins quelques 
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observations sur la position où nous sommes. 
Personne plus que moi ne sent la nécessité 
d'armer; personne n'éprouve un plus grand 
ressentiment de l'agression non méritée de la 
cour d'Espagne. Je ne crois pas qu'il puisse y 
avoir un 9eul doute sur la nécessité d'un arme- 
ment vigoureux et immédiat; comme le chan- 
celier de l'échiquier, je pense que cette mesure 
peut produire son effet, sans peut-être en venir 
à l'extrémité de la guerre, et que la demande 
absurde de la cour d'Espagne , que l'honorable 

• membre a si fortement décrite que je ne vou- 
drais pas y rien ajouter de crainte d'en détruire 
la force, n'aura pas d'autre suite. Cependant, 
j'aurais désiré que le message nous en eût dit 
plus qu'il ne l'a fait. Nous devrions savoir ce 
que les vaisseaux capturés faisaient ou proje- 
taient de faire; s'ils étaient dans l'intention de 
former un établissement, ou si l'Espagne savait 
que nous projetions un établissement. Il me 

reste à savoir si l'événement qui est arrijfé, et 
dont les faits sont constatés , n'aurait pas pu 
être prévu. 

La Chambre a compris que les vaisseaux ont 
été pris sans aucun avis préliminaire; mais, 
même ayant été prévenus, il n'en résulterait 
pour moi aucune différence pour le vote que 
j'émets en ce moment , convaincu , comme je 
le suis , qu'il n'y a pas un seul individu dans 
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cette Chambre, ou dans tout le pays, qui ne 
convienne de la nécessité d'un armement vi- 
goureux. 

. Nous devions sans doute être loin de nous at- 
tend re à recevoir la moindre provocation de qui 
que ce soit , quand toutes les apparences étaient 
dénature à nous donner la certitude d'une lon- 
gue paix. Cet espoir paraît éyanoui pour l'instant; 
et , au lieu de cet état heureux , il faut songer 
que quelque favorables que soient les commen- 
ce m en s d'une guerre > il est toujours impos- 
sible d'en prévenir toutes les conséquences. 

Jamais on ne m'a vu exagérer les ressources 
de notre pays ; mais je ne crois pas qu'il soit con- 
venable, dans un objet d'une aussi grande im- 
portance, de ne pas en parler d* tout , quand 
il me semble si juste au contraire de compter 
dessus. Il n'y a pas plus de quinze jours en- 
core que le ministre nous parlait de l'état flo- 
rissant de nos finances, et qu'il nous donnait 
l'assurance de la continuité de la paix avec une 
confiance bien remarquable. En entendant le 
message du Roi > j'ai réfléchi d'abord à l'incerti- 
tude des choses humaines, et combien il était dif- 
ficile de com pter sur ce quidépend des hommes. 
Je me ressouvenais que le ministre à la tête 
des afFaires, et doué d'un talent que personne 
ne peut nier, était venu nous montrer la pros- 
périté croissante et la grande probabilité de la 
t. ix. la 
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durée de la paix; et quinze jours* ensuite, il* 
nous dit qu'il faut nous préparer à la guerre. 
Il est permis , en examinant la chose sous un, 
aulrc point de vue, d'en tirer plusieurs consé- 
quences différentes. 

Certes, quand l'honorable membre nous 4 
parlait de la situation heureuse de nos finances et 
de notre prospérité, il savait que l'Espagne avait 
sans prétexte pris des vaisseaux anglais, qu'elle 
avait fait prisonniers les équipages, et confis- 
qué les cargaisons et les vaisseaux ; il le savait de 
l'ambassadeur d'Espagne lui-même, qui le lui 
avait communiqué confidentiellement d'après 
une première dépêche de sa cour. Quelle est 
donc la différence des affaires en ce moment 
et il y a quinze jours? 

Et d'abord qu'il me soit permis de compa- 
rer les deux situations. Il y a quinze jours, on 
nous montrait la grande probabilité d'une paix 
durable : aujourd'hui, on nous montre la pro- 
babilité de la guerre. On sait aujourd'hui que 
des vaisseaux ont été pris ; mais on le savait 
aussi il y a quinze jours. On sait que des offi- 
ciers ont été faits prisonniers et envoyés dans 
les ports d'Espagne ; on le savait de même. «Te 
sais que non-seulement l'ambassadeur a ap- 
pris la capture des vaisseaux; mais qu'il a aussi 
présenté une requête pour que S. M. ordonnât 
à ses sujets de ne pas faire le commerce sur 
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les côtes , et la pêche dans les mers du sud de 
l'Océan. Nous savons aujourd'hui que l'Es- 
pagne fait de grands arméniens ; mais nous le 
savions également il y a quinze jours. Tout ce 
que je viens de dire, les ministres de S. M. le 
savaient quand ils sont venus nous parler de 
la continuité de la paix. J'ose espérer que pour 
cela nous ne serons pas forcés d'avoir la guerre, 
malgré ce qu'ils nous disent en ce moment. Je 
pense que quand nous aurons armé, l'Espagne 
se rétractera. Ainsi, il est prouvé que tout ce 
qu'ils savent en ce moment, ils le savaient il y 
a quinze jours, par une communication par- 
ticulière de l'ambassadeur et par ordre de sa 
cour. 

Il ne me paraît pas possible que l'Espagne 
ne change point ses idées par esprit de justice 
et de prudence; car ses prétentions et ses de- 
mandes ne reposent ni sut la prudence ni sur 
la justice. 

Je ne sais si on ignorait tout ce que je viens 
de dire, mais je puis affirmer, quant à moi, 
que quand le ministre est venu nous montrer 
notre situation prospère , je savais depuis plu- 
sieurs mois les progrès de l'armement d'Es<- 
pagne. Sûrement l'honorable membre est mieux 
situé que moi pour en avoir connu tous les dé- 
tails , et je suis loin de lui contester cette supério- 
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rité; or, quand il a su que l'Espagne armait, 
il devait, à ce qu'il me semble, être bien loin 
-de croire à la durée de la paix. 

J'avancerai que je ne vois pas la nécessité 
pour un minisire de venir dans son budget 
parler de la prospérité de nos finances, de 
l'assurance de la paix , quand il connaît, des 
causes contraires. Cette sécurité doit être par- 
tagée par le public; et quand le public sait 
bientôt après , par le discours du trône , qu'il 
en est autrement, il réfléchit. 

Quand il a été question dans une séance ré- 
cente, de la loterie, je me ressouviens qu'un 
<\e mes honorables amis ( M. Shéridan ) s'est 
plaint de ce que le ministre mettait pour ainsi 
«lire les intérêts de l'Etat à l'encan. En effet, 
le ministre, afin d'obtenir de meilleures con- 
ditions, a beaucoup vanté notre prospérité et 
les apparences d'une paix durable, tandis qu'il 
savait au contraire les probabilités qui exis- 
taient pour la guerre. J'ai toujours pensé qu'il 
était injuste, dans letraité de paix, d'avoiréla- 
bli une stipulation avec une des branches de 
Ja maison de Bourbon, que les deux pays ré- 
duiraient respectivement leur marine à un cer- 
tain point, sans stipuler aussi cette réduction 
pour la branche d'Espagne; car il est palpable 
4jue tous les dangers qui peuvent avoir lieu 
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tomberont sûr nous, puisque l'autre brancher 
de la maisou de Bourbon peut armer comme 

• * 

i! lui plaît. 

Je le demanderai aux ministres de S. M.„ 
l'Espagne n a*-t-eile pas continué son état d'ar- 
mement, eh l'augmentant sensiblement depuis 
celte époque? * • 

Qnan<l la paix se négociait, j'ai entendu dire 
que l'impératrice de Russie sollicitait la même 
faveur que celle accordée à la France par rap- 
port à la permission laissée à cette puissance 
de protéger par son pavillon toute autre pro- 
priété que celles appartenant à la France, au* 
tant que nous ne serions pas en guerre avec 
elle. La réponse fut négative. A cela on répli- 
quera par cette question : 

« Pourquoi ne voulez-vous pas vous unir 
» avec une puissance que vous appelez votre 
» amie, quand vous vous unissez avec celle 
m que vous regardez comme votre ennemie na- 
* turelle?* .. * - ' 

On a répondu que c'était par cette même 
raison que la France était en position d'agir* 
contre nous dans le cas d'une guerre, tandis 
quc'nous considérons la Russie comme devant 
rester plus naturellement puissance neutre. K 

Je pourrais, ce me semblé, faire beaucoup 
de réflexions â l'égard de cette conduite; mais 
revenons A l'Espagne qui doit nous occuper 
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en cet instant. Sans doute ses demandes sont 
injustes, et déraisonnables.; Vftriê n'avons-nous 
donc pas nous-mêmes fait des réclamations inH 
justes et déraisonnables? Certes, les préten- 
tions du pape sont nulles aujourd'hui, et il 
n'existe plus de droit c(e propriété indiqué seu- 
lement par l'érection d'une croix ou de toute 
autre marque de ce pouvoir. Il est certain que 
l'occupation et la jouissance établissent un droit 
et des titres. ^ 

Je me ressouviens que dans les dernières con» 
mentions avec l'Espagne il y a eu beaucoup de 
négociations à l'égard des côtes de Musquito, 
dont le droit acquis à l'Espagne n'a été fondé 
que sur les causes que je viens de décrire; et 
) avoue que jamais je n'ai pu comprendre po-r 
Iniquement que nous ayons accordé ce point 
sans obtenir une compensation, à moins que 
cela ne nous eût conduits à un arrangement gé- 
néral avec l'Espagne, dans toutes les circons- 
tances respectives; mais, loin delà, cette ad hé- 
sion a porté l'Espagne à réclamer de nouveaux 
droits, que je regarde comme complètement 

injustes. 

En repassant cette partie du message de S, M. 
qui explique la cause de la mésintelligence , je 
"vois avec plaisir que l'on tend à un but paci- 
fique. On aurait pu sans doute faire un ar- 
rangement pareil sans les moyens <Jp prévenir 
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Je mal dans l'avenir, et cela me prouve que le 
point im porta nt'dans' cette Question est moins 
la capture des vaisseaux que la définition des 
prétentions de la cour d'Espagne , par rapport 
aux côtes du sud de l'Amérique. 

J'en conclus que nous ne devons pas nous 
borner seulement àune réparationde l'injure du 
moment , mais qu'il nous faut obtenir une re- 
nonciation positive à des prétentions si injus- 
tement fondées. Tel est selon moi le but du 
message réel de S. M., et sous ce point de vue 
je l'appuie de tout mon pouvoir. 

Relativement au désappointement que nous 
devons éprouver dans l'exposé de notre situa- 
tion , il me semble que ce doit être pour les 
ministres une leçon pour l'avenir , de ne pas 
être si exagérés dans leurs espérances de paix , 
quand en effet ils sont au moment d'avoir la 
guerre. Sans doute il en est résulté pour le 
public de l'alarme et des craintes qu'il est na- 
turel d'éprouver quand on voit qu'on a été 
trompé. Sans ces causes de craintes , je ne pense 
pas du tout que le message de S. M. eût pu in- 
fluer sur les fonds publics. 

L'adresse est adoptée , ne mine contradi- 
cente. 
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1790. 

ai Mai. 

Plainte contre le major Scott , sur un iibeiîe 
publié contre les commissaires nommé» 
pour le procès de M. Hastings. 

M Fox se déclare pour que ie major Scott soit 
réprimandé à (a barre, sinon expulsé de la 
Chambre. 

EXPOSÉ. 

le général Burgoync porte plainte de la publication 
d'un libelle inséré dans un des journaux , et signé 
Scott, membre de la Chambre des Communes, 
lequel est injurieux aux commissaires nommés pour 
suivre le procès de M. Hastings, et va jusqu'à atta- 
quer la justice même de la Chambre. 

Le major Scott est appelé par le clerc de la Chambre, 
afin de répondre à l'article dont il vient d*être fait 
lecture à la Chambre. 

Le major s'avoue auteur dudit article. Il dit que per- 
sonne n'a plus que lui un profond respect pour les 
réglemens de la Chambre , et il donne l'assurance 
que s'il y a manqué c'est involontairement , et qu'il 
en fait ses excuses. 

ï.e major entreprend la défense de sa conduite, et dit 
que s'il est coupable d'uae erreur de cette nature» 
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la faute en est aux exemples qu'il a reçus. Il cite 
les différentes publications faites par M. Burke , 
M. Shéridan et le général Burgoyne, qu'il considère 
comme des libelles bien autrement dangereux que 
celui qu'il a écrit. 

D'après les réglemens de la Chambre , le major ayant 
donné ses moyens de défense, se retire. 

Alors le général Burgoyne fait la proposition qu'il soit 
déclaré : 

« Que c'est contre les lois et les usages du Parlement 
»et une atteinte véritable aux privilèges de la Cbani- 
»bre, que d'écrire et de publier aucunes réflexions 
«scandaleuses , et formant libelle, contre la justice, 
»l'honneur et la dignité de la Chambre. » 

Cette proposition étaut adoptée à l'unanimité , il pro- 
pose en outre qu'il soit déclaré : 

c Qu'il paraît clair à la Chambre que l'article d'un 
» journal dont il vient d'être donné lecture , est un 
» libelle dirigé contre l'honneur et la justice de la 
» Chambre, et contre les commissaires nommés 
«pour suivre le procès de M. Hastings. » 

M. Pitt dit que, comme jusqu'ici la Chambre s'est 
fort relâchée sur le maintien de ses privilèges par 
rapport à des publications faites sur ses opérations , 
il engage la Chambre à mettre dans cette circons- 
tance toutes les précautious et toute la mesure né- 
cessaires dans ses délibérations. 

Il propose que le débat soit ajourné au 27 mai. 

* ■ 

M. Fox prend la parole et dit : 

L'honorable membre nous a parlé de l'in- 
souciance que )a Chambre a montrée à l'égard 
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de certaines publications de ses opérations , 
comme si ce devait être un motif pour se dé- 
partir des reglêmens de la Chambre. Il n'est 
pas à ma connaissance que jamais on s'en soit 
écarté ; je sais que quelquefois on n'a pas été 
très-sévère dans l'exécution ; mais toutes les fois 
qu'il y a eu une plainte portée sur un libelle 
public contre cette Chambre ou contre un de 
ses membres , la règle a toujours été exactement 
suivie. Dans cette circonstance j'espère que la 
motion sera discutée à fond , et dans une séance 
complète , car si jamais il peut être un objet qui 
doive intéresser la Chambre , certes, c'est celui 
où ilest questiond'une accusation et d'un procès 
dans lequel les commissaires nommés par la 
Chambre ont les plus grands droits à sa pro- 
tection contre les pamphlets et libelles dirigés 
contre eux. 

La demande d'ajournement est adoptée. 



27 Mai. 

Les débats étant clos , et le major Scott replacé , la 
motion est combattue par M. Wigley , qui pense que 
la Chambre , dans sa justice, ne doit pas procéder avec 
sévérité contre l'honorable membre qui, dit-il, a déjà 
fait des excuses suffisantes dans les explications qu'il 
a données. 

1 11 fait quelques observations sur des pamphlets 
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écrits par des membres du coté de l'opposition , et il 
pense que la Chambre , ainsi que l'honorable membre 
accusé , a bien le droit de rechercher la nature de ces 
pamphlets, et d'agir comme la Chambre paraît vouloir 
lé faire en cet instant. 

Cette motion est appuyée par MM. Burkc et Pitt. 

••• . 

M. Fox alors prend la parole : 

Je ne puis concevoir qu'il y ait le moindre 
doute dans l'esprit de qui que ce soit , qu'un 
libelle pareil à celui dont il est question, dirigé 
principalement contre les commissaires choisis 
par la Chambre et agissant en conséquence de 
ses ordres p ne soit de nature à attaquer l'hon- 
neur et la justice de laGhambre.Un libelle contre 
la Chambre elle-même ne serait pas d'une con- 
séquence aussi dangereuse , parce que la Cham- 
bre est armée de pouvoirs qui peuvent et doi- 
vent la protéger ; mais un libelle contre les com- 
missaires , peut être considéré comme dirigé 
contre les individus qui sont, comparative- 
ment parlant , sans défense , et doivent.avoir 
recours à la Chambre pour en obtenir pro- 
tection. 

Je n'approuve pas l'idée de M. Wigh y , que 
la Chambre doit poursuivre tous les auteurs 
d'atteintes portées a ses privilèges, ou n'en pour- 
suivre aucun. Dans l'une et l'autre de ces hy- 
pothèses , il me semble que la Chambre agirait 
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imprudemment; il me semble, au contraire, 
que ce n'est que par une discrétion positive de 
ce pouvoir,et en distinguant exactement chaque 
nature d'atteinte aux privilèges, qu'elle conser- 
vera mieux l'intégralité de ses droits. Autre- 
ment tout son temps serait employé indispen- 
sablement à ces poursuites criminelles , et la 
Chambre deviendrait une institution nuisible 
à notre pays, au lieu d'être la garantie de nos 
libertés ; d'un autre côté , si on tombait dans 
l'extrême et qu'on ne poursuivit, dans aucun, 
cas , la Chambre s'attirerait le mépris public + 
et deviendrait inutile. Ce serait donc une pau-r 
vre excuse que de dire que la Charnbre a né- 
gligé de faire attention à d'autresi libelles pu- 
bliés sur les commissaires , et que conséquent 
nient elle doit dans cette occasion être indul- 
gente dans sa manière de punir l'auteur du 
libelle dont il est ici question. Comme si son 
indifférence, dans certains cas, pouvait être ua 
motif pour ne pas agir avec sévérité contre une 
atteinte réellement portée à ses privilèges 1 En- 
fin serait-ce une excuse recevable en justice,, 
dans le cas de plainte d'un libelle contre un in- 
dividu , de dire que cet individu a souffert une 
quantité de libelles contre lui , depuis i4 ans * 
avec patience , et qu'en conséquence il a au- 
torisé les auteurs de ces libelles à en publier 
un de plus ? Ne devrait-on pas 3 au contraire „ 
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dire que la patience et l'indifférence qu'il y a 
mises, accumulent sur l'auteur un' degré plus 
grand de culpabilité, et que , si après cette in- 
dulgence et ce temps il veut chercher à pour- 
suivre , il y est bien autorisé? 

J'ai eu le malheur ainsi que mon honorable 
ami , M. Burke , d'avoir été constamment , 
pendant le cours de notre vie politique , 
l'objet de libelles, et l'un et l'autre nous avons 
toujours pensé qu'il était plus sage et plus 
prudent de n'y pas faire attention , excepté 
dans une ou deux occasions ; et pensant tou- 
jours que les poursuites que nous aurions pu 
exercer auraient de plus graves conséquences 
que le mal que pouvaient nous faire les libelles, 
nous avons traité ces libelles et leurs auteurs 
avec le mépris le plus profond. 

Mais il est bien différent de parler de libelles 
concernant des particuliers dans leur vie privée, 
ou dans des fonctions sanctionnées par la Cham- 
bre et agissant comme commissaires de cette 
Chambre dans les poursuites qu'elle a pu or- 
donner. Je ne pense pas que ce qui a été avan- 
cé par l'honorable membre et par le dernier 
orateur soit vrai , quand ils ont dit que la 
Chambre s était relâchée dans le maintien de 
ses privilèges , en ne poursuivant pas les attein- 
tes portées à ses prérogatives. Aussitôt qu'une 
plainte a été portée , la Chambre a établi ses 
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dispositions pour poursuivre d'après celte 
plainte. Quant au sujet qui nous occupe en ce « 
moment, le journal dont on se plaint n'est pas 
le premier dont la Chambre se soit occupée , 
mais le quatrième qui lui a été dénoncé. Le 
Moming Herald a été par ordre de la Cham- 
bra poursuivi comme libelle. Un autre journal 
a été de même poursuivi , et M. Stockdale , 
propriétaire, a été attaqué; il est vrai que ce 
M. Stockdale a été acquitté , mais cela ne dé- 
truit pas l'argument actuel : l'imprimeur du 
journal Tlie World a été pareillement pour- 
suivi par ordre de la Chambre, et convaincu 
depuis quelques jours. Un est donc pas vrai de 
dire que la Chambre ait abandonné la défense 
de ses privilèges, en négligeant de punir ceux 
qui 1rs ont attaqués. 

11 n'y a aucune comparaison entre le degré 
de criminalité de ce M. Stockdale ou de l'im- 
primeur en question, et le major Scott. Un 
libraire et un imprimeur peuvent être suppo- 
sés n'avoir aucunes vues personnelles dans le 
libelle qu'ils publient, et peuvent n'agir que 
dans l'intérêt de leurs professions et de leur 
commerce; mais le major Scott n'a aucune 
excuse de ce genre. Etant membre du Parle- 
ment, il avait tous les moyens possibles d'agir 
contre les commissaires dont il croyait la con- 
duite répréhensible. Il aurait pu le faire frao* 
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chementet ouvertement, et nVr if nul besoin 
de publier un libelle contrée: ( -munissairesi 
Si jamais un libelKste a justement mérité la 
vengeance de la Chambre, c'est le major Scott 
qui, dès le commencement des poursuites, a 
systématiquement cherché à avilir les commis- 
saires* Comme on a prétendu devoir mitiger 
cette punition , en raison de ce que les com- 
missaires ont souffert, pendant deux années, 
les libelles qui les invectivaient t il est heu- 
reux qu'ils aient enfin pris à cœur cette affaire; 
car, s'ils avaient été encore deux ans de plrëfê 
ainsi, ils auraient constitué la justification de 
tous les libelles quelconques. N'est-ce donc 
pas assez pour ces libellistes d'aller rechercher 
les circonstances particulières de la vie privée 
dès commissaires? de publier les petites fai- 
blesses ou les particularités que chacun d'eux 
eût voulu cacher, et d'établir do chacune de 
ces choses des accusations contr'eux ? faut- il 
encore qu'ils viennent les attaquer dans leurs 
actions publiques, quand ils agissent comme 
commissaires désignés pour surveiller une 
importante poursuite criminelle, occupés de 
traduire devant la justice un grand coupable, 
et chargés, par l'autorité de la Chambre, d une 
affaire d'où doit dépendre à l'avenir le sort de 
millions d'individus, et vraisemblablement 
^existence de la constitution ? 
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Je vois tou> fois avec grande satisfaction que 
je vais avoir i m ïlque motif de me flatter, dan* 
cette question, d'avoir l'approbation de l'ho- 
norable chancelier de l'échiquier. Je m accorde 
avec lui dans la plus grande partie de ses ar- 
gunicns; mais je suis forcé d'avouer que j'en 
diffère essentiellement, relativement; à la con- 
venance d'une censure modérée. Loin de là, je 
suis si convaincu de la nécessité du parti con- 
traire, que quelles quesoientlcs inductions que 
l'on voudra en tirer, je suis d avis d'adopter le 
mode le plus sévère d'agir. 

■ 

» ■ 

La motion est adoptée sans division. 

On propose immédiatement après de déclarer î 

«Que John Scott , Esq., membre du Parlement, 
• s'étant avoué l'auteur de ladite lettre, est coupable 
»de la Violation de son devoir comme membre du 
» Parlement , et d'avoir porté atteinte aux privilèges de 
»la Chambra » 

Le général Burgoyne propose de décider , « que ledit 
» John Scott, pour la susdite offense, sera réprimandé 
»à la barre de la Chambre, par l'organe de son pré- 
sident. » 

M. Pilt demande , par voie d'amendement, que les 
mots à la barre de la Chambre, soient remplacés 
par ceux à sa pince. 

Cette question est mise aux voix. II. Wyndham fait 
observer , par rapport à la liberté de la presse, qu'il 
y a une distinction bien réelle entre son usage ou 
son abus, et que le meilleur moyeo de préserver 
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celle libelle est de réprimer la licence. Tous ceux jui 
se sont occupés de ce sujel se i>onî accordés sur ce 
point; et il serait difficile d'établir un meilleur mode de 
définir cette distinction , que de tirer une ligne cotre 
la discussion libre de la politique en général sur les 
sujets du Parlement, et celle des actes judiciaires. 

Par rapport à ces derniers, on a toujours pensé que 
pendacte iite, le sujet devait être soumis à la cour 
devant laquelle il était poursuivi ; et , sous quelque 
prétexte que] ce fût , ne pouvait jamais donner lieu 
à une discussion dans le public. La raison en a paru 
claire : dans des affaires soumises aux tribunaux, les 
juges ne peuvent pas aller rechercher des matières 
hors de leur compétence ; il sont forcés de se laisser 
guider par l'évidence , et doivent s'y renfermer stric- 
tement ; tandis qu'en matières politiques, il y a beau- 
coup à apprendre du public, et les discussions publi- 
ques deviennent essentiellement nécessaires 

M. Wyndham , après avoir démontré la grande 
différence qui existe entre les poursuites pour faits 
politiques , ou ce qu'il est utile de cacher dans celles 
des affaires de justice ordinaire, assure qu'il n'est 
guidé dans Son opinion par aucun motif de vengeance 
person neUe . 

Comme faisant partie des commissaires , il n'attache 
aucune importance à ce que l'auteur de cette lettre 
soit réprimandé à la barre ou à sa place. Il pense 
que ses collègues partageront son opinion ; mais ce 
qu'on peut conclure de tout ceci , c'est que ceux qui 
ont été d'avis d'une censure mitigée, s'ils ont osé 
braver tout-à-fait la honte que cela aurait fait rejail- 
lir sur eux, auraient insisté pour qu'il n'y eût aucune 
punition du tout infligée à l'auteur, et que ce n'est 
<que la force 4e l'affaire elle-même une fois présentés 
T. IX. J 3 
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à la Chambre , qui les a induits à souffrir qu'il y eût 
une punition quelconque infligée aulibelliste, déter- 
minés néanmoins à se mettre le plus à l'abri qu'il 
leOi* est possible de la justice. Tel est, dit-il, leur 
motif ; et nous sommes loin de nous ranger à leur 
opinion ; car en examinant la disposition à ce sujet de 
nos ancêtres , nous y reconnaîtrons qu'un tel crime 
reconnu par la Chambre et avoué par son auteur, 
eût dans leur temps mérité l'expulsion. Cette offensé 
est grave, sans doute ; mais c'est la qualité de membre 
de la Chambre qui la rend d'une aussi haute impor- 
tance. 

On a dit que le major Scott devait être regardé 
comme ami de M. Hastings , et non comme son agent, 
c'est ce que la Chambre apprendra plus tard d'une 
manière certaine; mais., dans ce cas, il a toujours 
agi inconséquemment : car il est permis à un ami de 
défendre chaudement la cause de celui pour qui il 
professe ce sentiment ; mais il ne doit pas abandonner 
cette défense pour devenir l'accusateur de ceux qui 
poursuivent cette cause. 

M. Pitt réplique à M. Wyndham et exprime sa sur- 
prise d'entendre autant de chaleur et de passion de 
la part de cet honorable membre dans une cause qui 
par-dessus tout devait réclamer sa modération. 

M. Wyndham répond que le ministre semble re- 
prendre son discours avec une espèce de triomphe ; 
mais il lui est facile de prouver que ce triomphe re- 
pose plutôt sur la fausse manière de représenter ce 
qu'il a dit , que sur ce qu'il a dit réellement. 

M. Fox prend la parole et dit: 

Je me regarde comme forcé de déclarer que< 
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mon honorable ami (M. Wyndham) , quoi- 
qu'il se soit strictement renfermé dans des 
explications , a essayé de donner une réfuta- 
tion complète des argumens de l'honorable 
chancelier de l'échiquier, qui s'est plaint de 
son manque de modération'et de calme, quoi- 
que je ne me sois aperçu de rien qui indiquât 
la passion, ni aucun autre sentiment contraire 
au calme qui caractérise particulièrement 
mon honorable ami, et qui le met presque 
toujours à même de raisonner avec ce sang- 
froid et cette précision que ne possède aucun 
membre de cette Chambre. Sans doute, le mi- 
nistre s'est trouvé blessé de n'avoir rie* à ré- 
pondre à ce qui a été dit avec tant d'habileté 
par mon honorable ami. Que c'en soit ou non 
la cause, toujours est-il vrai que l'honorable 
membre n'a pas répondu aux argumens de 
mon honorable ami, et que ne pouvant s'ac- 
corder avec lui sur la distinction entre l'usage 
d'une discussion libre, dans le cas de matière 
politique, et de l'obligation sacrée du secret 
dans tout ce qui a rapport aux poursuites ju- 
diciaires, distinction que mon honorable ami a ' 
si clairement établie, et qui a fait une si forte 
impression sur la Chambre, H a préféré n'en 
pas parler, et ne nous occuper que des règles à 
suivre dans une affaire de poursuite criminelle. 
ISommer le major Scott, ami de M. Haslings, 
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c'est prostituer la sainteté de ce mot, dans le but 
de servir une intention particulière. Personne 
plus que moi n'apprécie le sentiment de l'a- 
mi lié, et je ne regarde pas comme impossible 
qu'un agent en ressente pour celui qui l'em- 
ploie; mais, parler d'amitié pour diminuer les 
loris d'un libelle, c'est rendre le libelle pire 
encore. Car, peut-il y avoir une excuse pour 
celui que Ton poursuit, à voir son agent venu- 
ci ire à la Chambre qu'il professe de l'amitié 
pour la personne qui l'emploie? 

Relativement à la motion , je déclare que si 
l'amendement avait été , que le major ScoU 
serait çpeaminé par un comité , et qu'il nous 
eût été demaudé, dans ce côté-ci de la Chambre, 
«le citer un exemple dans lequel un membre , 
dans un cas semblable, n'eût pas été renvoyé 
à un comité, il nous eut été bien difficile d'en 
trouver un seul. 

* Pour la réprimande, à la barre, il y a eu un 
exemple fameux en 16G0, quand M. Lcuthall 
a été réprimandé à la barre, pour avoir cette 
opinion politique, que toujours j ai considérée, 
moi , comme fausse et dangereuse : 

• Que ceux qui se sont les premiers élevés 
■ contre Charles i w ont été aussi coupables que 

* ceux qui depuis ont -causé sa mort.» 

Cependant, cette opinion, M. Lenthall l'a 
émisa dans la Chambre, où la liberté des dis- 
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eussions fait un devoir de chacun des mem- 
bres , d'émettre sa propre opinion sur le sujet 
en discussion , et devait lui permettre d énoncer 
même une opinion aussi bjâmable; or, M. Len- 
thall a été réprimandé à la barre. Combien ne 
devrait pas plus l'être le major Scott, pour 
avoir publié, et avoué avoir publié, un des 
libelles les plus infâmes et les .plus iudécen* 
contre la Chambre et les Commissaires? 

11 n'y a que trois espèces de punition, dans 
Je cas d'atteinte aqx privilèges, qui soient réser- 
vées à la Chambre, .v» > 

La réprimande, l'envor au Comité et l'ex- 
pulsion. 

Dans le premier cas, le plus doux et le plus 
modéré,, il y a réprimande à la barre ou à sa 
place. 

N'est-il pas juste de dire qùe ceux qui ont 
penché pour le mode de douceur auraient été 
pour qu'il n'y eût pas de punition du tout, s'ils 
l'avaient décemment osé, et qu'ils veulent se 
mettre entre le coupable et la justice? 

Je pense donc comme mon honprcùbïe ami , 
que l'offense méritait l'expulsion. 

• . 

La motion amende est adoptée, et le jour suivant 
le major Scott étant à sa place , est réprivbWÏP par 
le président. 



■ 
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26 Novembre. 
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Adressé au Discours du Roi à i* ouverture 

de la session. 

Jl/. Fox vote pour t'adresse, mais sans que son vote, 
ait aucun rapport à ta convention avec fEs» 
pagne, que la Chambre doit discuter plus tard. 



, EXPOSÉ. 



XP< 

Le nouveau Parlement Rassemble le a5 novembre , et 

procède à la nomination de son président. M. Ad- 
dington , dernier prudent de la Chambre, est pré- 
senté et adopté à l'unanimité. . , 
Le 26 la session est ouverte par le discours suivant 

• dé "S. M. ' : ' 

i ';.''>•'.». . i '. . ;!:.t • \* ... 
« Myi.ords et Messieubs* 

* C'est avec une grande satisfaction que je vous in- 
forme que les différends qui ont existé entre moi et 
la cour d'Espagne sont heureusement terminés de 
la manière la plus amicale. J'ai ordonné que copie 
vous soit donnée des déclarations échangées enlre 
mon ambassadeur et le ministre de S. M. catho- 
lique , et de la convention qui a été signée. L'objet 
que je me suis proposé dans cette transaction a été 
d'obtenir une réparation convenable de l'acte de 
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violence commis à Nootka 9 et d'éviter à l'avenir de» 
semblables difficultés. J'ai voulu aussi assurer à mes 
sujets l'exercice de leur navigation , de leur com- 
merce et de la pèche dans celte partie du monde. 
Le zèle et l'esprit public manifestés par tous mes su- 
jets , et la bonne disposition de mes alliés , ne me 
permettent pas de douter de l'appui que je rencon- 
trerai; mais rien ne pourrait me faire plus de plai- 
sir que d'obtenir ce que je désire, sans voir altérer 
les douceurs de la paix. 

Depuis la dernière session du Parlement, une pacifi- 
cation a été entamée entre l'Autriche et la Porte, et 
j'emploie en ce moment ma médiation , de concert 
avec mésalliés, pour obtenir un traité définitif entre 
les pouvoirs , et afin de mettre un terme aux dis- 
sensions des Pays-Bas , dans lesquelles je suis né- 
cessairement intéressé, tant par des considérations 
nationales que par les engagemens de traités. 
Une paix séparée a eu lieu entre la Russie et la Suède; 
mais la guerre entre la première de ces puissances et 
la Porte continue. Les principes d'après lesquels 
j'ai agi jusqu'ici me feront toujours employer l'in- 
fluence de ce pays pour obtenir la restauration de la 
tranquillité générale. 

• Messieurs de la Chambre des Communes r 

J ai ordonné que les pièces des dépenses concernant 
le dernier armement vous soient soumises, ainsi 
que L'estimation pour l'année. Quelle] que soit la 
peine que j'éprouve à voir l'accroissement des-char- 
ges publiques , je suis convaincu que vous penserez 
avec moi que l'étendue de no» préparatifs est con- 
séquente avec les causes qui les ont exigés, et 
mie voua y verrez l'avantage des sommes accordées 
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si libéralement pour le service naval depuis la der- 
nière paix. 0 
»Je compte avec confiance de nouveau sur votre zèle 
et sur votre esprit public, pour approuver fcs dépense* 
que cet armement a occasionnées , et i»our fournir 
au service public dans les différentes branches que 
notre situation : demande. Vous déciderez sans 
doute aussi de persévérer dans le système qui a 
confirmé et maintenu d'une manière aussi eflicacc 
le crédit public. 

- 

«Mylords et Messieurs, 

• Vous aurez sans doute remarqué avec peine l'inter- 
ruption qu'a éprouvée la tranquillité de nos posses- 
sions dans l'Inde, en conséquence d'une attaque 
inattendue de l'un de nos alliés. L'état de nos forces 
néanmoins dans cette portion du globe , et la juste 
confiance qu'inspire le nom. anglais , et que les me- 
sures prescrites par le Parlement ont établies parmi 
les Indiens, nous donne tout espoir d'arriver à un 
résultat heureux. 

>Je pense qu'il est important d'appeler particulière- 
ment votre attention sur la province de Québec , afih 
d'examiner de la manière la plus scrupuleuse la ré- 
gularisation de son gouvernement , d'après ce que 
peinent nécessiter les circonstances actuelles et la 
situation particulière de cette province. 

»Je recevrai, j'aime à le croire, les preuves les plus 
satisfaisantes de votre zèle et de votre attache- 
ment , ce qui ne peut que m 'être extrêmement 
agréable , puisqu'il me sera prouvé que ce sera ' 
l'expression du vœu de mon peuple. Vous pouvez 
être sûr que je ne désire rien tant que de conserver 
la bonne harmonie entre moi et mon Parlement , 
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* afm de transmettre ù la postérité lés bienfaits do 
. notre heureuse et libre constitution , et dans l'idée 
de concourir à toutes les mesures qui peuvent nous 
assurer la continuité de notre situation présente , et 
augmenter encore, s'il est possible, la prospérité et 
le bonheur de mes sujets. » 

. . » mi « 

Une adresse de remerciemens ayant été voû- 
tée, M. Fox prend la parole et dît: 

Je demande la permission de rappeler à la 
Chambre que, bien qu'en entendant lire l'a- 
dresse , rien ne m'ait paru de nature à me por- 
ter à une chose aussi désagréable que de m'y 
opposer dès le premier jour de la session, et 
de rompre cette unanimité que la personne 
qui la proposée a représentée comme une chose 
si désirable dans cette circonstance; il est ce- 
pendant plusieurs manières diverses de sou- 
tenir et d'appuyer cette proposition. L'ho- 
norable membre qui a proposé l'adresse a 
commencé par dire qu'il ne l'eût pas fait, s'il 
n'avait été convaincu des grands avantages qui 
doivent, selon toute probabilité, résulter de la 
-dernière convention avec l'Espagne. Pour mpi, 
je renie ces motifs, et je déclare que je voterai 
pour l'adresse sans que ce soient eux qui . me 
guident. Il y a plus, je serais convaincu que la 
convention est si blâmable et si fautive, sous 
tous les rapporta, qu'il lierait honteux d'y doa- 
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ner sa sanction, que je ne voterais pas encore 
contre l'adresse à cause de cela; car l'adresse 
a évité très-soigneusement d'en parler, et it 
est impossible à la Chambre déjuger une chose 
qui ne lui est pas présentée de manière à for- 
mer le jugement de chacun. Dans une autre 
partie de son discours, l'honorable membre a 
dit qu'il ne.regardait pas la convention comme 
un sujet propre à traiter en cet instant, puis- 
que les pièces n'étaient pas encore soumises à 
à la Chambre. On a été encore, plus loin , et, 
-en secondant la motion , on a dit que par cette 
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raient annulées. Pour moi, je l'avouerai, avant 
de fixer mes idées à ce sujet , il faut que 
j'obtienne des' renseignemens; il faut que je 
connaisse cette convention eu entier, et que je 
Teçoivè toutes les explications qu'elle pourra 
suggérer. L'honorable membre a établi une 
opinion que je pense "que tout homme libéral 
adoptera, et que personne ne :peut professer 
mieux que moi, savoir, que la guerre ne doit 
pas être entreprise tant qu'elle peut être évitée 
iiveG honneur , ni pour accroître les pos- 
sessions. Sans aucun doute, la paix est préfé- 
rable à la guerre dans toutes les circonstances; 
i n a i s b ien principalemen t dans celle où se trouve 
ce pays-ci. Il y a mieux; je pense que si ce 
ï>ays-ci avait fait partie du continent au lieu 
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d'être une île, il serait extrêmement impolili- 
que de faire la guerre dans l'idée d'augmenter 
ses possessions. 

Plus loin, l'honorable membre, en repas- 
sant les différentes transactions des divers pays 
de l'Europe, a parlé des Pays-Bas, et il a dit 
qu'il était d'une bonne politique pour ce pays- 
ci de provoquer la restitution des Pays-Bas à 
l'Autriche, afin de les empêcher de tomber 
dans les mains d'une puissance voisine plus 
ennemie de la Grande-Bretagne. Sans doute 
cette puissance est la France. Si cela est, com- 
ment se fait -il que la France soit devenue 
tout-à-coup un sujet d'effroi? Je ne me rap- 
pelle nullement qu'il ait été question des Pays- 
Bas dans le discours du trône a l'ouverture 
de la dernière session. En parler en ce mo- 
ment donne â penser au public, et on en con- 
clut qu'il y a eu de nouveaux traités faits. Tout 
ce que je puis dire, c'est que, s'il en est ainsi, 
la Chambre l'ignore ; car il n'y a pas eu un seul 
mot de dit à cet égard. Quand il a été ques- 
tion dans le discours de S. M. de traités, on 
n'a pu y voir que les traités d'Utrecht et autres 
traités antécédens par lesquels ce pays-ci est 
•garant des Pays-Bas envers l'Autriche. Mais 
quand la Grande-Bretagne devient ainsi ga- 
rant des Pays-Bas, il doit être entendu sans 
doute que ce pays sera gouverné d'après les 
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droits et privilèges de son ancienne constitu- 
tion. Certainement si l'obligation de s'occuper 
des Pays-Bas a lieu en ce m ornent , il devait 
en être ainsi l'année dernière. 

Je suis bien loin de vouloir discuter l'état 
de la France; mais quelle que soit la différence 
d'opinion à cet égard, tout le monde doit s'acr 
corder à penser que nous n avons pas plus à 
craindre de cette puissance à présent qu'au- 
trefois, et qu'au contraire il y a beaucoup de 
motifs pour que les craintes soient moindres. 
Il est probable que cette partie du discours de 
S. M. uesignifie rien de plus, sinon que, d'après 
la bonté de son cœur, elle désire ardemment de 
voir régner la tranquillité générale, et qu'elle a 
voulu en conséquence exprimer son vœu pour 
une paix universelle. 

L'honorable membre , parmi les remarques 
qu'il a faites sur les diverses affaires de l'Eu- 
rope, a pris l'occasion de complimenter les mi- 
nistres sur les traités conclus entre la Suède et 
la Russie. Avant de savoir si les ministres ont 
rieq fait pour mériter cet éloge , nous devrions 
chercher à établir d'uqe manière exapte les 
faits tels qui sont. Certainement nou.s avons 
pris part aux négociations de la paix, nous 
avons même travaillé à la paix entre la 
Porte et l'Autriche , et celle entre la Suède 
et la Russie a eu lieu immédiatement après; 
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mais si l'on considérait la manière dont 
cette paix a été amenée et conclue, peut-être 
n'y aurait-il pas de quoi tant Faire l'éloge des 
ministres. D'après le discours de S. M., il ne 
paraîtrait pas du tout que la paix entre la Suède 
et la Russie ait été le résultat de la médiation 
de S. M., ou de la sagesse de ses ministres, qui, 
si la chose eût dépendu d'eux , eussent agi d'une 
manière tout-à-fah différente. Si néanmoins 
cette paix séparée qui a eu lieu entre les puis- 
sances tend à accélérer la paix générale de l'Eu- 
rope , je la regarderai comme une circons- 
tance heureuse; si au contraire elle contribue, 
comme en général tous les traités séparés, à 
la décision de la guerre, je la regarderai alors 
connue *n événement des plus malheureux. 

Un nouvel ordre de choses se présente en 
Europe, et les intérêts des différentes puis- 
sances ont pris un tour si différent, ainsi que 
l'influence qne ce pays-ci peut y avoir, qu'il 
est du devoir des ministres de S. M. de pro- 
fiter des circonstances, puisque si jamais ce 
pays-ci a pu choisir ses alliés c'est bien en ce 
moment. Nous n'avons qu'à déterminer quel 
nombre d'alliés il nous est nécessaire d'avoir, 
puis à quelles conditions il faut politiquement 
que nous traitions. De cette manière il sera fa- 
cile de décider quelles seront les alliances con- 
venables à formor. 
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Dans la partie du discours qui a rapport à 
, l'Inde, je vois qu'il est dit : 

« Que la confiance que le nom d'anglais ins- 
» pire, et qui repose sur les mesures que le 
» Parlement a établies parmi les naturels, donne 
» la plus grande espérance, etc. » 

Si l'on entend par cela les actes passés par 
le Parlement depuis quelques années, et dont 
la politique et la sagesse sont reconnues, prin-, 
cipalement que nous ne devons avoir la guerre 
avec aucun prince indien dans l'intention d'ac- 
croître nos possessions; alors sans doute celte 
confiance sera méritée. J'ai approuvé la poli- 
tique qui a guidé ces actes, et tellement , qu'ils 
faisaient la base du système que j'ai proposé, 
et que la Chambre avait accepté dans le Par-, 
lement précédent. 

Sans doute il est incontestable que nous de- 
vons défendre nos alliés quand ils sont atta- 
qués; ce n'est pas seulement un principe de 
politique, mais c'est un axiome de justice et 
que personne ne peut combattre. Mais pous- 
ser ce principe assez loin pour faire de la rup-, 
ture entre deux princes de l'Inde un prétexte 
pour porter la guerre en ce pays, afin d'exter-. 
miner ou de détruire des princes, ou des na-. 
tions même, dans l'idée d'augmenter les pos-> 
sessions de la compagnie , ce serait mettre la, 
kltre de l'acte du Parle ment contre l'esprit qui 
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la dirigé. Des instructions générales envoyées 
à nos gouverneurs dans l'Inde, pour tâcher 
d'éviter la guerre, ne sont pas assez; et ce n'est 
pas suivre exactement le principe qui a con- 
duit le Parlement relativement à* ces gouver- 
nemens; il faut encore apporter une attention 
particulière dans le choix de ces gouverneurs 
et dans toutes les autres circonstances qui s'y 
rattachent. 

Je termine en exprimant le désir sincère que 
j'ai de ne pas troubler par ces observations 
l'harmonie de la Chambre , et déranger 
le vote unanime. Je suis prêt à voter moi- 
même pour l'adresse, quoique je sois loin 
d'approuver la convention. Le temps viendra 
où nous pourrons discuter les détails de cette 
convention; elle sera sans doute un jour sou- 
mise à l'examen de la Chambre, et c'est alors 
que chacun prendra une juste idée des éloges 
que l'on doit accorder aux ministres, ou du 
blâme que leur conduite mérite. 

L'adresse est adoptée, nemine conlradi- 
cente. 
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i3 Décembre. 



Motion de M. Grey pour obtenir les papiers 
relatifs à la convention avec l'Espagne. 

M. Fox attaque le principe qui a dirigé cette con- 
vention. — II montre quels sont Us sacrifices 
d'argent qu*il a fallu faire. 

* m * # 

. r . EXPOSÉ. 

Le 5 décembre, on dépose sur le bureau de la Cham- 
bre copie de la déclaration et contre-déclaration 
échangée à Madrid, et de la convention avec l'Es- 
pagne, signée le 28 octobre 1790, ainsi que les 
pièces ayant rapport à l'armement qu'a nécessité 
cette affaire. 

Le i3 , M. Grey demande « qu'il soit pareillement dé- 
» posé copies de toutes les demandes et réclamations 
«faites par la Cour d'Espagne, relativement aux 
» établissemens faits sur les côtes de l'ouest de l'Amé- 
» rique , et sur la pèche faite par les Anglais dans les 
amers du Sud , ainsi que les réponses faites à ces 
» réclama lions. 1 

M. Grey observe qu'ug vote d'approbation de celte 
convention serait une inconséquence avant d'avoir 
pris connaissance de ces pièces. Il serait impossible, 
dit-il , de savoir sans cela si les disputes et diûlcul- 
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iés qui ont eu lieu sont dues à l'ambition et aux 
demandes injustes de l'Espagne, ou à l'ignorance et 
à la présomption coupable des ministres de S. M. 
Sans ces pièces, il serait impossible de déterminer 
si nous n'aurions pas pu, ajoute M. Grey, obtenir 
tous les avantages de cette convention dont on nous 
parle tant, à moins de frais ; il ne pense pas qu'on 
puisse opposer rien de raisonnable à sa demande, 
et , dans le cas de refus, il désire que le journal té- 
moigne au moins qu'elle a été faite et qu'elle a été 
refusée. 

A l'occasion de l'île de Falkland , et dans le cas de 
la convention de 1739 , toutes les pièces demandées 
ont été soumises à la Chambre, et toutes les preuve* 
ont été produites avant que le Parlement fût appelé 
à juger des traités conclus. La Chambre doit, dans 
cette circonstance, non-seulement voir le traité, 
mais aussi toutes les pièces relatives à la négo- 
ciation. 

Cette motion, soutenue par M. Pclham, est combattue 
par M. AVilberforce, qui insiste pour prouver qu'il est 
de la dignité de la Chambre de résister à cette pro- 
position , comme à toutes celles du même genre. Il 
dit que les enquêtes du Parlement ne doivent être 
faites que quand il y a de graves motifs de soupçons 
ou de blâme ; que le sujet est trop important 
pour ne voir en cela que le but d'une simple cu- 
riosité. Il demande aux membres de la Chambre 
s'ils ne sont pas convaincus d'avance que la quantité 
prodigieuse de pièces qu'un tel examen exige- 
rait , donnerait matière à quelque censure ? Il dit 
qu'il est celui peut-être de toute la Chambre qui 
T. IX. l4 
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estime le plus le droit d'enquête; mais il pense qu'il 
faut n'en user que dans de graves occasions. 

11 observe que le cas cité de l'île de Falkland esl to- 
talement différent de cette négociation avec l'Es- 
pagne* Dans le premier , il y avait une réserve 
de droit ; dans ce cas-ci il n'en existe aucune. Le** 
partis étaient aigris les uns contre les autres alors : 
il n'était question que d'accusations , de menaces . 
d'arrestations. Dans la dernière négociation , les mi- 
nistres ont évité la guerre ; ils ont, par leur accord , 
établi des bases de traité avantageux. Il ajoute 
que pour sa part il déclare que lui et ses commettant 
sentent toute l'obligation qu'ils ont aux ministres 
pour leur conduite ; et il pense que la Chambre des 
Communes agira noblement et «l'une manière avan- 
tageuse à la nation en adoptant la marche des au- 
tres Parlemens, et en donnant à l'administration 
cette confiance qu'elle mérite à juste titre par sa 
conduite passée. 

Tous les pouvoirs et toute l'autorité de cette Chambre, 
ajontc-t-il , sont dans l'opinion du peuple; ils se- 
raient bientôt perdus si, dans toutes les occasions , 
on réclamait le droit d'enquête. L'approbation de 
la convention, donnée par la cité de Londres, doit 
être plus de nature à déterminer que le désir parti- 
culier de quelques individus. 

M. Fox répond à ce discours et dit : 

Jetais naturellement enclin à voler puur la 
motion, mais la question a été si bien discutée 
d'un côté , et si faiblement soutenue de l'autre , 
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par un ami du ministre , qui a injurié les prin- 
cipes de la constitution , et cherché à attaquer 
les droits les plus précieux de la Charnhre, que 
quelque ridicule que cela puisse paraître, j'au- 
rais désiré que l'autre côté de la Chambre, en 
rejetant cette motion, n'eut donné aucun motif; 
car si en ce moment ils la rejettent d'après ce 
quia été dit, ils s'appuierontalors surdes prin- 
cipes que je suis loin de partager. Il eût mieux 
valu rappeler l'ancien despotisme du royaume 
dans les temps arbitraires, et se considérer 
comme on était alors , se réunissant pour voter 
l'argent de ses commettans sans aucune es- 
pèce d enquête. Voter ainsi, c'est tromper la 
confiance de ceux qui vous envoient , en vous 
donnant la mission de voir si i'argcnt qu'on 
demande est employé sagement , prudemment 
et avec économie. 

Personne n'ignore que le mérite d'une con- 
vention ou d'une paix, est toujours compa- 
ratif, et ne peut exister que par la connaissance 
des circonstances qui les ont occasionnées , 
ainsi que par l'avantage que \cs ministres ont 
pu prendre de ces circonstances. Comment cela 
pourrait-il être connu , si les pièces qui eu 
donnent la preuve sont obstinément refusées? 

On dit que tout semble prouver que cette 
convention est avantageuse ; et moi je dis , tout 
We prouve le contraire , parce qu'il a fallu en> 
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ployer beaucoup d'argent pour l'obtenir : je 
'demande aux partisans de cette convention, 
s'il leur paraît clair , que si nous pouvions être 
mis ,4fonâ fid-e,dans l'état où nous étions avant 
cette convention, ils pourraient convenir qu'elle 
n'a pas été achetée trop chèrement ? Dans tous 
les cas , et en supposant qu'ils me répondent 
affirmativement, je dirais encore pour prou- 
Ter que j'ai tort , que les pièces demandées 
soient fournies. 

Je crois pouvoir prouver que la doctrine de 
celui qui a insisté pour qu'on repoussât la mo- 
tion , est non-seulement incohérente avec les 
'principes de la constitution , mais qu'elle leur 
cst'diamétralement opposée. 

Il est un défaut de tous les Gouvernemens , 
c'est de placer toujours trop de confiance 
dans les ministres qu'ils emploient; mais la 
sécurité que nous donne notre constitution à 
cet -égard , est qu'après les effets produits par 
cette confiance , l'exercice du droit du parle- 
ment de porter son enquête dans les actes de 
ces ministres , fait que nul ministre ne peut 
échapper , si véritablement il a abusé de cette 
confiance. Si donc la justice de l'honorable ora- 
teur devait prévaloir , et que cette Chambre ne 
-dût pas rechercher dans les négociations et les 
traités , à moins qu'ils n'aient au premier aper- 
çu des causes d'inquiétudes ou de soupçon * 
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donner , alors quelles seraient donc leurs fonc- 
lions? Et cependant ils doivent à leurs commet- 
tans de surveiller les ministres , de prévenir 
les abus s'il en existe au détriment de la chose 
publique ; car autrement il est facile , comme 
L'a dit mon honorable ami, à un miuistrc, de 
faire dire à ses partisans que tel ou teL traité 
réunit toutes les qualités , et que de chercher 
à l'attaquer en faisant une enquête dans les 
causes , c'est intervenir dans les prérogatives, 
essentielles de la couronne. Si nous avions 
maintenu les privilèges de la Chambre avec 
autant de fermeté que les membres de l'autre 
côté ont maintenu les prérogatives royales, on 
n'aurait pas voté ce qu'on a voté l'année der- 
nière » mais on eut vu d'un côté le maintien 
seulement des privilèges , et de l'autre la stricte 
adhérence aux prérogatives, l'un contre les in- 
térêts du public, l'autre agissant au détriment 
de ces intérêts. Quand on donne sa confiance 
on mérite d'obtenir des informations en ré- 
compense , et le temps est arrivé où ces infor- 
mations peuvent être données sans danger. 

Mais pour donner la preuve de l'impossibi- 
lité qu'il y ail un vote général sur cette con- 
vention , dont les détails nous restent incon? 
nus , je prendrai la liberté de supposer une 
hypothèse différente en tout de mon opinion* 
et j'admettrai que l'Espagne ait accordé des 
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conditions totalement avantageuses à ce pays- 
ci. Comment pourrons-nous dire qu'elles sont 
telles en effet si nous ne connaissons pas la 
base de cette convention ; et les points sur les- 
quels ces avantages reposent? Comment pour- 
rons-nous louer le ministre sans savoir si en ef- 
fet ces conditions sont aussi avantageuses qu'on' 
le dit. Elles ne peuvent être telles que dans le 
cas où nous aurions obtenu quelque chose 
sans rien perdre : â moins que nous nous soyonà 
procuré quelque chose sans qu'il nous en coûte 
rien , on ne peut pas dire si elles sont bonnes 
Ou mauvaises. 

Comment pourrait -on dire que l'Espagne 
n'ait pis été disposée à désarmer plutôt même 
que nous y avons consenti ? Des rapports at- 
testent que l'Espagne avait depuis long-temps 
manifesté le désir de désarmer , pourvu que 
nous en fissions autant. 

Un honorable membre nous a dit que sans 
doute le ministre ne mettrait pas en jeu sa va- 
nité. Je ne parlerai nullement de la vanité de 
personne ; mais je demanderai seulement quelle 
peut être la satisfaction d'un ministre d'enten- 
dre chanter ses louanges par ceux qui ne con- 
naissent rien, ni aux motifs qui l'ont dirigé, ni 
aux circonstances qui ont pu lui faire prendre 
telle ou telle détermination ? C'est sa propre 
conscience qui doit seule le satisfaire, car lui 
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seul sait quel motifl'a dirigé. Sa propre appro*. 
bation vaut donc mieux cent fois que tout ce 
qu'on peut dire à son honneur. 

L'honorable membre ne trouvant pas d'exem- 
ples sufïisans pour appuyer son raisonnement, 
préfère en référer à l'autorité. Et moi aussi je 
m'en rapporterai à l'autorité : mais comment 
savoir les informations que la cité de Londres 
a reçues à l'égard de cette convention ? Si elle a 
approuvé sans examen , est-ce un motif pour 
' la Chambre de louer sans examen ? et la con- 
duite de la cité de Londres est-elle un exemple 
infaillible à citer à la Chambre? J'ai toujours 
respecté l'autorité de la cité de Londres ; sou- 
vent je l'ai défendue auprès de l'honorable chan- 
celier de l'échiquier, qui n'a pas toujours été 
d'avis de favoriser la conduite de cette cité. 

Sans doute dans les discussions sur la taxe 
des boutiques et celle du tabac , la cité de Lon- 
dres a prouvé que c'étaient des sujets dont la 
Chambre des Communes ne devait pas s'occu- 
per. Mais on a dit dans le cours de ce débat , 
que c'était faire revivre des plaintes. Je le de- 
mande, comment cela se peut-il , et comment 
les détails à donner à la Chambre , de ce que 
les cours d'Espagne et d'Angleterre savent très- 
bien , peuvent-ils amener des plaintes ? 

Les Espagnols , a dit un noble lord ( Bel- 
grave ) , sont hauts , fiers et en même temps 
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froids ; ils nous ont forcés à faire des prépa- 
ratifs de guerre , quand tout aurait du faire 
présumer de leur caractère qu'il en aurait été 
autrement. 

Non , la Chambre ne peut repousser une 
motion pareille sur de semblables motifs ; elle 
ne peut surtout adopter cette marche rusée et 
double ; c'est un système fondé sur l'ignorance* 
et ce serait manquer à tout ce que* nous de- 
vons à nos commettaus que de nous y livrer. 

Un autre noble lord a posé une singulière hy- 
pothèse, et nous a dit que vraisemblablement 
quand on viendrait à examiner le mérite de la 
convention , peut-être alors la désapprouverait- 
on , et que dans ce Cas, il serait juste de de- 
mander les pièces que Ton réclame en ce mo- 
ment. Examinons quelles seraient les consé- 
quences de cette opinion. On devrait, selon lui, 
rejeter la motion actuelle , et quand sur l'exa- 
men de la convention on trouverait motif de 
censure, on en concluerait qu'on a agi incon- 
sidérément en rejetant la motion qu'il fallait , 
aucontrairc, adopter en premier lieu. Si, au lieu 
de cela, on approuve la convention d'après les 
renseignemens que la connaissance des pièces 
peut procurer, nous éviterons sans doute d'être 
pris dans un dilemme aussi embarrassant. 
Pendant la dernière session , quand ces pièces 
ont été demandées, et qu'il y a eu une autre mo- 
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tion, pour d'autres pièces faite par moi-même* 
les mots de pendant la nùgociationvcndante , 
ont été aussi communs que les expressions de 
M. le président , je me lève pour , etc. , sont 
usitées dans les formes d'une adresse ordinaire. 
Tous les orateurs attachent une grande im- 
portance aux négociations pendantes. Quelle 
peut en être la conséquence ? Que la produc- 
tion des pièces devait être refusée pendant la 
négociation , et qu'après la conclusion ces 
pièces devenaient inutiles. Comment cela 
peut-il s'accorder avec la décision négative de 
la majorité de la Chambre , dont l'honorable 
membre a parlé , il y a peu de jours ♦ d'une ma- 
nière si anticipée ? Dans l'affaire de l'île de 
Falkland , les pièces demandées ont été pré- 
sentées , et ici on les refuserait I Non , cela ne 
se peut. 

L'honorable membre qui s'est d'abord op- 
posé à la motion , a dit que dans cette affaire 
de Falkland , on avait parlé d'accusations , 
d'arrestations et d'emprisonnemens , etc. , 
est-ce là tout? J'ai observé qu'à part la ma- 
nière habile avec laquelle mon honorable 
ami avait fait la motion , un des grands mé- 
rites de son discours avait été de se renfermer 
exactement dans ce qui concerne le sujet , 
sans s'en écarter , tout en présentant toutefois 



Ce qu'il fallait pour appuyer sa motion. S'il 
a été question d'arrestations et d'emprisonne- 
mens , ce n'a été que vaguement , et peut-être 
que s'il en avait entretenu la Chambre d'une 
manière plus positive , sa motion aurait plus 
de succès. 

L'honorable membre a bien dit, sans doute, 
et ce sont de curieuses réflexions , que ces gi- 
bets, ces arrestations, etc. sont autant d'élé- 
gantes phrases employées pour produire plus 
d'effet dans un discours. J'ignore si cette idée 
est exacte ; mais ce que j'entends c'est que, d'a- 
près l'honorable membre, la Chambre ayant 
voté des* gibets , des emprisonnemens , a fait 
que les papiers demandés ont été produits , 
taudis qu'ici où il n'a pas été question de ces 
sortes d'accessoires , les pièces sont refusées. 

Un honorable membre a parlé de la néces- 
sité qu il y ail une administration forte ; certes 
quand l'aspect de l'Europe devient difficile , il 
faut un ministre encore plus fort que dans une 
situation ordinaire ; mais s'il entend par une 
administration forte , une administration qui 
fasse des choses fortes , sans être sujette aucon- 
trôle du Parlement , je dirai alors que cette 
force mène à l'excès de la faiblesse , et devien- 
drait fatale ànotreconstitution.Si cette louange 
est agréable au ministre , et qu'il regarde cette 
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conduite comme amenant à la gloire nationale, 
alors la gloire nationale amènera la destruc- 
tion de la nation. 

Jamais je ne pourrai supposer que telles 
soient les idées du ministre , et je ne puis ici 
vouloir flatter son caractère ; mais il m'est 
impossible , je le déclare, de penser qu'il puisse 
recevoir avec plaisir Une flatterie aussi gros- 
sière et aussi dangereuse. 

Oh ! que l'expression ordinaire des anciens* 
parlemens , vigilance, était bien plus conve- 
nable que celle de confiance, adoptée aujour- 
d'hui ! c'était ainsi que s'expliquait le devoir de 
la Chambre des Communes : autrefois chacun 
des membres de cette Chambre des communes 
examinait avec défiance et vigilance tous les 
actes proposés par le ministre , et il en résul- 
tait un examen sévère de la conduite de ces 
ministres. Maintenant une confiance aveugle 
paraît réunir toutes les fonctions de la Cham- 
bre, et elle semble tellement vouloir augmenter 
cette confiance que bientôt elle votera des mil- 
lions sans même demander à quoi ils ont été 
dépensés. Notre devoir cependant n'est pas seu- 
lement de nous informer si le ministre est hon- 
nête; mais aussi (comme nous avons le droit de 
l'exiger)s'il est prudent, sage et capable. Le moyen 
* d'avoir un ministre capable et fort , est de lui 
faire bien entendre qu'il est responsable de tous 
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ses actes envers la Chambre , et que sa conduite 
doit de temps en temps être soumise à un exa- 
men. Un homme intègre et adroit irait lui- 
même au-devant des enquêtes , et mettrait de 
1 orgueil a ce que ses mesures hissent scrupu- 
leusement examinées. Du moment où ta Cham- 
bre abandonne cette partie de son devoir , la 
conduite du ministère devient dangereuse et 
décevante , car un ministre qui sait qu'on 
n'examine pas sa conduite , sera souvent disposé 
à en profiter pour suivre de mauvaises mesures* 
) usqu a ce qu'il ait entraîné son pays dans une 
ruine inévitable. 

L'honorable membre qui a été le premier 
à s'opposer à la motion de son ami, a mis la 
Chambre dans le cas de dire en s'excusant sur 
le refus qu elle fait d'adopter la motion « je m'y 
* °Ppose par ces motifs et par d'autres encore. » 
oi clone cette motion est rejetée , j'espère au 
moins qu il sera dit que c'est par des raisons 
qui n ont pas été expliquées , et nullement par 
les motifs d'inconstitutionnalité qu'on avait mis 
en avant. 

M- VY ilberforceaobservéque sescommettans 
approuvaient la convention ; mais, je l'avoue , 
)e serais bien aise d'apprendre comment des 
manufacturiers peuvent penser que l'Espagne 
cst plus disposée à faire leur bien que cela n'a* 

e jusqu'ici ; des bruits publics ont couru à ce 
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sujet d'une nature bien différente; on a dit, au 
contraire , qu'il "avait été nus un droit plus 
considérable sur les objets de manufactures 
anglaises importées en Espagne. 

La motion est appuyée par M. Wyndham, lord 
North, et combattue par M. Pitt, lord Carepford et 
-autres. 

On la met aux voix: 

Pour, i34. ConUre,258. 
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14 Décembre. 

Adresse au Roi relativement à la convention 

avec l'Espagne. 

M. Fox prouve combien la condyiiu des ministres 
mérite peu de confiance, en ce qu'ils en imposent 
au public sur la réalité des motifs de cette con- 
vention. 

EXPOSÉ. 

M. Duncombe fait la motion : 

t Qu'une humble adresse soit présentée à S. M. pour 
«l'assurer que sa fidèle Chambre des Communes a 
» examiné avec la plus sérieuse attention les déclara- 
tions échangées entre l'ambassadeur de S. M. et le 
«ministre du roi catholique, ainsi que de la conven- 
tion qui a été conclue depuis, et dont S. M. a bien 
«voulu donner communication à la Chambre ; qu'elle 
» s'empresse de lui donner la preuve la plus sincère * 
» de sa satisfaction sur l'issue de cette négociation , 
■ qui a conservé à l'Angleterre les bienfaits de la 
«paix , en maintenant l'honneur et la dignité de la 
» nation et de la couronne , par une réparation con- 
» venable de la violence exercée contre les sujets de 
» S. M. , tant sur le commerce que sur la pêche dans 
» cette partie du glo))e ; 

< 
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» Quelle observe en même temps avec plaisir la pers* 
» pective heureuse que présente l'arrangement ami- 
»cal entre la cour d'Espagne et S. M., si bien fait 
«pour procurer le bonheur et la prospérité des deux 
»pays. » 

Cette adresse est appuyée par plusieurs membres , et 

combattue par d'autres. 
M. Grey propose l'ajournement. 

M. Fox prend la parole : 

Je dois avant tout et avant surtout de dis- 
cuter la politique générale de la Grande-Bre- 
tagne, relativement aux puissances étrangères, 
faire observer la manière singulière dont ce 
débat a été ouvert. Il ne me convient pas as- 
surément de parler des diverses manières de 
s'exprimer , à moins que par une sorte de ré- 
pétition qui tient aux idées nouvellement 
adoptées, il ne s'introduise des idées totale- 
ment inconstitutionnelles. 

Il est très-juste pour chacun des membres 
de dire qu'il a l'honneur de représenter un 
comté important, ou une grande ville de com- 
merce, et que telles sont les idées de ses com- 
jnettans; mais ayancer ces motifs afin de don- 
ner plus de force à l'opinion qu'on professe , 
et afin de remplacer ce qui pourrait manquer 
à la force des argumens qu'on a présentés , cela 
n'est ni convenable, jii d'accord avec les règles 
parlementaires. Les principes fondamentaux 
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de la Chambre sont que tous les membres , 
nobles ou roturiers , citoyens ou bourgeois ♦ 
sont tous égaux. Ils ne doivent pas se considé- 
rer comme représentons de tel ou tel corps» 
mais comme représentans de la Grande-Bre- 
tagne; et, sous ce rapport, le membre d'un 
bourg le plus en désuétude, est égal en auto- 
rité à celui de la cité la plus florissante. C'est 
cependant celle manière de parler que les 
membres qui ont proposé et soutenu l'a- 
dresse ont cru convenable d'adopter, référant 
toujours à l'opinion de leurs commeltans sur 
les mesures de la Chambre. Je ne recherche- 
rai pas comment ils ont pu s'assurer de cette 
opinion. Autant que je puis le savoir , c'est 
une mesure sur laquelle il y a eu de grandes 
diversités, et il me paraîtrait bien difficile pour 
beaucoup de ces membres de prononcer quelle 
est l'opinion de la majorité de leurs commet- 
tans. 11 est néanmoins du devoir de la Cham- 
bre d'examiner celte question, sans conside- 
rer quelle doit être l'opinion des manfacturiers 
du comté d'Yorckshire, ou des marchands de 
Londres ; mais de se borner uniquement à 
examiner ce qui est soumis à son attention. 

Un noble lord (Muncaster) a exprimé sa 
surprise de la conduite des membres de ce 
côté-ci de la Chambre, et l'a comparée avec 
celle qu'ils ont tenue en 1787^ quand l'iuterpo- 
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9ition de ce pays , dans J'affaire de la ÏJollande, 
a été mise en question. Ceux qui ont Fait allu- 
sion à cette transaction me rendront , j'espère , 
la justice de reconnaître que j'ai présenté la 
mesure adoptée avec la plus grande libéralité; 
et il me semble qu'aujourd'hui loin d'exciter 
leur surprise, ce doit être une preuve de ma 
sincérité que de blâmer la mesure soumise en 
ce moment à leur discussion. Si les dernières 
mesures ont été aussi populaires qu'on semble 
vouloir les représenter, ceux qui courent le 
risque de perdre leur popularité en s'y opjpo-: 
sant , doivent certainement recevoir crédit de 
la sincérité de-leurs motifs. II est toujours aisé 
de suivre le courant; et, en flattant l'opinion 
générale , on gagne toujours quelque chose. 
S'y opposer est une tâcfee aussi di#cile que dér 
sagréahle; et ceux qui bénévolement l'entre- 
prennent , doivent certainement avoir des mo- 
tifs puissans et plus louables sans doute, que 
celui d'être gujdé pajr l'affectation d'une simple 
originalité. Je suis bien loin de nier que je 
recherche la popularité; j'en ai joui une fois , 
je l'ai appréciée et je la regrette. C'est une 
chose néanmoins qui ne dépend pas de moi , 
mais il est toujours en mon pouvoir de faire 
ce que Je crois être nmn devoir ; et jusqu'ici j'ai 
constamment considéré mes commettans,et ce 
qui devait les flatter, comme une condition 
t. ix. i5 
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trol ne passait qu'après l'accomplissement du 
devoir qu'ils m'avaient imposé. 

Un honorable membre , représentant une 
province considérable, M. Bolle, a dit que ses 
commettans mettaient une grande confiance 
dans le ministre. Cette confiauce, toutefois, 
ne peut pas être un guide pour la Chambre. 
Je représente une cité, qui n'est pas la moins 
populeuse et la moins opulente du royaume , 
composée d'habitans de toutes les classes , et à 
même d'avoir des opinions aussi bien établies 
que toute autre; et je pourrais aussi en référer 
à cette opinion de mes commettans, si elle 
<levait influer en rien sur la Chambre, et don- 
ner plus de force à mes argumens. 
• Mais au lieu de m'appuyer d'une autorité 
pareille, je désire entrer au contraire dans la 
discussion de la convention, d'après les ren- 
seignemens soumis à la Chambre, et prouver 
pourquoi je préfère appuyer la motion d'a- 
journement, à l'idée de voter pour une mo- 
tion de censure ou de louange. 

Quand la Chambre a décidé , dans la 
séance d'hier, qu'elle ne verrait pas d'autres 
pièces que celles déposées sur son bureau, elle 
s'est ôté le moyen de faire des recherches, et 
naturellement celui de blâmer ou de louer. 
Une fois les preuves refusées, il est impossible 
de dire si la mesure a été convenable ou nui- 
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sible. Avons-nous eu le moyen de savoir si les 
conditions obtenues par la convention , ou 
celles qui s'y rapportent, n'auraient pas dû 
être recherchées dans le premier moment, avant 
que la déclaration et contre-déclaration fussent 
«changées , avant qu elles le fussent , ou à 
quelqu autre période, entre ce moment et le 
4 novembre? Si la Chambre s'est retiré le 
moyen de juger cette mesure, comment pour- 
rait-elle aujourd'hui l'approuver ou la blâmer? 
SU est vrai que l'Espagne a offert de désarmer 
immédiatement après l'échange des deux dé- 
clarations, comme il est possible de le croire, 
quoique la Chambre ait décidé de ne pas faire 
d'enquête, doit-elle passer un vote de remer- 
ciment aux ministres de S. M., quand, s'ils 
avaient accepté cette proposition , ils auraient 
sauvé toute la dépense et tous les hasards , 
les chances et les inconvéniens résultant né- 
cessairement des probabilités de la guerre ? 
Certes, ceci est de nature à faire suspendre 
notre jugement; mais dussai-je trouver cette 
convention aussi bonne et aussi avantageuse , 
que je la regarde comme mauvaise et dange- 
reuse pour mon pays et pour ce qu'il a le 
droit d'attendre , je ne voterais pas encore 
pour une adresse d'approbation , d'après la 
seule confiance qui m est demandée , surtout 
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d'après les raisons qui ont été développées 
dans le cours de ce débat. 

L'honorable magistrat , qui a appuyé la 
dresse, a été obligé de donner la preuve de 
toutes ses connaissances, d'après lesquelles j'ai 
seulement compris que le détroit de Magellan 
se trouvait à l'extrémité du sud de l'Amérique. 
Mais il a traversé le globe du nord-ouest au 
nord-est, et a demandé avec emphase : 

«Qui ne voit pas que nous devons rester 
» armés jusqu ace que la mer Baltique présente 
• aux flottes du nord une plaine impénétrable 
.déglaces?» 

S'il était vrai que les flottes de la Baltique 
eussent été la raison de la continuation de 
notre armement, ce qui, d'après la manière 
dont cela a été annoncé , ainsi que d'après 
d'autres circonstances, peut être supposé, je 
désirerais l'apprendre de l'autorité elle même. 
Je n'entamerai pas cette question , mais enfin 
si les ministres ont eu un motif pour prolon- 
ger l'armement, ils ne doivent pas venir de- 
mander à la Chambre de le payer, sous un 
autre prétexte. Ceci est un motif de soupçon, 
que la Chambre ne peut passer sous silence, 
sans s'exposer à n'être plus le contrôleur et le 
juge des mesures publiques, mais un simple 
jouet dans les mains du pouvoir exécutif. 
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On a dit que les gouvernemens libres étaient 
peu convenables' à ces grands coups de poli- 
tique, par lesquels un objet est obtenu, tout 
en ayant l'air d'en chercher un autre. Et moi 
je pense que c'est un des mérites des gouver- 
nemens libres, loin d'être un inconvénient, 
que d'éviter les ruses de politique insidieuse, 
qui ne peuvent être admirées que par les im- 
bécilles, et exécutées que par les hommes d'un 
caractère faible. Si la Chambre devait sanction- 
ner une telle conduite , le gouvernement de ce 
pays serait pire ^t plus à craindre que le plus 
affreux despotisme; car, sous l'apparence d'un 
gouvernement libre, des ministres, s'enten- 
dant avec la Chambre, seraient encore plus à 
même de tromper. C'est un principe fonda- 
mental de notre Gouvernement; principe dont 
on ne doit jamais se départir, que la Chambre 
des Communes ne doitJ>as, sous aucun pré- 
texte que ce soit, voter des sommes pour un 
objet, quand la dépense a été faite pour un 
autre. 

Je n'aurais pas aussi longuement insisté sur 
les observations d'un honorable membre, qui 
n'est pas immédiatement lié à l'administra- 
tion , quoiqu'il en soit le zélé partisan , si je 
n'avais pensé que c'était peut-être le point par 
lequel nous étions appelés à entrevoir la vérité, 
et à découvrir les causes d'un armement pro- 
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longé si long-temps , et dont les motifs ont 
jusqu'ici été soustraits à 1 examen avec tant 
d'adresse. 

Un des côtés de la Chambre a constamment 
répété combien il était important de venger 
l'honneur offensé de l'Angleterre. Sur ce point 
je persiste, moi, dans l'opinion que j'ai énon- 
cée dans le dernier Parlement. J'ai dit que des 
réparations étaient dues à l'honneur de la na- 
tion offensée, et que nulle réparation ne serait 
suffisante à nos yeux, si elle ne comportait en 
même temps une garantie contre de nouvelles 
offenses. L'honneur des nations est peut-être 
la seule cause juste des guerres. Les conquêtes, 
les accroFssemens de possessions sont également 
injustes et impolitiques. Celui qui cherche à 
venger l'honneur de son pays s'occupe de l'in- 
térêt qui lui est le plus cher; car, venger son 
honneur, c'est lui assurer la paix. Ce principe 
a toujours été adopté; et c'est celui qui diri- 
geait le commencement de la lutte. Néan- 
moins, comment a-t-il été suivi? il me semble 
facile de prouver qu'il a été violé dès le pre- 
mier moment. Des réparations pour l'insulte 
ont été le premier objet, et des arrangement 
pour empêcher qu'elle ne pût se renouveler 
ont été le second. J'examinerai l'un et l'autre. 

Les réparations obtenues ont été, au pre- 
mier abord, insu (lisantes. Elles ont été infini- 

\ 
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ment moindres que celles obtenues dans l'af- 
faire de l'île de Falkland , malgré l'affectation 
d'indifférence avec laquelle les satisfaction» 
demandées, dans cette circonstance, ont été 
traitées. Des réparations étaient le seul désir» 
tt elles ont été obtenues complètement; car» 
l'Espagne s'est engagée à remettre les choses 
dans l'état mi elles étaient avant l'insulte, et 
a fait ce quelle avait promis de faire. Dans ce 
cas , il y a eu entière et complète réparation; 
dans celui-ci, il n'y a eu que la déclaration 
d'une disposition à réparer; mais sans répara^ 
tion de fait. Il est vrai de dire qu'une respec- 
table minorité de la Chambre a désapprouvé 
les conditions, obtenues ; et à la tête de ceux 
qui ont regardé cette réparation comme insuf- 
fisante était le comte de Chat ha m : mais cela 
est-il encore à comparer avec une réparation 
purement verbale? Car, jusqu'ici, rien autre 
n'a été obtenu par la convention. Si lord Cha- 
tham désapprouvait cette réparation, que di- 
rait-il donc de celle-ci? 

Si nous avions abandonné nos motifs- de ré- 
clamation dans toutes les parties du nord- 
ouest de l'Amérique, ayant fait un établisse- 
ment à Noolka, non dans l'intention d'empié- 
ter sur les droits de l'Espagne» mais, dans 
l'idée d'un juste droit que nos établisseraens 
doivent nous être rendue dans la même posi- 
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i ion que celle où nous les possédions, et comme 
une juste réparation de l'insulte qui nous avait 
été faite; alors il est facile de voir que la con- 
vention actuelle est pire que celle misérable de 
l'affaire de l'île de Falkland. 

M. Dundas a blâmé fortement la convention 
de 1771, parce quelle ne met pas un terme à 
toutes les querelles à venir, comme celle-ci le 
fait, en restreignant les prétentions de l'Es- 
pagne dans ses propres limites. Cependant, 
cette convention, toute blâmable qu'il l'a trou- 
vée, il la soutenue pendant dix-huit mois; car, 
pendant tout ce temps, il a soutenu toutes les 
mesures des ministres qui l'ont faite, c'est-à- 
dire depuis le moment où il a siégé dans la 
Chambre jusqu'à celui où ils sont sortis du 
ministère; il est donc probable qu'il aurait 
soutenu de même celle-ci, s'il eût été dans le 
Parlement. Jl se ressouviendra, sans doute, 
qu'il n'y a eu aucune promesse d'arranger les 
querelles futures, et que tout ce qui a été pro- 
mis a été maintenu. Il aurait donc dû ne pas 
traiter cette convention avec tant de sévérité , 
ïinon par égard pour ses anciens amis, au 
moins par reconnaissance pour l'effet qu'elle a 
produit. 

Si toutefois, comme il le prétend, elle con- 
tient le germe des dernières querelles qui, après 
vingt années, serait parvenu à la maturité, 
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et qu'elle ait causé l'avantage que l'honorable 
hiembre attribue à' la convention présente, 
alors, sarts doute, c'est pour le ministre une 
cause de triomphe bien indirecte, et il semblé 
qu'il aurait dû, au moins, l'envisager avec 
moins de partialité. 

L'honorable membre a dit aussi, sans doute 
d'après des renseignemerts qu'il possède , mais 
que la Chambre ignore totalement, que les 
avantages de la convention actuelle sont dus à 
la longueur des négociations. C'estun motif que 
les ministres doivent connaître, et c'est, sans 
doute, une raison pour qu'il n'y ait pas de vote 
sans de nouvelles informations. On a dit avec 
emphase, comme si de-là dépendait l'honneur 
de la nation , que nous avions relevé d'injustes 
réclamations, non-seulement pour nous , mais 
aussi pour les autres nations, et qu'il était de 
la dignité d'un grand peuple de résister à dé 
semblables prétentions, quand on reconnais- 
sait qu'elles existaient. Mais voudrait-on soute- 
nir la doctrine romanesque, que nous pour- 
rions faire renoncer les autres nations aux pré- 
tentions qu'elles pourraient avoir, atant que 
nous arrivions à un amendement ? D'après ce 
principe, S. M. pourrait être attaquée pour ses 
prétentions au titre de Roi de France , et les 
Rois de Sardaigne et de Naples, pour s'intitu- 
ler de Roi de Chypre et de Jérusalem. Tout ce 
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que nous avous à examiner dans les préten- 
tions des autres nations , quelque ridicules, 
quelles soient, est de savoir si elles peuvent 
occasionner quelques différends , et d'exiger 
qu'elles soient régularisées, de manière à pré- 
venir les querelles futures. 

J'ai l'honneur d'être lié avec quelques-unes; 
des personnes qui ont travaillé à la conven- 
tion des îles de Falkland ; d'au très sont membres; 
de l'administration actuelle, et on peut suppo- 
ser qu'elles ont leur part dans cette transac- 
tion, par les grands services qu'elles ont ren- 
dus comme telles. Il est donc déplacé de mon- 
trer l'odieux de cette mesure , dans le but d'en 
faire ressortir une louange pour le ministre ; 
non pour celui dans le département duquel 
cette affaire a été faite , mais pour le ministre 
qui a présenté cette convention à la Chambre* 
et à qui tout l'honneur en a été attribué , 
comme s'il y avait participé. Tel est le désir 
d'annuler des louanges pour les personnes 
présentes. Les autres personnes composant le 
cabinet doivent cependant y participer, et ii 
est mal de faire allusion à ce qu'on appelle la 
transaction pusillanime des îles de Falkland, 
quand le président du conseil expie sa part du 
blâme de cette transaction par sa part de mé- 
rite dans celle-ci. 

Mais toutefois il parait certain que nou* 
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avons manqué notre but : la réparation pro- 
mise a été incomplète, et ce qui a été promis 
n'a pas été tenu. Nous n'avons donc pas de 
quoi nous glorifier, et nous devons seulement 
nous féliciter d'avoir trouvé le, moyen de pré- 
venir les querelles à l'avenir. , 4i \ 

Je conviendrai cependant que le ^ornent a 
été favorable pour terminer toutes les discus- 
sions avec l'Espagne. Quand l'honorable chan- 
celier de l'échiquier a présenté à la Chambre 
le message de S., M, , il a <}it qu'une satisfac- 
tion entière devait être- obtenue pour les in- 
sultes faites à la nation, avant de rien discu- 
ter sur la contestation des droits, et que nulle 
satisfaction ne pouvait être considérée comme 
complète tant qu'elle ne préviendrait pas les 
querelles à venir. La Chambre a adopté cette dé- 
termination. Cependant, dans la transaction un 
autre mode a été suivi; nous avons cherché à 
représenter la discussion des droits dès le pre- 
mier moment , et , aprèsqu'une satisfaction pour 
l'insulte a été olFerte et acceptée, la convention , 
qui est devenue un objet distinct, a coûté au- 
tant que la réparation de notre honneur inju- 
rié. L'honorable membre semble triompher de 
cette dépense, et il a demandé si elle pouvait 
être prise en considération , quand on voyait 
l'importance de l'objet qu'elle a eu pour but. En 
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estimant ce que nous avons obtenu, nous de-» 
vons considérer néanmoins ce que nous avons 
caché; c'est par ce moyen que je jugerai la se- 
conde partie de la convention. 

Dans le commencement de ce débat, "je n'ai 
entendu que rodomontades à l'égard de notre 
acquisition; -on nous a parlé de nouvelles bran- 
ches de commerce, de nouvelles entreprises, 
de nouveaux Océans et de nouveaux continens 
ouverts à l'activité de nos spéculateurs et au 
courage de nos matelots! De telles fleurs de 
rhétorique sont de très-belles choses , égale- 
ment convenables pour "donner de la force aux 
argumens, comme pour masquer celle qui peut 
leur manquer. Mais est-il vrai que nous ayons 
ouvert aucune de ces sources dont il est ques* 
tion , ou que nous ayons fait la moindre acqui- 
sition ? 

Un honorable membre qui a parlé avant 
moi , a posé la question exactement comme 
elle doit l'être; il a prouvé que nous n'avons 
ni rien conquis, ni rien acquis; mais seule- 
ment obtenu des garanties pour ce que nous 
possédions avant. Voilà précisément ce que 
nous avons obtenu. C'est un avantage sans 
doute ; car il est souvent très-sage d'aban- 
donner portion d'un droit sans borne, afin de 
s'assurer de la possession du reste; mais cet 
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avantage n'existe que dans la comparaison de 
ce que nous avons cédé avec ce que nous avons 
gardé. 

Quelle était donc l'étendue de nos droits 
avant la convention (acceptée ou refusée par 
l'Espagne), et jusqu'à quel point nous sont- 
ils assurés aujourd'hui ? Nous possédions la 
libre navigation de l'Océan pacifique, sans res- 
triction et sans bornes ; nous péchions, d'après 
notre droit , dans les mers du Sud , et cela sans 
réserve : ce n'est pas un droit stérile, mais un 
droit que nous avons créé de nous-mêmes, 
comme les pièces déposées le prouvent, lequel 
nous a produit graduellement , dans l'espace 
de cinq ans, de 12 à 97,000 liv. st. Ce produit 
sûrement, malgré son accroissement, on ne 
peut pas l'appeler une acquisition. L'admission 
de partie de ces droits par l'Espagne est tout 
ce que nous avons obtenu. Maintenant il fau- 
drait savoir ce que cela nous a coûté. Notre 
droit antérieurement était de nous établir par- 
tout au sud et au nord-ouest de l'Amérique, 
quand ces points n'étaient pas déjà occupés; 
maintenant nous sommes forcés de nous res- 
treindre à certaines places, et sous quelques 
restrictions. Ceci est une concession de notre 
part qui ne laisse pas que d'être importante. 
Notre droit de pêche s'étendait partout l'Océan , 
et maintenant il est restreint à quelques par- 
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ties distantes des établissemens espagnols. Notre 
droit de faire des établissemens n'était pas, 
comme aujourd'hui , de bâtir des cabanes; nous 
pouvions planter des colonies si nous le ju- 
gions convenable. Sûrement ce ne sont pas là 
des acquisitions, ou plutôt des conquêtes, et 
cependant, si nous écoutons un langage em- 
phatique, et pour ainsi dire triomphant, ce 
seraient de grandes et importantes concessions ! 
Chaque régularisation serait une concession , 
et non une acquisition. Le discours de S. M. 
nous dit qu'un droit exclusif de souveraineté, 
navigation et commerce sur toutes les côtes et 
mers de cette partie du Monde était réclamé 
par l'Espagne; mais, je le demande, un dis- 
cours de S. M. est -il une autorité suffisante 
auprès des Chambres pour établir l'étendue 
des droits de l'Espagne? 

Un honorable baronnet nous a dit: 
t Regardez tous les traités, depuis Charles h 
* jusqu'au traité d'Utrecht, et vous reconnaît 
» trez le droit romanesque et illusoire de l'Es- 
» pagne. • 

Si cette assertion était exacte, il en résulte- 
rait que nos demandes à l'Espagne seraient in- 
justes, et que ce serait une violation de la foi 
des traités; car toutes les fois que les préten- 
tions de l'Espagne ont été enregistrées, les con- 
cessions de la Grande-Bretagne l'ont été aussi. 



ïl en a été autrement, et je m'en réjouis fort. 
Je suis aussi bien le soutien des droits de l'Es- 
pagne , d'après ïe traité d'Utrecht , que le comte 
de Florida-BIanca, ou tout autre minisire es- 
pagnol, parce qu'ils sont fondés sur la justice. 

Ce sont des droits exclusifs de territoire, de 
navigation , de commerce sur les côtes et sur 
les mers de l'Amérique espagnole. L'abus qu'on 
a fait de l'extension de ce mot Amérique es- 
pagnole^ occasionné des réclamations extra- 
vagantes, et les a étendues jusqu à des mers et 
des côtes que l'Espagne n'a aucun droit d'oc- 
cuper; et de là sont venues les différends que 
nous avons eus concernant les injustes préten- 
tions de l'Espagne. Nous n'avions d'abord fait 
d'objections que sur les limites indéfinies de 
l'Amérique espagnole. Cette objection reste 
dans toute sa force; car ces limites restent 
toujours indéfinies, non pas, peut-être, d'une 
manière aussi susceptible de créer des discus- 
sions qu'avant ; mais néanmoins assez vague 
et assez incertaine pour donner un prétexte à 
des querelles , quand on y est disposé. 

Nous n'avons donc rien gagné sur ce point. 
Nous avons renoncé au droit d'établissement 
permanent sur l'étendue entière de l'Amérique 
du sud et aux endroits des côtes du nord- 
ouest , où ces droits sont indéfinis. Mais on 
dira : Et Noolka! A cela je réponds, nous ne 
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savons pas que Noolka doit être rétabli. Il est 
seulement dit, en effet» par le premier article 
de la convention, que tous Jes bâtimens, ter- 
ritoire, etc., dont nous avions été dépossédés, 
vers le mois d'avril 1789, doivent nous être 
rendus. Un honorable membre q voulu nous 
expliquer pourquoi cette expression vague du 
mois d'avril a été employée ; il a dit qu'il y 
avait danger à nommer un jour particulier, 
parce que, s'il arrivait la moindre méprise sur 
la date, ce serait une cause de dispute. Si l'au- 
torité du capitaine Meare peut être utile à 
quelque chose, c'est, sans doute , pour ]a date 
où son vaisseau a été pris, et, d'après son rap- 
port, c'était le i3 mai. Or, parler du mois d'a- 
vril pour une chose arrivée dans le mois de 
mai, a paru inexplicable , il en est résulté 
qu'on a eu des soupçons, et qu'on a crainjt 
qu'il n'y eut uu motif particulier. 

Le second article dit que toutes Jes choses 
dont chacune des parties aurait été dépossé- 
dée dans le mois d'avril, seraient restituées, 
ou que de justes compensations seraient ac- 
cordées. Or, comme il y a de bonnes raisons 
de croire que nous avons été dépossédés à 
Noolka avant celte époque, comment sommes- 
nous sûrs que l'Espagne, au lieu de nous ren- 
dre celte place, ne voudrait pas nous accor- 
der des compensations? On a dit qu'il y avait 
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eu un autre accord fait à cet égard. Celui qui' 
a avancé cela , en sait sans cloute plus que la 
Chambre. On ne lui permet aucune informa- 
tion ; elle connaît la convention telle quelle a 
été faite, et c'est les yeux bandés, qu'elle 
doit l'approuver et la suivre, sans pouvoir 
regarder à droite ou à gauche. 

Le troisième article nous permet de navi- 
guer sur l'Océan Pacifique et dans les mers du 
sud , d'y exercer la pèche , et d'établir un com- 
merce avec les naturels du pays; "mais après 
ce pompeux étalage de droit de navigation, de 
' pêche et de commerce, vient le sixième article, 
qui défend toute communication , établisse- 
ment temporaire de cabane, et enfin tous les' 
moyens d'exercer le commerce avec les natu- 
rels, qu'on semblait avoir autorisé. 

Si on me demandait à combien j'évalue la 
portion de l'Amérique du sud , à laquelle nous 
avons renoncé, je répondrais que je n'ai aucun 
moyen de juger de cette^vafeur, autre que lesr 
détails qui nous sont fournis. 

Un honorable membre^ magistrat, a décrit 
cette portion du globe, comme une région in- 
culte et inhospitalière; et , d'après le témoi- 
gnage d'un autre honorable membre, il paraî- 
trait que c'est un pays renfermant des mines 
d'une valeur inestimable. Sans doute, ces 
mines sont dites au figuré; mais figurées ou 
T. ix. 16 
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réelles , quelle raison aurions-nous de noui 
priver cl avantages probables ou possibles qui 
pourraient provenir de ce pays, sans avoir d'é- 
quivalent? Au surplus, en admettant que ce 
pays ne nous offre aucun avantage, et qu'il 
nous soit impossible d'espérer d'y jamais former 
d'établissement, il en résulterait toujours que 
la valeur, pour celui qui reçoit, doit être la 
même que pour celui qui donne. Il arrive qu'au 
contraire, si nous n'évaluons pas beaucoup ce 
pays, il estjd'un grand intérêt pour l'Espagne. 
Etre sûr que nous ne pouvons pas former d'é- 
tablissement dans le sud de l'Amérique, est 
pour l'Espagne un assez grand avantage pour 
qu'elle nous le paie un bon prix. Les ministres 
qui ont médité une guerre contre elle, savent 
mieux que moi l'effroi que lui a toujours causé 
l'idée d'un établissement européen dans ses 
colonies américaines. Bien plus encore , sou 
anxiété et sa jalousie ont augmenté , quand 
elle a vu ses colonies menacées du voisinage 
d'un peuple éclairé et libre , et qui ne pouvait 
être pour elle qu'un objet d'antipatbie et de 
crainte. En renonçant donc au droit de formée 
des établissemens dans l'Amérique du sud , 
nous avons donné à l'Espagne ce qu'elle prise 
le plus , et nous n'avons nien reçu en retour. 

Si la pêche de la baleine, dans les mers du 
iud, est de l'importance dont on l'a représen- 



lee, nous avons encore, sons ce rapport, fait 
une grande et importante concession. Je nè 
contesterai pas ce qui m'a été dit, de la qua- 
lité remarquable du poisson sur ces côtes, fai 
de l'abri qu'ils trouvent dans ces parages ; 
quand une fois ils sont blessés; car, je nè puià 
parler que sur le rapport des autres. Mais jé 
dirai, sous le point de vue politique, cjuè la 
fixation de n'approcher que de dix HèUes de- 
ces côtes , est plutôt calculé pour établir dëà 
discussions que pour donner des garanties. 

S. M. s'engage par lé quatrième articlè â 
veiller à ce <pie, sous le prétexté de la pêehe, 
on ne fusse la contrebande, et elle a été jus- 
qu'à convenir que; faute de cette condition; 
le traité serait non avenu. 

Comment l'exécution de cette clause est-èlte 
possible à une distance paréhic, malgré toute 
la vigilance du Gouvernëment , quand on" voit 
que chez nous il est impossible <Ty parvenir? 
Quelle scrà l'interprétation des mots ièê ttië- 
sures les plus efficaces ? A une limite pareille 
de la navigation, comment protéger le navi- 
gateur honnête, et punir le fraudeur? H n'y a 
pas de moyen, ni d'instrument, quelque ha- 
biles que soient nos artisans, ét quelque su- 
périeurs qu'ils puissent être à ceux des autres 
nations qui puissent parvenir à donner à ce 
sujet des garanties certaines ; jamais il ne sera 
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possible de distinguer l'innocent du coupablei 
S'il était question d empêcher de passer par 
telle ou telle passe , d'approcher de tel ou tel 
cap, on conçoit bien la possibilité d'y parve- 
nir; mais dire à des marins de n'approcher 
qu'à trente milles des côtes qu'ils n'ont jamais 
vues!... 

Il nous est permis de nous établir sur les 
côtes du nord, occupées par l'Espagne, et de 
construire seulement des cabanes temporaires 
sur celles du sud; mais les limites de celte dis- 
tinction sont vagues et incertaines. * 

A cette objection, un honorable et docte 
membre, a dit ; Vous ne devez pas vous 
plaindre de la durée des négociations ; car, si 
ce que vous demandez avait dûJètre fait, elles 
auraient duré encore bien davantage. 

Certes, ceci est un singulier argument en 
faveur de la négociation, de dire que, quoi- 
qu'elle ait été longue à conclure , elle est 
néanmoins restée incomplète; et il n'est pas 
moins étrange d'observer que ce qui n'a pas 
été fait , soit avancé comme une espèce d'ex- 
cuse sur la durée de cette négociation. Le 
même docte membre nous a dit cependant que, 
ne connaissant pas toute l'étendue du terri- 
loire occupé par les Espagnols, nous aurions pu 
■être trompés sur ce territoire et sur%a valeur, 
si nous avions adopté au premier abord les 
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limites telles qu'on voulait les préciser. JV 
tombe d'accord avec lui à cet égard. Il étah> 
plus important d'être sûr, que d'avoir sans cela 
une plus grande étendue de territoire; c'est 
pourquoi je pense qu'il eût été mieux d'obte~ 
nir au premier moment une limite précise, et 
telle que l'Espagne aurait voulu la fixer, même 
avec le danger que cette limite fût de quelques 
lieues moins étendue- 

Enfin, c'est de celte manière que nous avons: 
abandonné le droit de former des- établisse- 
mens, autres que quelques buttes temporaire* 
au sud des établissemens espagnols. Nous 
avons obtenu, au contraire, la permission 
d'en former au nord; mais encore cela n'est-il 
pas expliqué clairement, et nous sommes ex- 
posés à des discussions continuelles sur Tinter-» 
prétation des mots. 

. Ceci me rappelle qu'avant que le bill de 
M. Grenvillefût adopté, relativement aux con- 
testations pour les élections, des juriscon- 
sultes faisant partie de la Chambre et appelés 
à la barre, ont argumenté sur les pétitions 
ayant rapport aux élections , d'une manière 
peu honorable pour le crédit dû à leur pro* 
fession. 

Selon eux,. ce n'est pas le temps de la rési- 
dence dans un endroit qui constitue le droit 
d'habitation, mais ïanimusmoranéi de celui 

* 
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qui réside. Ainsi, par rapport à la convention,/ 
on pourrait dire que ce n est pas l'occupation 
réelle qui fait l'établissement , mais aussi l'a-» 
nimus morandi de celui qui a fait l'établis-* 
sèment 

Cela me rappelle encore le testament d'un 
homme de loi, écrit par lui-même , avec cette 
note en marge r de sa propre main. 

Ce testament donnerait lieu à une i?ctle 
plaidoirie. 

De même, ceux qui ont fait la présente né- 
gociation pourraient écrire en marge : Ce 
traité donnerait lieu au développement fw- 
tur de l'énergie de 4a Grande-Bretagne. 

Si le point en question était soumis au juge* 
ment d'hommes libéraux et éclairés, comme 
on doit toujours supposer que sont des mi- 
nistres de deux pays, ils s'accorderaient facile-; 
ment sur une explication; mais, dans un traité» 
il s'agit moins de considérer par qui il est fait, 
que pour qui; les premiers l'entendent tou- 
jours ; tandis que les autres qui , souvent, sont 
des hommes ignorans ou intéressés, élèvent 
des disputes, tentent des infractions, et il s'en- 
suit que les ministres de chaque côté reçoivent 
des éloges pour la protection qu'ils accordent 
aux intérêts de leur propre pays. 

Un honorable alderman (Curtis) a parlé de 
son projet d'établir un commerce de fourrure, 
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<I après ce qu'il a découvert, que les Chinois, 
quand ils achètent, ne regardent pas aux prix 
qu'ils paient. Si les rapports des écrivains, sur 
lesquels il appuie son calcul, sont vrais, il pa- 
raîtrait qu'il existe une masse de consomma- 
teurs de 60 millions, tous prêts à acheter, et 
à quelque prix que ce soit. Dans ce cas , quel 
sera le point où il pourra établir en Amérique 
les moyens de ce nouveau commerce ? Com- 
ment s'assurer que ce n'est pas dans les limites 
des Espagnols? Ayant fixé ce point précis, d'a- 
près les renseignemens que lui donnera le 
ministère, comment empêcher ses rivaux col- 
lecteurs de Fourrure de ne pas le dépasser eux- 
mêmes? ou bien comment pourra-t-il être cer- 
tain que les gens qu'il emploiera ne le dépas- 
seront pas? Qui arrangera les querellés qui 
peuvent s'élever à cet égard? 

Ainsi de toutes les manières, sous le rap- 
port des limites d'établissemens , si jamais on 
voulait établir une convention qui pût perpé- 
tuer, au lieu d'apaiser les querelles, ce serait 
celle-ci. 

Le septième article établit que dans les cas 
d'infraction les plaintes seront portées par les 
officiers de l'une des parties , avant daller jus- 
qu'aux actes de violence ; j'avoue que je re- 
garde cet article comme trop beau dans son 
•sprit pour que l'interprétation dans la pratique 
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soit de même. Et j'en appelle à la. Chambre 
pour qu'elle dise si jamais je me suis montré 
disposé à raisonner conlre l'intérêt de mon 
pars , en favorisant celui des autres pays ? En 
effet, je vois que si l'Espagne ne désignait pas 
des officiers pour protéger le commerce exclu- 
sif de ses colonies , ou si ces officiers narré- 
taient pas , ou n'empêchaient le commerce sans 
une plainte en forme faite à la cour d'Augle- 
terre par le minisire d'Espagne , alors nous 
aurions non-seulement assuré nos droits de 
faire le commerce sur les côtes de l'Amé- 
rique , mais nous , aurions encore ouvert 
le commerce entier des colonies espagnoles 
à tous ceux qui voudraient en jouir. Je me 
permets donc de douter de l'exécution, de cet 
article* par la bonté même de son motif , car 
il est impossible de supposer qu'un article qui 
çxige tau.t d'exactitude pour son , exécution , 
sera strictement observé. 

J'ai cherché à prouver que le traité est un 
traité de concession ?et non d'acquisition , et 
en admettant, comme je l'ai admis , la convo- 
. nance de céder uue partie de nos droits pour 
assurer la possession tranquille du reste , tou- 
jours sera-t-il vrai que nous avons abandonné 
ce qui est. d'une grande valeur pour l'Espagne , 
et gardé ce qui ne peut jamais nous être d'une 
grande utilité; que d'ailleurs cette. partie re- 
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tenue a une définition si vague, uue limite si 
peu fixée , et par conséquent est si sujette à des 
disputes , qu'il est çerlain que nous avons con- 
cédé beaucoup plus en objets de droit , que 
nous n'avons gagné en points de garantie. 

Telle est mon opinion sur celte convention , 
d'après les données que la Chambre possède 
pour la juger. Peut-être ne serait-elle pas mieux 
appréciée sous le rapport qu'elle peut avoir 
avec l'état de la politique générale de l'Europe. 
Si elle a aucun de ces rapports politiques et 
cachés , il me paraît qu'elle est toute aussi 
insuffisante. 

Depuis l'affaire de la Hollande, en 1787, 
nous ne devons pas nous enorgueillir de nos 
rapports politiques avec les puissances étran- 
gères. . » 
• Si nous avons eu l'idée de forcer la Russie 
a une paix générale , il est certain que nous 
avons échoué. Le lloi de Suède a été réduit à 
la nécessité de faire une paix séparée avec la 
Russie, non T seulement sans notre coucours, 
mais même sans que nous le sachions. Et par- 
là , il est vrai que nous avons perdu de notre 
considération en Europe. Nous avons souffert 
.qu'un nouvel allié nous fût enlevé, et nos rap- 
ports amicaux ont été attaqués , sans même 
avoir prévenu le mal que ces amis pourraient 
nous faire. 
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La mesure de 1787 est regardée comme une 
bonne mesure, mais néanmoins moins bonne 
que la convention actuelle. Entre les deux, il 
ne pourrait y avoir de comparaison, sil'alliance 
de la Hollande avait 'été aussi avantageuse que 
ce qui a été gagné par l'autre. Je regarde cette 
alliance de la Hollande comme plus impor- 
tant.' pour nous que tout le commerce des co- 
lonies espagnoles; et en outre de son avantage 
intrinsèque , elle conduit à plusieurs grands 
objets : mais si par une fausse application d'un 
bon principe , la conséquence en a été de pro- 
voquer la coalition des puissances du Nord 
contre nous , il faut plutôt la regretter comme 
un malheur que de l'exalter comme un évé- 
nement heureux. Nous n'avons rien vu depuis 
peu dans la conduite de la cour d'Espagne qui 
puisse nous indiquer une disposition favorable 
à ce pays-ci. Le débat actuel n'a rien même de 
bien conciliant ; de tous les côtés que nous- 
puissions jeter nos regards , rien ne nous mon- 
tre que notre intervention dans la politique 
étrangère puisse contribuer à notre propre sé- 
curité. Si la convention n'est pas bonne en elle- 
même , et que les objets qui y ont rapport ne 
soient pas meilleurs , par quel motif la Cham- 
bre y donnerait-elle son assentiment ? Il est fa- 
cile de parler pompeusement de la prospérité 
et de la grandeur d'un pays ; mais il en est des 
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nations comme des individus, elles ne sont pas 
jugées parée qu elles disent , mais par ce qu'elles 
font. Tout en parlant de cette prospérité si 
grande , nous ne paraissons pas en jouir. Dans* 
nos paroles est la confiance , dans nos actions 
est la crainte. 

J ai approuvé % le traité pécuniaire avec le 
landgrave de Hesse-Cassel , parce que j'ai pensé 
que la force qu'il devait donner procurerait 
l'occasion de diminuer notre force militaire 
intérieure. Je me suis trompé en cela ; car loin 
delà, il en est résulté un accroissement de ces 
forces , au lieu de la réduction que j'attendais. 
Si j'avais approuvera convention dont il s'agit 
comme traité calculé pour apaiser toutes les 
querelles, j'aurais été alarmé de la continuation 
de nos arméniens , lorsque les motifs pour les- 
quels ils avaient été ordonnés n'existaient plus. 
Aussi aj-je suspendu cette approbation jusqu'à 
plus ample information. Il est curieux de voir 
un ministre qui vante son système d'économie. 

Le rétablissement de l'alliance de la Hollande 
n'est la suite d'aucun système de prudence 
de ce pays-ci , c'est le hasard et la réunion des 
circonstances qui l'ont produite. Le même ha- 
sard et la politique faible et pusillanime de la 
France nous ont élevés à la hauteur où nous 
sommes. Cependant au milieu de tous ces avan- 
tages , quand je regarde autour de nous , et 
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que je cherche quelque symptôme de gloire; 
quand je désire voir notre alliance respectée par 
nos ancieus amis , et sollicitée par les nouveaux* 
je la vois rejetée par les uns t et méprisée par 
les autres ; quand Je cherche la sécurité qu'une 
si grande prospérité devrait procurer , je vois 
que nous ajoutons 10 vais'scaux de ligne à 
notre marine ordinaire et 100,000 liv. st. à nos 
dépenses ordinaires de l'armée. Certes c« ne 
sont pas là des motifs de sécurité. Si notre po- 
tion était telle qu'on nous la représente > nous 
agirions avec la môme conséquence qu'un 
homme d'honneur, d'intentions droites, de va- 
leur non -suspecte , qui, craint de ses enne- 
mis , aimé de ses amis , et respecté par ceux qui 
le connaissent, au lieu de jouir de la sécurité 
d'une situation aussi digne d'envie , remplirait 
sa maison de fusils, d'épées et de pistolets. 

Il n'est pas vrai de dire enfin qu'il y a des 
difficultés insurmontables dans les droits à éta- 
blir entre nous et l'Espagne. La question n'a 
pas été bien posée. Elle repose sur des principes 
généraux par lesquels les nations européennes 
sont gouvernées par rapport aux droits d'éta,- 
blissement. C'est-à-dire, quelàoù les su jels d'au- 
cune puissance ne se sont établis , ceux de toute 
autre puissance peuvent venir s'établir. 

Enfin , en me résumant , je déclare que de 
même que l'autre jour il m'a été impossible de 
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donner mon vote avec une confiance aveugle, 
je ne puis aujourd'hui voter avec une aveugle 
admiration. J appuie, en conséquence, la pro- 
position d'ajournement. 

M. Pitt réplique à M. Fox. La Chambre ensuite va 
aux voix sur la proposition de M. Grey que la Chambre 
s'ajourne. 

Pour, ia3. Contre, 247. 

La question principale est mise aux voix , 
et l'adresse est adoptée. 
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I79O. ; 
al Décembre. 

Motion de M '. Hippisiey concemantla guerre 
dé l'iridè avec le sultan Tippoo. 



M. Fox s'oppose à la guerre occasionnée par un 
prétexte aussi cruel, aussi injuste et aussi inhu- 
main. 

EXPOSÉ. 

£11 conséquence du passage du discours du Roi , où il 
est question de l'interruption de la tranquillité qui 
a régné dans les possessions de l'Inde, M. Hippisley 
propose : 

« Que des copies de la correspondance avec le* rajah 
»de Travancore et le gouverneur de Madras ou du 

• Bengale, au sujet du fort de Tranganore acheté 

• par ledit rajah , et en raison des attaques de Tippoo 

» sur les lignes de Travancore , soient déposées sur ' 

• le bureau. » 

M. Francis soulient cette motion, et montre le danger 
d'étendre nos possessions anglaises dans l'Inde , et 
de former des alliances avec les princes de ce pays. 

M. Dundas donne à ce sujet des explications : il montre 
que Tippoo a manifesté des vues ambitieuses et 
hostiles. Il dit que l'Angleterre a scrupuleusement 



( 355 ) 

maintenu le traité de Mangalore , tandis que îippoo 
a continuellement montré le désir et l'intention do 
le violer. 

M. Fox prend la parole après M. Dundas : 

Je pense que la communication des pièces 
que demande mon honorable ami , nous met- , 
tra tous à portée de mieux juger des provoca- 
tions d'après lesquelles on parait déterminé à 
faire la guerre. Je, crois que l'honorable mem- 
bre qui ma précédé à la tribune , ne désire pas 
plus la guerre dans l'Inde que moi ; mais d'à-» 
près ce qu'il vient de nous dire , il m'est per- 
mis de conclure que sans vouloir la provoquer, 
sans désirer de faire des conquêtes , nous se- 
rions néanmoins la dupe des Hollandais , si 
nous n'y prenions garde, et nous nous verrions 
entraînés dans une guerre , sinon injuste * au 
moins qui n'est pas absolument nécessaire. 

L'honorable membre a dit que l'aequisitioa 
du fort de Tranganore par le rajah de Tra va n- 
core était un motif de jalousie pour le sul- 
tan Tippoo. N'était-il pas alors de notre devoir 
et de notre politique d'empêcher un de nos 
alliés de faire une acquisition qui devait créer 
la jalousie de notre inquiet voisin ! Si cette 
acquisition a été faite sans la participation et 
l'aveu de notre Gouvernement , alors c'est une 
faute d'autant plus blâmable , qu'elle tend à 

- 
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injurier le nom anglais. De celte manière, et 
par des négligences semblables , nous serions 
bientôt envahis par les puissances qui nous en- 
vironnent , et la politique exige que nous ne 
souffrions pas qu'un allié fasse des actes qui 
puissent irriter les puissances avec lesquelles 
nous sommes en paix. 

L'honorable membre reconnaît ce que mon 
honorable ami a avancé, quéïippoo avait ma- 
nifesté son mécontentement du transfert de ce 
fort, quand il avait été proposé en 1788, et 
que prudemment sir Arehibald Campbell s'y* 
était alors opposé, ce qui f avait apaisé jus-^ 
qu'en 1790 , que ledit transfert a été fait vrai- 
semblablement sans le consulter plus que nous- 
mêmes. Il était naturel de penser que quelque 
avantageux qu'il fût pour les Hollandais de 
Tendre ce fort au rajah de Tavancorc , ce qui 
établissait une barrière entre eux et Tippoo, il 
devenait important pour nous de savoir s'il 
était convenable de soutenir notre allié dans 
ce marché, au risque d'avoir une guerre à ce 
sujet. ; 

L'honorable membre nous a dit que Tippoo 
devait plus que tout autre créer la jalousie du 
Gouvernement anglais , et que son attaque 
contre un de nos alliés était un juste motif 
d'alarme et une provocation. Cela se peut. Mais 
mettons-nous un moment à la place de Tippoo: 
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celte acquisition du fort o'est-eile paB aussi un 
motif d'alarme pour lui? Et ne devions-nous 
pas éviter de même et avec la même raison po- 
litique , d'exercer l'offense , comme de noua 
soumettre à celle .qui serait exercée. Je pense 
qu'une guerre dans l'Inde est tout autant à re- 
dpuler qu'une guerre en Europe , et je dirai 
plus, les conquêtes sont autant à éviter de notre 
part. S'il était en notre pouvoir d'accroître nos 
possessions dans l'Inde , je le dis sincèrement, 
j'en regarderais l'exécution comme une vraie 
calamité. Une guerre pour faire des conquêtes 
ne sera jamais , je l'espère , entreprise par 
l'Angleterre , soit dans l'Inde , soit ailleurs. 
J'avouerai pareillement toutefois qu'il n'était 
pas de notre avantage de souffrir que Tippoo 
eût en sa possession Travancore. Ayant établi 
ces bases de raisonnement , je dirai que l'ex- 
termination de ce prince ne serait pas une me- 
sure politique pour l'Angleterre. Ses vices et 
son inhumanité le rendent détestable ; mais 
nous devons rester amis avec le pays de Mysore . 
qui est une barrière entre les puissances les 
plus formidables de l'Inde et nous. 

Quand les pièces réclamées par mon hono- 
rable ami seront déposées sur le bureau , la 
Chambre sera à même de juger s'il serait jitste, 
de faire la guerre , et s'il ne serait pas plus sage* 

T. IX. 17 
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« Qu?i\ paraît qu'une accusation portée contre Wafren 
» Hastings, gouverneur du Bengale, par la Chambra 
»des Communes de la Grande-Bretagne assemblée, 
«pour hauts-faits de crimes et mauvaise conduite , 
• est en. ce moment suspendue. » 

Il s'établit un grand débat , à la suite duquel un ajour- 
nement de trois jours est ordonné. 

M. Erskine , par un discours éloquent , cherche àf 
prouver que la dissolution du Parlement, met une: 
entrave à l'accusation; il est soutenu dans cette 
opinion par plusieurs membres , et combattu par 
M. Pitt , M. Fox, M. Burke, M. Dundas et M. Ad- 
dington, président. 

Le troisième jour étant arrivé, M. Fox dit: 

Je sens que cette question a été assez ap- 
profondie déjà pour que je ne doive pas abu- 
ser des moi liens de la Chambre en produisant 
de nouveaux argumens. Les principes consti- 
tutionnels oot été si fortement et si habilement 
développés et appuyés d'exemples, d'analogies 
et de raison; la fausseté des ratsonnemens em- 
ployés contre- a été si puissamment repoussée,, 
et Ces raisonnemens si complètement réfutés, 
que je devrais craindre, en ajoutant quelque 
chose encore, de vouloir plutôt montrer un© 
vanité personnelle, que contribuer à con- 
vaincre. Je le sens , il serait plus prudent de 
laisser cette question dans l'état où elle est; 
mais mon désir constant de soutenir les droiU 
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et les privilèges de la Chambre, et souvent 
tnème en opposition avec ceux dont j'approuve 
Ordinairement l'opinion, me fait regarder 
comme de mon devoir en cet instant de sou- 
tenir, par quelque chose de plus certain qu'un 
vote muet, une question dans laquelle se trou- 
vent engagés tous les privilèges les plus pré- 
cieux. 

La question sans doute est grave; elle est 
d'une telle importance , que je défie l'élo- 
quence humaine de pouvoir l'exagérer. Il ne 
s'agit pas moins que de décider si nous avons 
une constitution libre, d'après laquelle tous 
les actes du Gouvernement peuvent être exa- 
minés et soumis à une vraie responsabilité, 
ou si le pouvoir peut être exercé sans contrôle 
et sans le moindre moyen de rechercher et de 
connaître les abus. 

Ceux qui contestent à la Chambre des Com- 
munes le droit de procéder à une accusation 
après la dissolution du Parlement, ont repro- 
duit les mêmes exemples, et toujours ils ont 
été répétés, principalement par un honorable 
membre qui a combattu la motion. L'hono-' 
rable chancelier de l'échiquier lui-même a com- 
battu ces exemples avec tant de force et d'élo- 
quence, que toute autre réponse semblerait 
Inutile. 

11 paraîtrait que ceux qui pensent que la 
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Chambre ha pas un droit pareil, n'ayant par 
de nouveaux motifs à opposer aux discours 
dont je viens de parler, disent seulemeutn lie- 
« jetons les exemples déjà fournis; si nous ne 
« parvenons pas à convaincre, nous embarras- 
« serons au moins de nouveau. » En consé- 
quence, de nouveaux orateurs ont repris les 
mêmes exemples, les mêmes raisonnemens 
ont tiré les mêmes conclusions, espérant sans 
doute que la seconde réponse serait moins forte 
que la première. Ils se sont trompés en cela» 
car un honorable membre, M. Dundas, a tout 
aussi bien anéanti cette répétition que le pre- 
mier argument avait été complètement réfutée 
Une autre tentative néanmoins a encore été 
faite , les éternels exemples mêmes ont été en- 
core présentés, et sir John Scott a déclaré 
qu'il lui était impossible , en sa conscience, de 
voter, qu'une accusation pouvait rester in statu 
quo après la dissolution. A «ette dernière ten- 
tative , je regrette que la réponse que je vais 
chercher à faire ne soit peut-être pas aussi 
complète que-toutes celles que nous avons déjà 
entendues. 

Je n ai pas toutefois l'intention de m appesan- 
tir sur les exemples qui ont été si habilement 
rétorqués ; je chercherai à rester dans le 
principe général qui, quelqu'inconsistant qu'il 
puisse être, ou fatal à une constitution libre , 
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né peut pas faire partie de la loi dépendante 
de la constitution. Néanmoins , relativement 
aux exemples cités, l'honorable membre qut 
m'a précédé, n'a présenté qu'une nouvelle 
autorité, celle de lord Danby, en ce qui a 
rapport à son accusation, ce qui n'est qu'une 
autorité pareille à celle de l'opinion de 
M. Hastings, relativement à la question pré- 
sente. La résolution de 1678, adoptée d'après 
l'analogie des actes du Parlement, et en con- 
séquence des recherches les plus minutieuses, 
pour trouver des antécédens et des délibéra- 
tions positives, cette résolution , dis- je, d'après 
laquelle lord Haflbrda été jugé, convaincu et 
exécuté, a été rejetée, comme une résolution 
arbitraire, faite dans des temps de malheurs 
pour servir des intérêts particuliers, et con- 
traire aux formes usitées du Parlement. On a 
insisté d'une manière pathétique sur le mal- 
heur de lord Stafford , comme si aucun mal- 
heur particulier pouvait affecter le principe 
général. 

Après ce qui a été dit avec tant de précision 
et tant de vérité du règne de Charles 11, on ne 
voudrait sûrement pas avancer que ce temps 
était un temps fâcheux en fait de lois parle- 
mentaires , ou que les exemples que l'on peut 
y chercher, peuvent être suspects. Le fait est 
positif, que ce temps, sous le rapport constir 
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t ut ionnel , était tel qu'on pouvait le- désiren. 
Tout ce qui s'y trouverait de faible et de fâ- 
cheux serait la crédulité des hommes de cette- 
époque. Le peuple , harassé et inquiet de toutes 
les tentatives contre sa liberté, était peut-être 
trop disposé à écouter ceux qui voulaient pro- 
fiter de ses craintes; mais quoique quelques- 
uns de leurs actes , considérés froidement, pa- 
raissent être blâmables , le principe d'après 
lequel ils avaient agi était bon. Nous devons 
déplorer la condamnation de lord Stafford^ 
examiné , comme nous pourrions le faire en 
ce moment, mettant â part les craintes, et la 
trop grande facilité à se persuader, et con- 
vaincus toutefois que les principaux témoins 

tous ceux qui ont pris connaissance des pièces 
de ce procès doivent reconnaître qu'il a été 
parfaitement conforme aux règles, et que le 
jugement des pairs, en admettant toutefois, 
le témoignage des Oates et Bedloc comme 
exact, a été un jugement en forme, et tel qu'ils 
devaient le prononcer,, d'après leur propre 
conscience. • 

Dans ces temps où ir a été si difficile de 
trouver un exemple convenable à imiter, toutes 
les questions propres à suspendre une accusa- 
tion par l'exercice de la prérogative royale, ont 
été approfondies et toutes, ont été résolues, *t 
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réfutées par les efforts vigoureux et constitua 
tionnels de la Chamhre des Communes. 

D'abord le Roi essaya d'arrêter l'accusation, 
en refusant de nommer un juge suprême. Les 
Communes contestèrent ce point, l'agitèrent, 
de concert avec les Pairs, et le résultat fut de 
créer la charge de ce juge suprême, qui a duré 
depuis, et qui n'est pas absolument nécessaire 
dans le tribunal de la Chambre des Pairs. 
Ainsi les Communes, sans acte du Parlement, 
établirent que le Roi ne pouvait suspendre 
une accusation par le défaut de la nomination 
d'un juge suprême, parce que cet office était 
déclaré n'être pas absolument nécessaire. 

Le Roi tenta une autre voie, et accorda le 
pardon à lord Danby; mais encore dans ce 
cas les prérogatives royales furent contrariées 
par les privilèges des Communes. Je ne repro- 
duirai pas les discussions de ces conférences, 
elles sont connues; les Pairs n'acceptèrent pas 
ce pardon comme un motif suffisant à la barre, 
et depuis lors jamais une mesure semblable 
11 a été reproduite. 

Contrarié dans tous les mayens de sauver 
lord Danby, le Roi résolut de dissoudre le Par- 
lement; mais il fut encore trompé dans ses 
projets. La Chambre nouvelle suivit l'impul- 
non de l'ancienne, et s'appuyant sur les prin- 
cjpes dela constitution , elle redoubla de force 
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-pour la saine doctrine , et en conséquence des 
antécédent elle prouva que jamais une disso- 
lution ne pouvait empêcher une accusation 
'de rester in statu quo , sous le Parlement 
nouveau. 

• Le crime de lord Danby était peut-être 
autant la faute du Roi que de lui-même. Le 
Roi avait employé son favori à vendre tes inté- 
rêts de son peuple à une puissance étrangère, 
et à dégrader son trône pour une misérable 
pension pour lui. Etant impliqué dans le crime 
il était naturellement porté a protéger l'instru- 
ment dont il s'était servi, et pour y parvenir, 
il avait naturellement voulu employer tous 
les moyens que lui offrait sa prérogative, et 
que son ministre et ses propres idées pou- 
vaient lui suggérer. 

Il reçut pour chacun de ces essais la con- 
damnation du Parlement. 

Quand il a refusé de nommer un juge , ce 
juge a été déclaré inutile. Quand il a dissout le 
Parlement , il a été déclaré qu'une accusation 
ne pouvait être suspendue par cette dissolution. 
Heureusement pour la nation , heureusement 
pour la postérité, le Roi a eu recours à ces 
manœuvres ; elles ont fourni le moyen d'établir 
sans la moindre espèce de doute , qu'il n'y a 
ni ruse, ni évasion , ni abus de prérogative, ni 
-intelligence entre la couronne et le criminel, 
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qui puisse arrêter l'effet d'une accusation- por- 
tée par la Chambre des Communes. 

La résolution de 1 678 n'a pas fait la loi ; mais 
elle a déclaré ce qu'était la loi avant , et cela 
a été confirmé par les actes de 1790. 

Je suis étonné qu'un honorable et docte mem- 
bre ait cherché des exemples en 1690 avec au> 
tant d'acharnement , puisque la conséquence 
qu'il a voulu en tirer a été totalement annulée 
par ceux qui ont parlé avant luij et que l'exem- 
ple du duc de Leeds ne peut y rien changer^ 

A l'égard du temps où la déclaration de 1678 
n été faite , l'opinion des hommes qui en ont 
parlé, sans faire allusion à aucune question- 
particulière , mais seulement eu égard à notre 
histoire et à notre constitution, serait suffisanfce- 
pour détruire entièrement tout ce qui a été dit 
sur le cas présent. 

Blackstone, dont le jugement commande- 
l'estime , a dit que du temps de Charles n , le 
Parlement connu sous la dénomination de long 
Parlement a mérité toutes les louanges qu'on 
lui a données sous le rapport de la constitution- 
nalité. Il fait dans son ouvrage l'énumération 
de plusieurs régularisations opérées par ce Par- 
lement, et dit qu'elles démontrent ce fait* 

• Que la constitution d'Angleterre est arrivée 
#à posséder son entière vigueur, résultat de 
»la vraie balance entre la liberté et la prérogar- 
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• tive, établie par les lois sous le règne de 
» Charles n. » 

11 a ajouté dans une note : 
« Le moment que je fixe , comme étant celui 
» où nous avons obtenu cette perfection théo- 

• rique de nos lois publiques , est Tannée 1679, 

• après que l'acte d'habea* oàrpus a été adop- 
9 té , et que celui pour licencier la presse a ex- 
» pire , quoique l'année qui a suivr ces deux 
» époques ait été remplie d'oppression.» • 

Quand le Roi accorda le pardon à lord Danby , 
il fut décidé que ce pardon n'était pas receva- 
ble à la barre, . r 

L'ordre de 1678 déclarant cette» loi du Par- 
lement, a donc été une loi tout aussi respec- 
table sous le rapport de la confirmation de 
nos libertés , qu'aucune mesure provenant de 
ces grands hommes d'état qui ont tant fait pour 
ces libertés, 

L'opinion du juge Foster , qui mérite aussi 
attention , tient encore corroborer ce fait. Il 
déclare expressément qu'en 3690 les lords Pé- 
terborough et Salesbury reçurent le pardon 
royal et furent absous, mais non pas parce que 
l'accusation portée contre eux avait été annu- 
lée par la dissolution du Parlementât il ajoute 
qu'il serait sévère de dire qu'après qu'une pour- 
suite serait entamée , la baute-cour du Parle- 
ment n'aurait pas le droit de prononcer le juge- 
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îneîit, et déterminer toute poursuite, sans avoir 
besoin d'un pouvoir supplémentaire delà cour. 
Sans doute cela serait sévère, mais ce serait aussi 
le principe le plus destructif du contrôle cons- 
titutionnel de la Chambre des Communes. 

En établissant ces points difficiles de la loi, 
j'exa minera h d'abord quel est l'usage , et puis 
quelle est la 'raison. H 1 y . a une grande distinc- 
tion entre les lois 'ordinaires d'une cour de jus- 
tice et les lois constitutionnelles. Pour les pre- 

.mières /^examinerai quel est l'usage et où il 
peut conduire'; pour les autres, je u examine- 
rai que la raison et laisserai l'usage ; le motif 
qiiî me déterminé en cela est que, dans. lés cas 
ordinaires, la certitude est plus propre à déter- 
miner que la solidité des principes ; mais que,, 
dans les lois* constitutionnelles, ces principes et 
leur solidité sont tout. L'usage reconnu dansua 
point constitutionnel , s'il est contre un indi- 
vidu , sert à augmenter son désespoir et à le 
porter à des moyens désespérés, lia loi relative 
à l'accusation , ne doit pas être le résultat de 

. l'usage des tribunaux ordinaires de justice ; <{ui 
est-elle donc destinée à contrôler ? On me dûia 
sans doute : ce sont des hommes d'un rang éle- 
vé, ayant commis des crimes que les lois ordi- 
naires ne peuvent pas réprimer ; mais je ré-^ 
pondrai , moi : ce sont principalement pour les 
cours de justice elles-mêmes. Que la liberté 
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d'accuser soit rendue nulle, quelle sécurité y ( 
aura-il alors pour l'intégrité des juges et pour 
l'administration de la justice en général ? 

Quù cwtoéict ipsos custodes ? 

Quel abus pourait-on corriger, fussent- ils, 
absurdes et injustes ? L'accusation contre les 
juges est une sorte de responsabilité qui répond 
de leur intégrité. Supposons-les assez dévoués 
à la couronne pour rendre des décisions comme 
il y en a eu dans le cas des parts de prise ; sup- 
posons-les , comme à l'époque de Charles n , 
assez soumis au parti dominant , pour con- 
damner les whigs un jour , et les torys un 
autre , le tout d'après les formes de la loi ; quel 
moyen aura-t-on pour y porter remède , si ce- 
lui de l'accusation ne peut avoir lieu ? Qu'un 
juge aille jusqu'à cet aveuglement de l'arbitraire 
d'ordonner la condamnation d'un homme qui 
aurait été acquitté par un jury, il n'y a aucun 
moyen d'agir contre ce juge , si ce n'est celui 
de l'accusation. 

Quand je réfléchis à toutes ces vérités, je 
regrette sincèrement que des jurisconsultes 
siégeant dans cette Chambre, à quelques excep- 
tions près, agissent, comme par un esprit 
de corps, et mettent en avant les lois du cours 
ordinaire de la justice, comme modèle des 
lois du Parlement. Chose semblable à ce qui 



est arrivé au Parlement de Paris ; et qu'ils 
veuillent élever une république intermédiaire 
entre le Roi et* le peuple, afin d'embarrasser 
l'un , et de dominer l'autre. 

A l'égard des exemples, sous le rapport 
de la constitutionnalité, si le pouvoir dis- 
pensateur, réclamé par les Stuart, eût été 
décidé par des antécédens , ils auraientpeut- 
étre paru fondés ; mais qui voudrait dans 
ce cas faire attention à des exemples? Ne voit- 
on pas que la législature et le pouvoir dispen- 
sateur de la couronne sont deux choses tota- 
lement différentes et incompatibles; et que 
quand un usage paraît subversif die la consti^ 
tu lion . qu'il ait duré cent ou deux cents ans, 
ce n'est pas un exemple à suivre, ce n'est 
qu'une usurpation. 

Mais, dit-on, si cette loi d'accusation qui est 
Offerte venait a manquer, on pourrait avoir un 
bill de peine et d'amende. Que serait cette 
mesure , à moins qu'où ne pût prouver qu'un 
semblable bill ne pourrait pas être arrêté dans* 
ses effets par la couronne? On ne peut sup- 
poser, dit-on, de pareils abus. Quand il n'y a- 
plus de contrôle , tous les abus peuvent se sup- 
poser. 

On dit encore que si un ministre conseillait 
au Uoi de dissoudre le Parlement, afin de ss 
débarrasser d'une accusation portée contre lut , 
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on pourrait l'accuser dans un autre Parle- 
ment. Le même raisonnement pourra se faire 
encore, et ce second Parlement peut être dis- 
sout ; et ainsi on irait d'accusations en dis- 
solutions de Parlement, de manière à ne pro- 
duire qu'un seul résultat, le ridicule et le mé- 
pris de la justice. 

Un docte membre, qui a parlé avant moi, 
nous a entretenus de l'idée d'en appeler au 
peuple pour une accusation , dans le cas de 
dissolution. Il pense que, quoique le. pardon 
du Roi ne soit pas recevable à la barre de la 
Chambre pour suspendre une accusation , le 
Roi peut, néanmoins, s'il juge que la personne 
accusée mérite sa clémence, dissoudre le Par- 
lement, et consulter l'opinion générale du 
peuple , pour savoir si cette accusation doit 
ou non être renouvelée, et avec l'avis de la 
nation prononcer le pardon qu'il voulait ac* 
corder. 

Si telle est l'opinion du docte membre , la 
seule manière de la mettre à exécution est de 
déclarer qu'une accusation n'est pas détruite 
par l'effet de la dissolution du Parlement. Le 
Roi, par cette dissolution, suspend l'accusa- 
tion; mais si les nouveaux représentans, choi^ 
sis par le peuple , sont d'avis qu'elle ne doit 
pas être suivie, alors de ce moment elle est 
terminée , et tout appel au peuple e&i inu- 
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tfle, puisque déjà on aurait eu son opinion par 
tes représentons. * 

Mais fût-il décidé qu'une accusation, après 
la dissolution du Parlement, doit recommen- 
cer de novo, le peuple, quelque zélé qu'il soit 
dans la poursuite de cette mesure, ne pourra 
jamais espérer obtenir un jugement sans le 
concours de la couronne; et conséquemment 
dissoudre le Parlement , n'est pas remplir le 
but du peuple, mais c'est le gêner dans l'exer- 
cice de ses plus importans privilèges. 

On a observé que j'avais moi-même insisté 
à la barre de la Chambre.des Pairs pour main-' 
tenir le droit des Communes, d'établir de 
nouveaux articles d'accusation dans un procès 
où j'étais un des commissaires, en rendant 
même la propre défense du prisonnier la base 
et la cause de ces nouveaux articles. On a con- 
sidéré cela comme une extension des privi- 
lèges un peu sévère; cependant on n'a pu nier . 
que ce ne fût un droit incontestable de la 
Chambre, dont les pouvoirs et les privilèges 
sont grands, parce que sa discrétion est sup- 
posée grande aussi; et si j'ai insisté sur ce 
droit, ce n'est pas pour qu'il soit exercé dan» 
des occasions ordinaires, et sans de justes mo- 
tifs; mais plutôt comme un principe constitua 
tionnel, d'où peuvent dériver des argument 
convenables au point qui nous occupe. 
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Si l'exercice de ce droit-est considéré comme 
trop sévère , il le serait bien plus de susperO 
une accusation par la dissolution du P 
ment, au moment même où le prisonnier aur. 
peut-être conclu sa défense, et où les Com- 
munes, dans un nouveau Parlement , éîabli- 
ront de nouveaux articles contre lui , en con- 
séquence de sa défense. Et cependant telle 
peut être la position d'un homme contre qui 
une accusation serait portée, si l'avis du docte 
membre était adopté. 

Un autre honorable et docte membre a. dit 
que les lois du Parlement reposent sur des 
points si délicats et si pointilleux, que nul 
autre qu'un jurisconsulte ne saurait les com- 
prendre. Cette difficulté supposée prouve la 
fausseté de 1 argument. S'il en était ainsi, com- 
ment les lois du Parlement pourraient - elles 
être comprises par des hommes d'une éduca- 
tion et d'un bon sens ordinaire, comme ceux 
dont se trouve composée la majorité? II y a 
mieux, comment auraient- elles pu être éta- 
blies par des hommes d'un savoir «ncore 
moins étendu, comme ceux qui compo- 
saient la Chambre des Communes à l'époque 
où la théorie de la constitution a été dévelop- 
pée et expliquée ? 

L'objection suivante est le défaut de témoi- 
gnages. Il paraît que ces messieurs ignorent tout 
t. îx. 18 
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ee qui s'est fait dans le dernier parlement relati- 
icnt à cette accusation , et qu'il n'y a pas un 
s. * éir.oign%equi n'ait été recc*inu et prouvé 
pa: . s commissaires nommés par la Chambre 
des(kn>munes.ll est remarquable que des per- 
sonnel d'une profession aussi distinguée , igno-: 
rent c • que tout le monde sait. Mais elles ne veu- 
lent rien admettre que des témoignages ver- 
baux ; la liste des preuves recueillies et impri- 
mées par ordre de la Chambre des Pairs et 
pour leur intelligence , n'est rien aux yeux des* 
hoir mes de loi ; et l'honorable et docte mem- 
bre, quia parlé immédiatement avant moi, qui 
n'a pas été présent au procès ; qui n'a pas en- 
t<:i idu exhumer les preuves;qui n'aaucun moyen 
d'établir son jugement; qui n'a pas voulu per- 
mettre qu'on recueillît des pièces et des témoi- 
gnages par écrit , tels qu'il en faut pour com- 
poser la plus grande partie des pièces du pro- 
cès ; et qui a une telle conscience , qu'il ne 
voudrait pas, comme accusateur, solliciter le 
jugement d'un homme qui, peut-être après tout 
innocent, s'est demandé comment, étant mem- 
bre de la Chambre des Communes, j'ai pu aller 
à la barre de la Chambre des Pairs , demander 
jugement contre M. Hastings , même en le sup- 
posant coupable. Sans doute quand l'honora- 
ble membre sera procureur-général , *1 portera 
la cour du Roi , sans aucun scrupule , à pro- 
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noncer des jugemcns , convaincu d'après des 
informations et renseiguemens pris par son 
prédécesseur , et cela d'après, des preuves bien 
moins certaines que celles produites dans l'ac- 
cusation , et qu'il était déterminé à ne pas 
prendre en considération , d'après de simples 
copies des pièces , enfin d'après de simples 
notes remises par son confrère qui le précédait. 
Il est bien connu que neuf sur dix des procès 
pour fait de conduite condamnable sont jugés 
dans la même séance ; les pièces sont renvoyées 
à la cour d'où elles viennent , et les sentence» 
sont prononcées par des juges qui n'ont reçu 
aucun témoignage vertal ; qui n'ont connais- 
sance , ni de la conduite du prévenu , ni de ses 
témoins ; et qui n'ont aucune idée arrêtée des 
cas et des circonstances, que celles qu'ils ont pu 
se former d*après les notes des juges qui ont 
examiné. Ce n'est pas tout encore; des affuiavit 
ou sermens soit en atténuation soit en charge , 
sont souvent produits , et ces sortes de témoi- 
gnages qui sont démontrés par des gens de cette 
profession n être nullement des témoignages ; 
ces déclarations par écrit sur un misérable re- 
gistre , rendu encore plus informe , suspect et 
indigne par l'addition de plusieurs sermens 
écrits ; ces puériles autorités enfin seront suf- 
fisantes pour que l'honorable membre , quand 
H aura l'honneur d'être à ce tribunal, puisse 
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décider que tel ou tel doit être condamné à 
une amende de 10 shellinga ou de 10 liv. stcr., 
doit être arrêté et mis en prison pour une se- 
maine , ou à IVewgate pour trois ans I 

Que devrions -nous penser de la conduite 
d'hommes instruits dans les lois , qui veulent 
ainsi en imposer au bon sens et à la droiture 
de la Chambre ? Et ne devrions-nous pas dire 
avec M. tturke , que ces savans magistrats ac- 
coutumés sans doute à trouver la recompense 
de leurs talens quelqu'autre part , regardent les 
débris de leurs connaissances comme assea 
bons encore pour la Chambre des Communes. 
■ Si l'honorable membre n'a pas été présent au 
procès, certes c'est sa faute, et ce serait la pre- 
mière (ois qu'on entendrait un homme plaider 
de sa négligence à remplir son devoir , comme* 
motif pour soutenir les privilèges du corps au- 
quel il appartient Je prendrai cependant la 
liberté de lui dire qu'il eût été plus convenable 
qu'il fût présent au procès , puisque la Cham- 
bre l'avait ordonné ; mais certes cela n'était pas 
nécessaire. La, Çhambre procède de deux ma- 
nières, dans les accusations qui sont portées de- 
■vanleHe. Dans l'une, elie suit l'affaire en comité 
général de toute la Chambre à Westminster- 
Hall; dans l'autre, elle nomme un comité privée 
çomme dans le cas de lord Macclesûed et au- 
1res , qui suit ce procès à la barre de la Chauv 
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bre des Pairs, sans que personne antre des- 
membres de la Chambre ait le droit detre- 
présent plus que tout autre sujet. Dans cé der* 
nier cas, la Chambre charge le comité privé dc- 
suivre le procès , s'en rapportant â toutes ses 
décisions ; et si les charges qu'il porte sont ap> 
"prouvées , alors s'ensuit le jugement. 

L'application du principe , a l'autre mode- 
d'opérer , est illusoire. Bien que là Chambre- 
doive siéger prô fotmà comme comité général 
de toute la Chambre , il n'est jamais entenduY 
ni exigé que tout le monde y soit individuel* 
lement , et alors aussi on s en rapporte plu», 
aux commissaires chargés de suivre l'affairé,, 
qu'aux observations de chacun» 

L'honorable membre toutefois lie pëtkî rece- 
voir aucun renseignement de ces- commissai- 
re. Ils ne sont plus rien eux-mêmes, puisse 
comme tous les autres comités , ils ont été dis^ 
sous par la dissolution du Parlemënt. Quand 
un nouveau- comité sera formé , 11 atirtf étit sa' 
possession tous les doeumètis nécessaires i et 
sera à même dé donner à la Chambré tous les 
renseigtiemens quelle pourra jdésiror.. 

Mais on a dcmamté si toutePîes opérations 
de la Chambre ne devaient pars cesser par là 
dissolution dti Parlement ? Je répondrai que 
e'est exacterrient de même que dans le cas dune 
prorogation. Dans ce cas tous les votes d'ar gei* 
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et tous les bills qui y ont rapport, cessent. If 
en est de même dans le cas d'une dissolution. 
Pendant l'intervalle occasionné par l'un et l'au- 
tre de ces deux cas , la haute cour du Parle- 
ment ne peut siéger pas plus que les tribu- 
naux ordinaires , pendant l'intervalle des *va r 
cances. Quand le Parlement s'assemble de nou- 
veau , il prend les affaires in statu quo exac- 
tement de même que les tribunaux après les 
vacances. De cette manière , et seulement par 
ce moyen , les opérations résultantes de l'accu-r 
salion, ont été suspendues par chaque proro- 
gation du Parlement , et le comité des com- 
missaires a été provisoirement dissout. Après 
la prorogation ce comité a repris la marche 
.de ses opérations , et le procès a continué. Il 
n'y a et ne peut y avoir aucune différence en- 
tre la situation actuelle de la Chambre et celle 
que lui occasionne une prorogation depuis que 
le procès est entamé , excepté celle d'être re- 
tourné auprès de leurs commettans , et d'avoir 
pu revoir leurs opérations précédentes, pour 
déterminer ce qu'ils veulent soutenir , . et ce 
qu'ils désirent abandonner. , 

Mais on a dp, si un ministre était capable 
de conseiller la dissolution du Parlement, 
dans le but d'arrêter une accusation, il serenr 
draut dès ce moment coupable de crime de 
haute offense. J'ajouterai : si un ministre était 
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capable de conseiller la dissolution pendant 
la poursuite d'une accusation , sachant que ce 
serait mettre fin à cette poursuite, il mérite- 
rait d être lui -même mis en accusation. Je suis 
loin de vouloir faire aucune allusion à l'hono- 
rable chancelier de 1 échiquier, il a conseillé 
à S. M. de dissoudre le Parlement dans le mo- 
ment qui lui a paru le plus convenable pour 
le service public, et il a donné les preuves les 
plus positives , qu'il ne croyait pas que cela 
pût affecter l'accusation en question. Mais s'il 
existe dans le conseil de S. M. quelques per- 
sonnes qui croient et qui veulent maintenir 
qu'une dissolution du Parlement met néces- 
sairemcnt.un ternie aux poursuites, elles sont 
étrangement, coupables, et doivent être res- 
ponsables envers la nation, d'avoir conseillé 
une mesure, bonne peut-être en elle-même, 
mais qu'elles savaient devoir attaquer l'ordre 
de la justice publique. L'acte de 1775, qui or- 
donne une enquête dans les transactions aux 
Indes, dit que les. opérations parlementaires 
nécessaires à ce sujet se continueront de ses- 
sion en session , de Parlement en Parlement ; 
mais il n'est pas dit un mot des accusations. 
Ce n'est pas. une omission de hasard, mais une 
omission de principe , de laquelle je donne 
pour garant , non-seulement mon opinion , 
mais encore ma véracités 
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Les auteurs de cet acte avaient l'intention 
d'y comprendre ce qui a rapport aux pour- 
suites de l'accusation , et ce n'est que sur la- 
\is de feu M. Dyson, dont les connaissances en 
lois parlementaires n'ont jamais été consultées 
par la Chambre, que cela a été omis, afin que 
les droits incontestables et les privilèges de la 
Chambre des Communes ne fussent pas affai- 
blis par une omission indirecte. 

On a observé que, comme la dissolution du 
Parlement était prévue, ceux qui étaient char- 
gés de la poursuite, et qui désiraient que la 
justice publique ne fût pas suspendue, au- 
raient dû proposer un bill, afin de continuer 
les poursuites, malgré la dissolution, quand 
ils ont vu que le procès ne pouvait pas être 
terminé avant. Ceux qui avancent cette opi- 
nion , devraient se rappeler que c'était l'avis 
des commissaires chargés de la poursuite du 
procès, que la dissolution du Parlement ne 
devait pas empêcher de poursuivre. Tout ce 
qui a dépendu d'eux a été fait. Ils ont fait la 
motion dans le dernier Parlement , que les 
Communes devaient persévérer dans la pour- 
suite du procès, jusqu'à ce que le but de la 
justice publique fût atteint; cette résolution a 
été approuvée par la Chambre. 

Quelle a été au contraire la conduite do 
ceux qui ont pensé que la dissolution devait 
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mettre obstacle à ce procès? ont -ils prévenu 
la Chambre? Non. Quand ils ont vu que la 
Chambre votait quelle devait persévérer dans 
les poursuites, quand ils savaient qu'une dis- 
solution était prochaine, (ce qui, dans leur 
opinion , était une époque fatale ) , au lieu de 
mettre en avant les lois constitutionnelles pour 
la gouverne de la Chambre, et quand un sem- 
blable avis eût pu lui être si utile, ils se sont 
attachés à les cacher, afin d'en faire usage eu 
ce moment, et de pouvoir attaquer à la fois et 
les lois du Parlemént et la constifution. On 
leur a conseillé d'examiner le Journal de la 
Chambre des Vairs, et de ne pas prendre garde 
au leur. C'est M. Erskine, mon honorable a mi\ 
qui a été principalement l'auteur de cet avis: 

Primum GtaittJ honio martaies Mère cmtra 

Est OCUIOS étMSUS. : 

C'est, je crois, la première fois qu'un mem- 
bre de cette Chambre a conseillé de consulter 
le Journal d'une autre Chamlwe pour les pri+ 
viléges des Commîmes \ de préférence au sieiu 
Si son propre journal ne peut lui donner au- 
cune information, alors, Bans doute, on peut 
en consulter un autre, et voir si les principes 
contestés le sont a tort ; mais de prendre le 
Journal des Pairs comme autorité contre celui 
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de ccUg Chambre, et se condamner, d'après 
les exemples qu'il peut fournir, est une chose 
que je ne saurais comprendre. On trouve dans 
les journaux» fie cette Chambre une déclara- 
lion expresse, portant qu'une poursuite en ac- 
cusation ne peut être arrêtée par la dissolution 
du Parlement. Cette déclaration a été approu- 
vée par les Pairs, a souvent été mise à exécution 
par les Communes, et jamais contredite par 
d'autres déclarations ; et il est certes surpre- 
nant d'entendre le même honorable membre 
qui lia établie. en principe^, conseiller à la Cham- 
bre des Çonamunes de consulter le journal des 
Pairs, dans l'intention d'obtenir par de& exem- 
ples , A? paralyser les lois, du {Parlement éta- 
blies depuis, plus d'uu siècle., : Hi 

Je suis loin de me réjouir que ce débat ait 
eu lieu; : et^çnda^ jSri^puk iws,regrelter 
que les membres de cette Chambre aient eu 
cette occasion de bien fixer leurs idées à ce 
sujet, et dé faire coBtuaitre leutf. opinion. Mais 
toutefois, j'engage ceux, qui o»t provoqué cette 
discussion, à ne pas croire que ce soit par 
respect pour leur opinion quej je me réjouis. 
La vérité est que je ne puis éprouver que de 
Tétonnement d'entendre de pareils raisonne- 
mens. •• 

Si quelqu'un était assez imprudent pour 
affirmer, en dépit de l'acte passé sous la reine 
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Anne , que le Parlement n'a aucun droit d'in- 
tervenir dans la succession au trône , s'il osait 
«avancer que l'acte qui établit la dynastie n'est 
pas une loi , et que la maison de Stuart et non 
la maison de Brunswick a un droit légal, quelle 
que soit la possibilité et la vérité de cette as- 
sertion, il me semble qu'il serait difficiîe de 
réprimer l'indignation qu'une semblable opi- 
nion devrait exciter, et que si on mettait en 
discussion une doctrine aussi absurde et aussi 
extravagante r elle éprouverait bientôt le mé- 
pris et le refus qu'elle mérite. 

Tel est le résultat que la discussion actuelle 
a eudeiaCbambre, et quelque importante que 
soit pour la nation la décision prise en faveur 
de la maison de Brunswick, cette question a 
un intérêt tout aussi grand pour le bonheur à 
venir du peuple, que de savoir si la succession 
au trône doit rester dans la famille régnante 
ou retourner a la famille des Stuart. 

La loi pour poursuivre les accusations est la 
meilleure garantie du. peuple , pour lui pro- 
curera libres jouissance de ses droits; c'est la 
meilleure garantie contre la corruption et les 
v-ices du Gouvernement; et prenons garde en 
l'affaiblissant de réduire ce peuple à la néces- 
sité d'avoir recours à un autre moyen. 

On a dit que prouver qu'une accusation ne 
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devait pas être suspendue par l'effet de la dis- 
solution du Parlement , dans la vue de préve- 
nir l'intervention inconvenante de la couronne > 
c était museler un lion avec une toile d'arai- 
gnée; car, dit-on, une fois le principe établi 
et reconnu, le Roi peut dissoudre te Parlement 
au moment où les Paii*s vont prononcer que 
le prévenu est Coupable , ou après qu'il a été* 
reconuu coupable, mais avant que le jugement 
soit prononcé, et de manière à lui laisser le» 
moyen d'échapper ; ou bien encore, il pourrait? 
créer cinquante nouveaux Pairs par Une seule 
nomination, dans l'intention de faire absoudre 
un criminel d'Etat. Sans doute cela est incon- 
testable : je regrette de voir ainsi le pouvoir 
du Roi de créer des Pairs présenté dans Uni 
cas si dangereux ; mais je regretterais bien plus- 
de voir cepouvoir ôté de sa prérogative : c'est 
un mal contre lequel il n*y a pas de remède. 
Mais es-ce donc la manière dont nous devons 
raisonner? et quand Un abus est signalé sans 
qu'il y ait possibilitétf'y remédier, faut-il pou* 
Cela abandonner toutes les garanties quedonnë^ 
la constitution contré les abus? 11 n'y a pas dèt 
Gouvernement quel qu'il soit dont les formes 
garantissent contre l'introduction d'abus de- 
pouvoir , et les sujets de chacun de ces Gou- 
\crnemens doivent se soumettre à ce qui est 
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Je sort commun des hommes, et le supporter 
le mieux qu'ils peuvent. Cependant quand Je» 
abus sont assez fréquens pour devenir oppres- 
sifs et intolérables, et pour menacer de destruc- 
tion le Gouvernement lui-même, c'est alors 
que le dernier de tous les remèdes doit y être 
apporté; c'est alors que l'esprit public doit se 
faire entendre, et que le ressentiment du peu- 
ple doit se montrer pour réclamer le redres-r 
sèment des injures qui lui sont faites, pour 
raffermir ses droits, pour obtenir un gouver- 
nement juste et équitable. 

Personne ne peut douter qu'il est des cir- 
constances où une nation n a d'autre alterna- 
tive qu'entre l'asservissement et la résistance; 
personne ne peut douter aussi quel doit alors 
être son choix ; et il est de la prudence d'un 
Gouvernement sage de ne pas porter le peuple 
au parti de la résistance , en l'accablant d'in- 
justices qu'il ne saurait supporter. 

Toutefois je le demande, qu'il soit bien en- 
tendu que je ne suis pas excité à présenter ces 
vérités par des considérations personnelles. Je 
crois qu'il est de mon devoir de les présenter ; 
il faut qu'on sache tyen à quelles extrémités 
les abus peuvent nous entraîner. Sans doute 
tout homme honnête reculera devaut l'alter- 
native que je viens de présenter* en raison des 
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conséquences auxquelles elle peut nous entraî- 
ner ; et moi tout le premier, je regretterais de 
voir mon pays forcé de suivre ce parti extrême. 
Mais nous sommes ici pour surveiller; et si la 
tyrannie prenait un jour un caractère effrayant, 
c'est à la Chambre de la repousser, et d'oppo- 
ser à des actions hostiles le courage et la force 
nécessaires pour garantir nos libertés et nos 
vies des atteintes qu'on pourrait leur porter. 

J'aime à répéter à mon honorable ami, 
M. Erskipe, que je n'ai nullement vu altérer 
mes sentimcns pour lui , en énonçant une opi- 
nion différente de la sienne dans ces débats 
impoii a us. Pour les autres honorables mem- 
bres, je les respecte beaucoup; mais, je l'avoue, 
leur opiuion ne me touche pas autant. 

On a dit comme preuve d'inconséquence de 
la part des membres qui votent avec moi , que 
quand ils se sont opposés à la formation d'un 
comité pour faire la recherche dans le jourual 
des Pairs , ils avaient tous puisé des raisonne- 
mens dans des résolutions qui devaient se 
trouver dans ce journal. Cette accusation est 
nulle : il était en effet très-juste de raisonner 
d'après le journal de la £hambre des Pairs , 
en protestant qu'ils ne seregardaient pas comme 
liés par-là, car dans le cas de discussion, il 
était convenable d entendre lesargumens de ses 
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adversaires et d'en tirer parti si cela était pos- 
sible. Ce n'est pas du tout avancer qu'il Aillait 
rechercher dans le journal des Pairs un exem- 
ple â leur détriment. . 

Je terminerai en observant que tous les 
exemples qui peuvent s'offrir , excepté celui 
de i685 contre la suspension dune pour-, 
suite par le fait de la dissolution du Parle- 
ment , ont été bien entendus ainsi par les cours 
de justice et par les jurisconsultes Les plus dis- 
tingués de ce temps-là; que d'après la doctrine 
de prendre des exemples pour guide, le der- 
nier est le plus fort, je veux dire , celui de lord 
Oxford qui a été décidément en faveur du 
droit des Communes; que relativement à celui 
de i685 , il prouve que les Pairs ne sont pas 
regardés comme liés par l'ordre de 1678; que 
cet ordre n'a pas fait loi, et que celui de i685 
a été complètement annulé par un ordre sub- 
séquent, 

Je dois toutefois réclamer l'indulgence de la 
Chambre , pour avoir fixé son attention si 
long-temps sur ce point des antécédens , d'au- 
tant que je me guide moins par les exemples 
que par les principes. 

Le droit d'accusation passant de session en 
session, et de Parlement en Parlement, est le 
principe fondamental de la constitution; celui 
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qui Va empêchée de tomber en déchéance; qui 
la protège contre les injures intestines; sans 
lequel les actes du pouvoir exécutif , les fonc- 
tions de l'autorité judiciaire, pourraient être 
exercés selon le caprice de celui qui remplit 
ces fonctions , ou de celui qui a le droit d'y 
nommer. 

La motion de M. Erskine est rejetée. 
[ Celle de M. Burke est adoptée. 
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i 21 Février. 

îïtlL concernant les dissidens catholiques* 

AJ. Fox «V7èi>c fortement contre la persécution 
exercée, envers tes catholiques romains. H 

prouve ta nécessite de la tolérance, 

» • • .... .... 

EXPOSÉ, 

M. Atitford demande que la Chambre se forme en co- 
mité général, afin d*y présenter un bill t pour 
«relever, sous des conditions et restrictions» les dis- 
» sidens catholiques dès clauses d'incapacité et d'à- 
amendes auxquelles sorit aSsujélies les personnel 
«professant la religion romaine. » 

ïl expose qu'il y a en ce moment des mesures sévères 
prises contre les Catholiques romains ; et qu'on n'en 
connaît pas généralement toute l'étendue ; il n'y a 
pas moins de soixante-dix pages consacrées à l'énû- 
mération des lois ecclésiastiques pour décrire le code 
pénal établi contre eux. Ce rëgfae est le seul de- 
puis celui de la reine Elisabeth , dans lequel on n'ait 
pas ajouté quelques nouvelles conditions contre 
cette classe d'individus» Il observe que la ri- 
gueur de ces lois, du temps de la reine Elisabeth» 
ne doit pas surprendre quand on réfléchit que le 

X. IX. 19 
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pape avait excommunié cette reine, et relevé ses 
sujets d'obéissance et de fidélité envers elle. 

Cette motion est appuyée par M. Wyndham. Il établit, 
deux principes qu'il suppose avoir dû justifier ces 
actes de rigueur contre une classe de personnes 
d'une religion particulière. 

L'un. est qu'on a avancé que leurs opinions étaient 
fausses et erronées; l'autre, que les conséquences 
, de ces opinions étaient qu'elles devaient les rendre 
mauvais citoyens et sujets dangereux. 

Dans le premier cas, il pense que le principe d'action 
, % peut justement être considéré comme un zèle pour 
la persécution ; dans le second, il reconnaît qu'il y 
a un principe d'une toute autre nature. 

Dans toutes les suppositions de danger, il pense que 

l'on devrait réfléchir : 

-0.1 11 * ' • "j «i i «> ' ' i«' : ' " 

i* A l'opinion et à la volonté de ceux dont on ap- 

prçhende quelque danger ; 

;»'^u jieu de moyens qu'ils possèdent d'exécuter ce 
^mu pourrait être leur volonté. 

Sous ces deux points de vue, il ne pense pas que la 
conduite des catholiques romains ait été de nature 

( à mériter .le, traitement sévère auquel ils sont as- 
^ujét.is depuis un siècle. A tout événement, il est 
..irnoo^le çfg ,le$ considérer en ce moment comme 
..I, étant ilangcrçux", puisque la puissance du pape n'est 
plus m»'un ; vain f fantôme,, capable d'effrayer dans 
l'pl}.scuxjté , .mais s'évanouissant elle-même à l'as- 
,pe^t de la minière et de ,1a raison. 

M . Pitt jvense que la Chambre en a assez entendu à 
ce sujet pour être à même de recevoir ce bill, et de 
le cji^uter avec l'attention la plus scrupuleuse. 

m 
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M. Fox prend la parole : " 

II me paraît nécessaire , Monsieur, de mon* 
trer que cette unauirnité dont parle l'Iiono- 
rable chancelier de l'échiquier, n'est pas aussi 
réelle, qu'il ïa représente 'avec trop de pré- 
cipitation. Ses observations contre ce biH ne 
portent pas au surplus sur ce qu'il explique; 
mais au contraire sur ce qu'il n'explique pas. 
Selon moi, il ne va pas assez loin. 

Mon honorable ami, qui a parlé en second, 
a développé toutes les causes qui commandent 
la tolérance; mes opinions à ce sujet sont con- 
nues. Cependant, je diffère avec lui sur quel- 
ques principes qu'il a posés. Je pense , en efFet, 
gué l'Etat n a aucun droit de rechercher lès 
opinions politiques ou religieuses de qui qué 
ce soit. 'Les actions sont seulement ce qu'il 
doit connaître. La religion chrétienne n est pas" 
plus adaptée à notre gouvernement qu'à torat 
autre, mais a tous les gouvernemens. l.a reli- 
gion, établie dans un pays , ne doit pas tant 
être dirigée par la pureté de ses préceptes , et 
la vérité religieuse , que dans la vue que cette 
espèce de religion peut inculquer la morale , 
et la piété dans l'esprit de la majorité des ha- 
bitans. Cette opinion est admise et sanction- 
née parTadmission d'une religion dans le nord 
Ae ce royaume et d'une autre dans le sud. 4 
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Mon honorable ami a déclare qu'il ne s'ac- 
cordait pas avec moi relativement au rappel 
de l'acte du test; mais que, dans tout autre 
point, il admettait mes argumens, quoique par 
des motifs souvent différens , et qu'il était prêt 
à en soutenir les conséquences. 11 n'y a ja- 
mais eu de règle, quelque générale quelle 
soit, sans exception; mais je crois pouvoir sou- 
tenir que je ne suis plus dans Terreur, puisque 
généralement il s'accorde avec moi. 

L'honorable membre, qui a fait la motion y 
a démontré d une manière habile et positive, 
l'horreur des lois, qui font honte à notre Code. 
Certes , je suis bien de son avis , qu'il faut reje- 
ter ces lois sanguinaires et inhumaines, non 
pas à cause de telle ou telle personne, mais 
pour tous les catholiques romains , de quelques 
classes qu'ils soient, et quels que soient à cet 
égard leurs vœux. Je déclare que je ne donnerai 
mon voteà cetteproposition, que quand elle sera 
rendue générale; car je ne reconnais pas qu'il 
puisse y avoir une classe de personnes qui, 
par rapport à leurs principes religieux, puissent 
se trouver dans le cas d'être poursuivies pour 
crime de haute trahison, et comme telles pu- 
mes de mort. 

M'étant expliqué ainsi par rapport aux ca- 
tholiques romains qui n'ont pas protesté, je 
ne puis accorder les clauses du bill pour ceux 



qui ont protesté : car ces derniers sont sîa- 
cères dans leurs protestations; ils sont de tout 
aussi loyaux sujets de S. M. que qui que ce soit 
dâns la Chambre. 

Et je demanderai par quel principe un pair 
catholique ne peut entrer dans la Chambre 
des Pairs ; comment un propriétaire catholique 
ne peut être admis dans cette Chambre, si ce 
n est, parce que l'objet contre lequel ils ont 
protesté, leur est imputé à eux-mêmes? Nulle 
part il n'existe un système de persécution et 
d'oppression, sous prétexte d'opinion reli-^ 
gieuse, semblable au nôtre. La tolérance est 
générale en Prusse; en Hollande, il en est dey 
même -, et en France même la tolérance établit 
ses droits. Ainsi , dans divers pays de constitu- 
tion bien différente , la tolérance existe. Quelle 
peut en être la cause. Dira-t-on que la Prusse 
est une trop petite monarchie , que la Hol- 
lande est une aristocratie trop faible, et que la 
liberté n'a pas reçu une extension assez con- 
sidérable pour satisfaire les amis de cette- 
liberté en France et en Amérique? Pourra-t-oa 
me persuader que ce qui existe dans des mo- 
narchies , des gouvernemens aristocratiques 
et des républiques , ne peut avoir lieu dans un, 
gouvernement comme le nôtre, que nous van- 
tons comme étant préférable à tous? Faut-il 
qu'ici seulement La tolérance soit comprimée 



( ^94 ) 

et restreinte par une honteuse inhumanité? Je 
frémis à cette idée; et, quoique je sois bien 
disposé à accepter le bîH proposé, néanmoins 
si je devais croire que ce fût la seule extension 
que Ton voulût donner à la tolérance, je le 
regarderais encore comme un moyen honteux 
au suprême degré. 

Je me propose dorre de faire quelquamen- 

tlement à ce bill , quand H sera admis. 

• i »if . . . 

La motion de ce bfll est renvoyée à un comité pour 
le i'*mars. 
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Continuation des débats relatifs à la guerre 1 
avec le sultan Tippoo. 



EXPOSE. 



M. Hippislcy demande la lecture des articles des actes 
qui préviennent tous les moyens d'étendre le terri" 
toire daris Tlndè. Cette ^demande développée , fait' 
naître des débats, d'où, il suit la proposition de 
M. Francis de déclarer : 

»Qûe la guerre avec le sultan Tippoo paraît avoir pour 
«première cause l'acquisition de Trahganore par 
»le rajah de Travancore. » 

Cette motion est repoussée par M. Dundas. 

M. Fox prend la parole: 

Jamais je n'ai encore entencju des notions 
aussi confuses et des idées de justice et de po- 
litique aussi faussement expliquées, que celles 
que l'honorable membre vient de nous déve- s 
loppcr. Selon moi, lord Cornwallis a envisagé 
cette question sous le véritable point de vue. 
11 a condamné la transaction relative au fort, 
dans les termes les plus énergiques, dans ses^ 
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lettres an conseil à Madras ; malheureusement 
il a changé bientôt après d'opinion. Je ne puis, 
je l'avoue, concevoir pourquoi $ je ne vois rien 
qui ait dû le porter à en agir ainsi. 

Relativement aux dispositions hostiles de 
Tippoo, dont on a tant parlé, je ne crois pas 
que cela mérite la peine de raisonner sur tout 
ce qui a été dit; et quoique j'aie entendu beau- 
coup de belles déclamations, bien hypocrites» 
sur les malheurs dé la guerre, rien n'a été 
avancé du bill de l'Inde de 1784, qui empêche 
la compagnie d'entrer en guerre par des mo- 
tifs d'ambition ou de conquête, lequel article 
se trouve déjà dans un bill que j'avais pré- 
senté. 

Je désapprouve entièrement ralliance qui a 
été formée entre les Marattes et le Nizam, pour 
parvenir à anéantir Tippoo et à piller son ter- 
ritoire. Il est remarquable de voir que ce soit 
au moment où les nations éclairées de l'Europe 
semblent avoir abandonné ce système d'al-* 
liances offensives , sous le rapport d'une bonne 
politique, et , comme si elles étaient honteuset 
de l'avoir jamais suivi, que nous soyons dans le 
cas de continuer cet horrible système dans 
l'Inde , dans ce pays, où nous professons vouloir 
et devoir garder la plus grande modération. 

L'exemple le plus frappant d'une alliance 
offensive, formée en Europe, a été le pacte do 
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famille de la maison de Bourbon. Ce pacte, 
sous le rapport offensif, fut annulé aussitôt 
qu'il y eut un meilleur gouvernement établi 
en France, et je suis convaincu que jamais il 
ne peut se renouveler. 

Pendant le cours de ma vie politique , il a 
été de mon devoir de chercher des fautes au 
gouvernement ï cette tâche est non-seulement 
impopulaire, mais pénible. Dans cette circons- 
tance, je persisterai encore à prouver que 
nous sommes cette année dans une guerre in- 
juste et dispendieuse ; une guerre, dans laquelle 
les conquêtes sont aussi peu désirables que les 
revers, et dans laquelle les plus brilla us succès 
peuvent être regardés comme des nouveaux 
malheurs. Il est toujours facile à cette Chambre , 
comme à toute assemblée 1 populaire, de prou- 
ver qu'on a raison et nos ennemis tort; mais 
la voix du peuple se fera entendre. 

Que disent les partisans de cette guerre? 
Tippoo est l'agresseur; il ne doit pas nous suf- 
fire d'obtenir réparation pour l'offense qui 
nous est particulière, il faut que nous ayons 
des marques de soumission sans bornes. 
C'est à peu près là ce qu'a voulu dire l'hono- 
rable membre. 

Mais avons-nous exigé cette même soumis- 
sion illimitée de l'Espagne, que nous avons 
démontrée à toute l'Europe êlrc l'agresseur 
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dans notre dernière querelle? Non,;: et quoique 
l'offense soit grande, nous nous sommes bor- 
nés à en demander satisfaction. 
: Mais comment Tippoo est-il devenu l'agres- 
seur dans la querelle du rajah de Travancore? 
(Je rajah a acheté «Jeux forts des Hollandais 
contre l'avis des Anglais, ses alliés r qui, sans 
doute, auraient été autorisés par cela à rompre 
le traité avec lui à "cette occasion , à moins 
qu'on veuille établir que, dans une alliance 
offensive, chacun des deux partis peut forcer 
\ autre à déclarer la guerre, selon le caprice 
qui le fait agir. Je supposerai pour éclaircir 
mon idée, qu'un traité semblable ait été fait 
en Europe avec la Prusse, la Russie ou l'em- 
pereur d'Autriche. Je demande si , dans une 
position pareille, la question serait un doute? 
Supposons que l'Espagne étant l'alliée de la 
France, cette dernière puissance ait fait l'ac- 
quisition des Pays-Bas, et que la Grande -Bre- 
tagne et la Hollande fassent la guerre à la 
France, en raison de l'imminent danger pour 
elles de ne pas conserver la Belgique autri- 
chienne, l'Espagne se trouverait-elle forcée de 
se joindre à la France contre la Hollande et 
l'Angleterre? Nous examinons la conduite de 
Tippoo, nous la blâmons, et nous ne considé- 
rons pas la nôtre. Tippoo a un droit sur Tran- 
ganore et cherche à le recouvrer. 
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Que voulons-nous faire dans cette circons- 
tance? Nous poftoris~'îâ guerre dans le centre 
des domaines de Tippoo, nous voulons l'ex- 
terminer "et diviser ses Etats. Ne pourrions- 
nous pas dire, avec une égale justice : sous le 
prétexte de défendre notre allié, nous faisons 
en sorte que Tippoo devienne l'agresseur, et 
alors nous répondons par une guerre qui dok 
opérer sa ruine? 

On m'a toujours vu professer le plus pro- 
fond respect pour le caractère uu lord Cornwak 
lis; ce respect est encore augmenté par ce que 
Rapprends de sa conduite dans Flnde; mais je 
le blâme d'avoir Souffert cette guerre avec Tip 
poo ; car, je la regarde, cette guerre, en dépit de 
l'opinion de l'honorable M. Dundas , comme 
injuste et impolitique» 

La motion est rejetée. 
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1" Mars* 

Continuation des débats sur le bitt concernant 

les dissidens catholiques^ 

l 's ***** ' » < 

ta Chambre salant formée^n comité , M. Mitford pré- 
sente son bill. Il dit qu'il ne demande pas le rappel 
total des peines et amendes affectées par les statuts 
en question, mais, seulement l'exemption de quel- 
ques clauses en faveur d'une certaine classe; ex- 
ception , dit-il , qui ne doit alarmer personne. Son in- 
tention n'est pas d'admettre les catholiques romahis 
de toutes les classes dans toutes les places du 
Gouvernement. Il demande seulement qu'ils soient 
considérés comme des hommes d'honneur et de 
loyauté , comme de bons chrétiens , quoiqu'ils diï% 
ftrent avec nous dans les formes de leur religion. 

M. Fox alors prend la parole et dit : 

Quoique je reconnaisse bien la tendance li-^. 
bérale de la motion , je ne puis me refuser à 
proposer les ameodernens que j'ai annoncés. 

Il me paraît inutile de répéter*ici mon opi- 
nion relativement à l'acte du test; je regarde 
toute espèce de serment, tant en politique qu'en* 



Digitized by Google 



(Soi) 

matière religieuse, comme i m politique et ab* 
Surde. Il n'y a que comme preuve de fidélité 
qu'un serment est admissible. J'ai toujours été 
contre l'acte du test et de corporation ; néan- 
moins il y a une grande différence entre les 
considérations qui ont dû déterminer la légis- 
lature dans cette circonstance , et celles qui 
. doivent déterminer en ce moment. Jamais on 
lie me verra nier que le public n'ait un droit 
incontestable de prescrire les conditions et 
restrictions qu'il lui plaît sur un individu avant 
tjue le Rot l'emploie à son service. Si les ca- 
tholiques romains ne demandaient pas d'être 
admis à des places et emplois, mais seulement 
qu'il leur soit alloué d'adorer Dieu à leur 
manière, il serait aussi juste qu'humain de 
leur accorder cette permission, sans les sou- 
mettre à aucunes lois sévères. La tolérance re- 
ligieuse est un des premiers droits de l'homme; 

- 

et jàmais on ne doit le priver de ce premier 
droit si naturel. Les moyens que j'ai dû em- 
ployer pour soutenir la motion du rappel de 
l'acte du test , m'ont prouvé la vérité que j'a- 
vance, et m'ont procuré cet avantage que, 
quoique je n'aie pu réussir à ce que je désirais, 
il n'en a pas mbins été prouvé aux hommes- 
les plus éclairés de cette Chambre , qui l'ont 
tous admis comme principe, que la tolérance 
était uu des premier» droits de l'homme. Il y 
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a niieM^r A toutes les assemblées formées pour 
obtenir ce rappel de l'acte du test, , assem- 
blées dont pslus que tout autre j'ai blâmé la 
conduite eu général ; tout le monde, même 
les personnes les plus acharnées contre le 
rappel, ont profité de l'occasion de montrer 
leur disppsi^on pour la tolérance. It'aurats- 
je pas le droit de m étonner que,l'on professât 
si fortement une opinion pour agir en- 
suite si peu d'après cette, profession, pour 
souffrir des lois si sçandajeuses à la nation> et 
indignes d'un pays qui parle de tolérance. , H 
\ L'ho^aWc : mcmbre a «Jévçloppé sa motion 
en montrant que ces lois ont été établies en 
raison des ppiuions dangereuses que les catho- 
liques pflofe^sent. Je ne pense pas avec lui que 
la cause de ces lois tienne à des opinions dan- 
gereuses; car de pareilles opinions n'exis- 
tenf 4p# A t aU^Rfttraire; i)l est notoire quelles 
ont pris uaissause sous le règne de la -reine 
Elisabeth, ot partout? autre cause; c'est-a. 
<lire uniquement par la crainte du pouvoir du 
pape. Les mêmes motifs eurent encore lieu 
sous le règne du roi Jacques; maiss-ous Char- 
ges n, un moJif beaucoup plus puissmt 
.exista : c'était la crainte d'un roi papiste 
i t tyran; et enfin plus tard ccile d'un préten- 
dant papiste. Toutes ces craintes ont été en 
quelque sorte motivées, mais on employa un 
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mauvais moyen pour dissiper leur violeuça 
Sous la reine Elisabeth et le roi Jacques, on a 
eu recours à la persécution. Sous Charles ir, 
les personnes en qui il mit sa confiauce, quoi- 
qu'il ne partageât pas leurs opinions, parvin- 
rent aux moyens de repression, de nianièrp 
à exposer Ie : roi papiste lui-même; mais maii> 
tenant nous ne sommes effrayés ni . du pape z , 
ni d'un nu papiste, ni d'un prétendant de la 
même disposition. Le pape n'a pas de pouvoir \ 
le roi est hors de question, comme chacun le 
sait ; et , pour u^n prétendant papiste, s'il existe 
encore assez fie jacobins pour penser à un 
prétendant , dans quel coin du monde existe- 
>il? Quand. tou5; C çs mqtifs.opt disparu, est-il 
donc naturel .d^ co^Unuer des lois qui ne 
.peuvent être, mises en avant sans qu'elles 
.soient repoussas par l'opinion générale. , r; , 
, La.tolérance ; , comme je l'ai déjà uMt» est plus 
.ou moins^qpUp dans tous lesjpays de l!Eu- 
#ppe : où,,serait $ouç le danger de l'adopter 
aussi Lien jeu pratique ,quçHcTcst en théorie? 
( £#.1780, jl est vrai, il yaeu plusieurs trou- 
bles ça raisnu ^'indulgence particulière ac,- 
c ordre aux catho|iques r<unains; mais si ce 
motif ; devait êfte admis contre l'abandon total 
«que je demanda desmesures derigueur contrp 
eux, ,cc serait aussi un obstacle aux proposi- 
tions faites par l'honorable membre, commet 
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t otites colles qui pourraient être présentées pltiâ 
tard. Peut-on raisonnablement supposer que 
ceux qui occasionneraient le tumulte pour 1 - 
raicnt jamais distinguer entre la nature du ser- 
ment proposé par l'honorable membre, ou 
celui qui pourrait cire, comme mesure géné*- 
raie, pour rapporter ces statuts? Un bill pour 
rapporter* quelques-unes de ces loië sévères a 
déjà passé en 1778; mais des lois plus sévères 
étaient conservées, parce qu'on imagina que, 
comme elles ne pouvaient guère être mises à 
exécution sans l'assistance du Gouvernement, 
elles ne le seraient jamais. Les Catholiques ro- 
mains se sont-ils moins bien conduits depuis 
1 780? ont-ils montré qu'ils étaient moins sou- 
mis aux lois et qu'ils avaient moins de loyauté 
que tous les autres sujets ? Maintenant encore 
n'en vient-il pas un grand nombre protester 
contre des opinions qu'on leur suppose, et 
que vraiment il est honteux de mettre en ques- 
tion? Ils ont droit à obtenir le soulagement 
entier qu'ils réclament : ils se sont bien con- 
duits, nous ne saurions trop les encourager 
dans ces dispositions. J'aime a penser que peu 
d'années encore, et nous arriverons à une to- 
lérance générale; car le siècle est trop éclairé 
pour permettre un système aussi barbare. Il 
n'y a qu'une seule route à suivre : conservons-, 
gi on veut , les statuts de la religion de l'Etat, 
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ï"acte du test même, si on le désire; mais exa- 
minons les lois de restrictions, et ôtons-en tout 
ce qui se rapporte aux opinions. En Irlande, 
tous les actes contre les catholiques romains 
sont abolis, à ce que je crois; ils se sont de- 
puis parfaitement conduits, et ont donné toutes 
les marques les plus positives d'attachement et 
<le loyauté au Gouvernement. 

L'établissement de la religion de l'Etat n'a 
pu être fait que d'après des actes du Parlement ; 
or, je le demande, qui a donc donné le droit 
au Parlement de disposer ainsi des opinions 
religieuses? et par quel moyen peut-on assurer 
si une opinion est juste ou fausse?.. . On dit : 
Le pape est infaillible; on assure que l'Eglise 
est infaillible aussi; mais qui a jamais prétendu 
que la Chambre fût infaillible? elle peut donc 
se tromper , et infliger des peines à des per- 
sonnes meilleures que celles qui les jugent, 
uniquement parce qu'elles diffèrent dans le 
mode d'adorer la Divinité. 

Toutefois , je voudrais présenter mon amen- 
dement ; mais reconnaissant la nécessité de 
faire une sorte de compromis et de demander 
moins quand on craint de ne pas obtenir plus, 
et par ce moyen d'empêcher la mesure, je suis 
prêt à le retirer , m'engageant au surplus de 
présenter plus tard un bill qui rapporte les 
lois dont il est question. Le temps viendra, je 

T. IX. 20 



. . ( 3o6 ) 
l'espère, où les libertés religieuses seront con- 
sidérées comme aussi utiles à adopter généra- 
lement que la liberté civile. Je ne fais aucun 
doute que cette liberté ne peut être nuisible à 
l'Etat, et ne peut qu augmenter la sécurité de 
tout gouvernement. 

Je puis assurer la Chambre qu'il y a une 
grande preuve de l'esprit de tolérance du siècle 
dans les dispositions qui ont eu lieu à une 
grande assemblée de protestaus, dans laquelle 
on a manifesté l'opinion que les catholiques 
qui ont protesté obtiennent le soulagement 
qu'ils demandent. 

Tout (e monde sait qu'il existe ici, parmi 
les religions reconnues, une secte appelée mé- 
thodiste, dont la doctrine porte qu'il existe 
parmi les hommes des élus et des réprouvés; 
doctrine, prima facie, aussi dangereuse qu'il 
est possible d'en avoir une; car elle est aussi 
hostile à la morale que l'absolution du pape: 
néanmoins qui voudrait maintenir que les mé- 
thodistes doivent pour cela être persécutés? 
J'envisage cette question ainsi, et je conclus 
que ceux qui suivent cette doctrine n'y voient 
pas le même mal que j'y vois. Je sais que parmi 
ces nié ihodistes il y a des hommes d'un carac- 
tèrc aussi respectable et d une morale aussi 
exemplaire qu'aucune autre personne que 
ce soit. La doctrine des catholiques ro- 
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» . * 

mains ne renferme pas non plu*, selon eux; 
les mêmes conséquences dangereuses que nous 
imaginons, et, dans l'un et l'autre cas, il ne. 
s'agit alors que de savoir ce qu'on entend 
- par conséquences dangereuses d'opinions reli- 
gieuses. 

Les lois que je blâme , comme créées pour 
persécuter , ont été seulement dirigées contre 
les catholiques, tandis que s'il y avait justice, 
elles devraient l'être contre toutes les sectes ; 
n'en étant pas ainsi , c'est une preuve évidente 
qu'elles ont été faites pour réprimer les opi- 
nions, etconséquemment qu'elles ont été con- 
çues dans un temps où un homme ou un corps 
d'hommes avaienrle but d'exercer la tyrannie 
contre les autres. La tyrannie d'un seul homme 
envers les autres est sans doute blâmable ; mais 
elle porte avec elle son remède, il en est ainsi: 
dé celle de plusieurs hommes contre les au- 
tres en général ; mais ce qui est pire est celle 
de la multitude contre quelques-uns; car alors 
il n'y a nul remède, et par ce motif il est con- 
venable à l'autorité d'exercer son pouvoir mo^ 
dérément, et sans opprimer les autres. Il est 
beau de suivre ce principe : plus vous êtes 
puissant, plus vous devez être indulgent. 
Cest un sentiment juste et* noble, et plus le 
pouvoir est effectivement puissant , et plus il 
doit ménager le faible , plus il doit être soigneux 
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«cfe ne pas s'écarter de l'humanité et de ïa jus- 
tice. C'est ainsi, selon moi, que la Chambre 
doit se conduire envers les catholiques ro- 
mains. 

M. Fox fait son amendement. * 

• ■ 

M. Burke observe qu'il s'accorde avec l'honorable 
membre, son ami, relativement à la convenance d'a- 
bandonner son amendement, s'il ne paraît pas de 
nature à être accepté d'après le principe que pour ob- 
tenir ce qu'on désire , il ne faut pas trop exiger. Le 
meilleur moyen , dit-il , de remédier à un mal , est 
d'aller graduellement et doucement dans le remède 
qu'on y applique. Il pense en conséquence qu'il serait 
plus sage de rapporter les lois dont on se plaint à tant 
de titres, l'une après l'autre, que d'exiger qu'elles le 
fussent toutes d'une seule fois. Les préjugés des hommes 
ne peuvent se détruire que petit à petit et les uns après 
les autres. 

La doctrine, ajoute M. Burke , dont M. Fox vient de 
nous donner le développement , quoique je ne l'ap- 
prouve pas entièrement, n'en fait pas moins honneur 
à son cœur et démontre son habileté. Mais toutefois 
je suis loin de penser qu'un état n'ait pas le droit 
de rechercher les opinions religieuses de ceux qui 
vivent sous sa protection. Selon moi, cette surveillance) 
est essentielle à la prospérité et à la sûreté de l'Etat; 
la morale et le bonheur de la communauté tiennent à 
ce qu'il soit autorisé à.cette surveillance. Les opinions 
influencent les passions et ce sont les passions qui 
dirigent les hommes : c'est un effet naturel produit 
par une cause naturelle ; 



Çuicquid agunt homines > votum, timor, ira, votvpfas. 
Guudia, dùoursus, nostri est farragoiiieUi; 

• 

il tant que dureront et que seront ses opérations, il est 
du devoir et de l'intérêt du Gouvernement de le main- 
tenir et de l'exercer. Cet exercice cependant doit être 
dirigé par la sagesse et la vertu, qui seule doit régler 
un bon Gouvernement. 

M. Pitt dit qu'il lui paraît que la Chambre désire 
en géuéral que le bill soit présenté ; cependant comme 
la discussion ne peut être refusée dans un moment 
qui serait peut-être plus convenable , et qu'alors il 
lui paraîtrait plus naturel de différer jusques-la les 
changemens qui peuvent devoir être proposés, il pense 
qu'il serait mieux de laisser la motion sans amende- - 
ment 

M. Fox se lève pour répondre et dit : 

Je ne suis nullement disposé à accorder à> 
r honorable membre l'abandon de mon amen- 
dement, qu'il parait tant désirer; cependant 
je me loue de l'avoir différé; car ce que je 
désire par-dessus tout, est d'entendre de l'ho- 
norable membre les observations et les remar- 
ques dont il vient de me faire part : lui seul 
sait mieux que personne quelles espèces de billa 
sont de nature à être adoptées sans objections. 

A l'égard du principe général sur lequel j'ai 
le malheur de différer avec mon honorable 
ami, qu'un état n'a aucun droit d'intervenir 
dans les opinions religieuses des individus , ou 
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de refuser une tolérance universelle, je per- 
siste à penser que c'est une opinion qui s'ac- 
croît de jour en jour dans l'esprit du publie; 
mais, relativement à moi , elle ne peut opérer 
aucun changement chez moi, attendu que de- 
puis que j'ai été admis à penser, je n'ai jamais 
eu d'autre opinion. 

L'amendement est retiré, et M. Mitfoi'd 
propose son bill. 
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1791. 

i5 Mars. 

Bill sur le dividende de (a Banque. 

M. Fox s* oppose à ce que ce dividende, qui est une 
propriété appartenant à des individus, soit pris 
par (e trésor. — II compare la banque à un ban- 
quier particulier. 

EXPOSE. 

Afin de couvrir la dépense du dernier armement , 
M. Pitt propose diverses taxes, qui produiront ce 
résultat en quatre ans , avec l'aide de 5oo,ooo 1. st. 
qu'il propose de prendre sur le dividende mis en 
réserve à la banque , montant à 65o,ooo liv. st. 

En conséquence , le a5 février, il obtient la permission 
de présenter un bill, à l'effet d'appliquer au service 
public 5oo,ooo liv. st. , pris dans la réserve de la 
banque d'Angleterre. 
Ce bill jette une grande alarme dans le commerce en * 

général , et surtout auprès des grandes compagnies. 
M. Fox s'y oppose , ainsi que MM. Burke, Wyndham , 
Thornton, Grey et Whitbread le jeune, nouvelle- 
ment élu membre de la Chambre. 

Le i5 mars, à la seconde lecture, on présen'e 
une pétition contre ce bill , signée par le gouverneur 
de la banque , et au nom de la compagnie» 
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Après cette seconde lecture , M. Fox dît : 

Malgré la variété des remarques des per- 
sonnes qui soutiennent le plus ardemment ce* 
bill , je prendrai la liberté de faire observer 
que nul argument n'en a démontré la conve- 
nance. Une pétition est présentée contre ce 
bill par le gouverneur et par les propriétaires, 
de la banque; c'est une opposition qui ne peut 
laisser aucun doute. Pour moi, ma désappro- 
bation ne s'étend pas seulement au motif du 
bill , mais encore à son principe , et je me pro- 
mets de le combattre , ce principe , quand il 
sera soumis à nos débats. Dans ce moment , je 
pense que ce débat devrait être ajourné, jus- 
qu'à ce que la pétition contre ce bill , qui vient 
d'être lue, fût soumise à notre examen. Pour 
moi, j'ai entendu lire cette pétition pour la pre- 
mière fois ; et je ne puis douter qu'il n'en soit 
autant pour la plupart des autres membres de 
cette Chambre. Il serait difficile qu a une pre- 
mière lecture , ces honorables membres, ainsi 
que moi , eussent été assez pénétrés de son su- 
jet pour y porter toute l'attention qu'elle mé- 
rite ; et certainement la solennité qui doit être 
observée dans une affaire d'une si haute im- 
portance, demande qu'avant les débats» le 
contenu de cette pétition soit entièrement exa- 
miné et bien connu , afin que sa propre iu- 
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fluence puisse d'elle-même diriger l'opinion * 
et amener à une décision pour l'adoption ou 
le rejet. L'autorité de la banque est sans doute 
forte pour repousser ce bill; là mienne n'est 
rien auprès, et je pense qu'en demandant l'a- 
journement des débats , je prouve que j'agis 
d'après le respect et la déférence que doit nvins- 
pirer un corps aussi respectable dans son opi- 
nion. 

• 

M. Pitt persiste k dire qu'un délai n'est nullement 
nécessaire ; que cette pétition ne renferme rien à ses 
yeux de bien important, et, que, malgré le protbud 
respect qu'il a pour les pétitionnaires, la conduite à 
tenir en cette occasion doit être dirigée par la nature 
de l'argument sur lequel repose cette pétition. Il ajoute 
que personne ne doute du talent de M. Fox pour faire» 
valoir une opposition ; et de même qu'il parait décidé 
à mainteuir cette disposition, lui, M. Pitt, se déclare 
prêt à soutenir la convenance de coutinuer ce débat. 

. ■ ■ ■ 

M. Fox prend la parole pour répondre : 

Mon opposition à ce bill est effectivement 
insurmontable, et si les propriétaires de la 
banque avaient consenti à cette mesure , je 
n'en aurais pas moins conservé les motifs qui 
me guident pour repousser ce bill. Ce n'est pas 
ce motif qui me fait demander un ajourne- 
ment, et je suis prêt à développer mes motifs 
d'opposition. 
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L'honorable membre s'est montré impatient 
de prouver à la Chambre que les allégations 
contre ce bill sont mal fondées. Si réellement 
c'est-là le véritable motif de son impatience, 
il est surprenant qu'il n'ait pas réussi à le 
prouver d'abord. Il est surprenant aussi qu'au 
lieu du mode qu'il a adopté et suivi dans cette 
affaire, il n'ait pas d'abord expliqué sur quelle 
base il établissait son bill. Je ne doute nulle- 
nient qu'il soit impatient d'obtenir ce qu'il dé- 
sire; mais il me semble que la Chambre doit 
prendre son temps pour décider d'une manière 
convenable entre lui et la banque. Quelque 
considérable que soit son autorité, elle n'est 
cependant rien auprès de l'importance de la 
banque. 

Je n'en disconviens pas toutefois, la forme 
de la pétition est singulière; elle excède les 
Usages reçus pour les pétitions; et , au lieu d'a- 
voir recours à des conseils , les pétitionnaires 
ont inséré leurs propres argumens dans le 
courant de la pétition. Cette manière, quoique 
moins usitée, n'en est pas moins recoraman- 
dabie aux yeux de la Chambre, et il me semble 
que la pétition n'en est pas moins importante. 
Je le répéterai donc, quand le privilège du 
tbill sera livré à nos débats, je ferai connaître 
sur quels motifs je fonde mon opposition ; je 
ne demande donc pas d'ajournement, afin de 
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me préparer à ce sujet ; mais bien par le res- 
pect que je crois dû à la pétition d'un corps 
aussi respectable. 

La personne qui a présenté le bill a imaginé 
que ceux qui s'y opposaient étaient prêts à éta- 
blir les motifs de leur opposition; mais, je le 
demande à ceux qui ont, comme moi, seule- 
ment entendu la lecture de cette pétition, si 
les raisonnemens quelle peut faire naître sont 
de nature à ce qu'on puisse immédiatement et 
sans examen être décidé , ou s'il n'est pas sage 
de réclamer uue enquête? 

C'est par ces Considérations que je demande 
un ajournement de huit jours. 

On met cette proposition aux voix. 

- 

Pour, 82. Contre, 179. 

■ i • > ■ • 

La proposition d'ajournement est rejetée. 

On propose de recevoir le bill , et M. Fox 
prend encore la parole. 

Quoiqu'il paraisse bien entendu par la Cham- 
bre entière que le dividende non réclamé ne 
soit pas l'objet du bill que j'ai l'intention de 
combattre; mais bien que 5oo,ooo 1. st. de la 
balance de 700,000 1. existant à la banque , 
doivent être pris par le Gouvernement , et ap- 
propriés à ses besoins. On ne peut douter 
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néanmoins , et le chancelier de lechiquier bnb 
rien dit lui-même qui laisse douter qu'il en- 
tende autre chose , sinon qu'il n'est question 
que de ce dividende. Je Tais toutefois entrer 
dans quelques explications relativement à ce 
biil. 

Je diviserai mes objections en deux points, 
et je prétends que ce bill est, 

i° Contraire au crédit public, sur lequel re- 
pose la prospérité de ce pays * 

2° Que c'est une invasion directe sur 1» 
propriété de la banque , qui a un droit usu- 
fruitier à cette balance. Je commencerai par 
ce dernier point, parce que sa discussion nous 
conduira plus facilement à l'examen de la pre- 
mière position. 

Toute espèce de propriété légalement ac- 
quise par industrie ou par commerce , est éga- 
lement mise sous la protection des lois; et- 
comme la banque est un commerce reconnu* 
et autorisé par les lois , le profit d'un banquier 
a droit à ta même protection que toute autre 
espèce de propriété. La banque d'Angleterre, 
par rapport à sa balance * ne peut pas être- 
considérée autrement que comme le profit 
d'un banquier particulier, qui est un gage 
pour l'argent qui lui est confié, et dont il doit 
compte toutes les fois qu'il lui est demandé s 
la confiance egt la même dans ces deux cas* 
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la garantie absolument pareille ; il en ré- 
sulte les mêmes obligations, les mêmes avan- 
tages; et certainement on ne niera pas que 
la banque d'Angleterre, soit par rapport à 
ses actionnaires, qui sont ses créanciers, et 
qui n'ont pas voulu se partager leur dividende 
dû immédiatement, soit exactement dans la 
même situation qu'un banquier particulier , 
par rapport aux personnes qui lui ont confié 
leurs fonds , et qui ne les reprennent pas. La 
seule différence qui existe est dans la manière 
de retirer cet argent: car, pour la banque d'An- 
gleterre, il faut un pouvoir notarié, qui n'est 
nullement nécessaire chez un banquier ordi- 
naire; mais cette différence ne fait rien quant 
au fait. Une personne habitant la campagne a 
un dividende de 100 liv. st., par exemple, à 
la banque; elle n'a pas besoin de cet argent, ou 
ne veut pas faire la dépense dallera Londres 
pour le recevoir, elle attend, jusqu'à ce qu'une 
occasion se présente ; peut-on dire dans ce cas 
que la banque ne soit pas pour elle ce qu'est 
un banquier ordinaire; qu'elle ne doit pas lui 
offrir le même avantage , et que cette propriété 
ne soit pas toute aussi usufruitière que l'argent 
confié à un banquier? 

Cette balance de dividende dont on veut 
s'emparer , est justement ce dont je viens de 
parler. Le dividende non réclamé depuis nom- 
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bre d'années était fort peu de chose*; celui de- 
puis trente ans est pour ainsi-dire nul; la ba- 
lance effective dont il est question est le pro- 
duit des dernières années; et il est prouvé qu'il 
est laissé ainsi à s'accumuler par le désir de 
ceux à qui il appartient , et jusqu'à ce qu'ils 
en aient l'emploi utile. ■ . . , 

Les choses étant ainsi, que va faire ce bill? 
11 s'empare d'autorité de ces sommes pour les 
appliquer aux besoins publics, quand il est dé- 
montré qu'elles sont autant la propriété de 
particuliers que l'argent placé chez un ban- 
quier particulier. 

Ce bill semble dire : { 
■ Vos correspondans A, B , C , ont placé sur 

• vous 700,000 liv. st., îious allons en prendre 
» 5oo,ooo, et l'appliquer à l'u$age que nous 
» croirons convenable; il est bien vrai que nous- 
» n'avons aucun pouvoir de vos correspondant 

* A , B„ C. Nous ne les connaissons seulement 
» pas; dous ne venons donc pas de leur parti 
» mais nous prenons cette somme pour en faire 
n un emploi qui nous est convenable.» 

Quelques personnes ont dit que le dividende 
étant une propriété publique,* on pourrait le 
prendre pour un emploi public; mais cela n'est 
pas exact. C'est une proprié.té, vraiment toute 
particulière , c'est celle d'individus , et tout 
aussi distincte du public que, toute autre pro* 
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priété particulière. C'est ici que se rattache le 
droit usufruitier de la banque d'Angleterre; le 
droit dont jouit un banquier ordinaire d'em- 
ployer l'argent qui lui est confié, pour le 
mettre et le faire fructifier dans le commerce/ 
est un droit qui ne peut guère être contesté. Il 
n'est pas question de savoir si* l'argent laissé à 
la banque l'a été par résultat de dividende, ou 
si c'est de l'argent reçu du produit d'une pro- 
priété territoriale, ou de telle autre source, et 
déposé parle propriétaire; seulement on peut 
dire que l'argent provenant d'un dividende est 
une propriété sacrée, et dans un cas tout par- 
culier. Toute autre propriété peut être taxée; 
les rentes foncières peuvent l'être, et le sont; 
le profit du commerce l'est: mais l'intérêt qui 
appartient aux créanciers ne peut pas être 
taxé. Il y a un contrat à cet effet. Encore moins 
peut-il être enlevé et saisi pour un emploi 
particul iér, quand il est reconnu que les autres 1 
propriétés , moins sacrées , moins inviolables , 
ne peuvent l'être. Il s'ensuivrait incontesta- 
blement, si ce principe n'était pas respecté , 
que le Gouvernement pourrait s'emparer de 
toutes les balances restant entre les iriaîn'3 
de banquiers particuliers , et qu'il lui suffirait 
de leur dire : a Telle somme vous est suffisante 
» pour maintenir le cours de vos affaires, nous 
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» allons prendre le surplus, parce que nous en 
» avons besoin.» 

Sans cloute , le Gouvernement serait tout 
aussi autorisé à parier ainsi, qua faire ce qui 
est proposé à la Chambre , et quoique quelques 
membres paraissent approuver cette proposi- 
tion, je dois leur dire que ma comparaison est 
strictement exacte.Ce serait non-seulement un 
mauvais principe, mais encore la destruction 
de tous principes > que do se mettre dans le 
cas de subir des, conséquences dérivant d'une 
chose que Ton approuverait dans un cas, et 
que 1 on blâmerait dans l'autre, sans qu'il existe 
de différence entre les deux cas. 

Il me paraît inutile d'entrer dans des ex- 
pucations pour prouver que le crédit public 
doit être, ainsi que le crédit particulier, atta- 
qué par une mesure semblable. Le crédit, en 
général , repose sur la foi des traités et sur le 
maintien des promesses. Ici tout est attaqué. 
* ous les actes du Parlement, d'après lesquels 
M a été emprunté des sommes à des particu- 
liers, sont purement des contrats entre le pu- 
mic et les particuliers. Je suppose que je con- 
tienne de prêter au public 100 liv. st., en rai- 

- ■ - • 

son de quoi il s'engage à me payer 5 p. ioo 
tous les ans; il s'engage aussi à stipuler la ma- 
nière dont il me les paiera, et quand; savoir, 
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moitié au 1" janvier, et l'autre 6 mois après. 
En sortant cette somme de la banque , qui 
me la paiera après ? Des annuités , le temps de 
les payer, et la manière de les payer, font par- 
tie d'un contrat indivisible, et vous ne pouvez 
pas plus détruire une partie de ce contrat que 
l'autre. 

Mais, dira-t-on, la sécurité est-elle donc di- 
minuée pour avoir ces sommes versées au tré- 
sor? Doutez-vous de la bonne foi du gouver- . 
nement? 

Je répondrai, il ne s'agit pas de savoir si j'ai 
plus ou moins de garantie, mais bien que vous 
teniez vos engagemens. Or, il est évident que 
vous ne les remplissez pas; vous avez donc 
manqué à votre promesse; vous avez donc 
violé la foi. 

Je maintiens que, non-seulement, c'est une 
violation de principe, mais que cette violation 
et ses conséquences sont au détriment du 
créancier public. Tant que la banque doit 
payer, on a les mêmes recours de la loi contre 
elle, si elle manque à ses engagemens, que 
contre un particulier; mais si c'est le trésor 
qui paie et qui manque, il n'y a plus rien; le 
créancier perd tout, et ne peut agir. Ce prin- 
cipe a paru si nécessaire à la législature même, 
qu'il a toujours été regardé comme d'une 
bonne et saine politique, sur laquelle repose 

T. IX. 2 1 
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le crédit public de ce pays, crédit bien supé- 
rieur à celui de toutes les autres nations , de 
faire interposer la banque dans toutes les 
transactions entre le public et des individus; 
et si, comme il est facile de le prouver, cette 
interposition delà banque a procuré le moyen 
d'avoir de l'argent à des conditions plus avan- 
tageuses que nous n'en aurions eu sans cela , 
détruire ce moyen, ou l'altérer, ou le modifier, 
est une violation directe de la foi publique. 
C'est une fraude de la plus basse espèce, de 
recevoir un avantage pour un équivalent, qui 
n'est pas maintenu, tandis que l'on continue 
de jouir de l'avantage. 

On a proposé la question à des jurisconsultes 
de savoir s'il ne serait pas possible de rendre 
la banque garant envers les créanciers publics, 
après que l'argent a été pris par le trésor, pour 
le paiement du dividende. Quatre membres du 
conseil, les plus éminens, ont déclaré, dans 
leur opinion , que la banque devait être une 
garantie. L'avocat-général a refusé de décider 
cette question, en raison de la situation déli- 
cate où il se trouvait. M. Wood, sur le talent 
et les connaissances duquel je suis bien éloigné 
de vouloir jeter le moindre doute , a affirmé 
que la banque ne pouvait servir de garantie 
pour les sommes ainsi employées.*Sans doute 
M. Wood n'a pas examiné suffisamment les 
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différens actes par lesquels l'argent devait être 
payé à la banque. Il n'y a pas de doute que si 
la banque ne doit pas être garant , ces actes 
nécessitent la plus prompte révision. Car, qui 
sera donc garaut , si ce n'est pas la banque? 
c'est donc le payeur de la banque? Ainsi donc 
l'intégrité de la foi publique , la sécurité de tous 
les créanciers de l'Etat, la dignité, l'importance, 
l'existence même de cet Etat seront à la merci 
d'un seul individu et soumis à sa conduite.Certes 
une hypothèse pareille ne peut avoir lieu. La 
banque ne nomme-t-elle pas son caissier, n'est- 
elle pas responsable de ses actes , puisqu'elle 
met en lui sa confiance? Et quoique l'argent 
soit versé à ce caissier , cependant ce n'est 
qu'une chose de convenance , et la banque n'eu 
reste pas moins garant envers les créanciers de 
l'Etat , et non l'individu qu'il lui a semblé bon 
de prendre pour caissier. Les actes en vertu 
desquels l'argent est versé à la banque d'An- 
gleterre , lesquels sont le résultat d'une sage 
politique et ont exigé un contrat , vont immé- 
diatement être renversés par le bill qui nous 
est proposé. Ces actes , en effet , disent , vous 
paierez ainsi l'argent des créanciers de l'Etat. 
Le bill , au contraire , vous l'enlèverez ! 

Mais supposons un contrat entre A et B. A 
désire emprunter îooliv. st. de B. Celui-ci veut 
bien lui prêter , mais à la condition de prendre 
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des époques fixes pour le remboursement ; 
mais comme je ne sais où j'aurai à vous pren- 
dre à ces époques , vous fixerez vos paiemens 
chez tel banquier. A consent à faire ainsi ses 
paieraeus , et le banquier désigné consent à 
cet arrangement. Après cet accord fait , Achange 
d'idée et verse chez un autre banquier. Pourra- 
t-on dire que A a rempli ses engagemens ? Le 
second banquier inspire peut-être autant de 
confiance que le premier , mais si B ne con- 
sentait pas à cet arrangement , que le second 
banquier vint à manquer , dirait-on que A a 
rempli ses engagemens , quoiqu'il eût effecti- 
vement payé , mais à un autre qu'à celui con- 
venu , ce qu'il devait ? 

Que voulons-nous faire? Ne sommes-nous 
pas précisément dans la même position que A , 
qui a payé l'argent à B , sans son consentement, 
dans une autre maison , et par ce moyen a dé- 
tourné la garantie qu'il avait prise , et enfin 
rompu le contrat ? Quoique l'on puisse dire 
que des personnes ayant des fonds à la ban- 
que peuvent lqs réclamer avant que l'on ait 
changé le mode de la garantie en les plaçant 
au trésor , je répondrai que cette assertion n'est 
pas exacte: car les fonds de la banque appar- 
tiennent aussi à des mineurs , à des personnes 
aux Indes. JNous aurons donc fait la faute d'agir 
sans avoir leur consentement. 
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Je déclare toutefois que je n'ai pas la plus 
petite intention d'accuser l'honorable chance- 
lier de l'échiquier du dessein de confondre les 
dividendes non réclamés avec la balance flot- 
tante de la banque : néanmoins je dirai que la 
méprise faite à cet égard a rendu le plus grand 
service au ministère pour poursuivre la me- 
sure qu'elle présente ; car si le public avait eu 
la moindre idée d'un vol aussi manifeste fait 
à la banque , l'alarme aurait été répandue , et 
jamais ce bill ne serait arrivé au degré où il 
est en ce moment. L'idée d'appliquer au pu- 
blic le dividende non-réclam é , est une idée 
absurde T car il n'existe pas une propriété dans 
ce pays sans un propriétaire , et au défaut de 
réclamations d'ayant-cause comme héritiers , 
alors la propriété retourne au Roi. Je ne pré- 
tends pas néanmons que dans ce cas le public 
n'ait pas droit à réclamer du Roi , mais la 
distinction légale sera observée ; et quoi que 
ce soit qui soit pris par le public doit être 
regardé comme droit du public. Cette mesure 
a donc dès son principe été dirigée d'après 
une idée fausse sous le rapport du jugement 
du public. Les exemples cités dans une der- 
nière séance à l'égard de cette mesure sont trop 
puérils pour que Ton doive y faire la moindre 
réfutation. Il me semble que tous ceux qui 
m ont fait l'honneur de m'entend re partage- 
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ront mon opinion. Cependant puisqu'on a 
parlé d antécédens , qu'il me soit permis en- 
core d'abuser de la patience de la Chambre 
en lui soumettant quelques réflexions à ce 
sujet. 

Le premier exemple mis en avant est celui 
des dettes d'un banquier, et cette comparaison 
ne s'accorde pas du tout avec ce bill ; car il n'a 
rapport qu'à la balance flottante , et celui-là 
était un bill concernant les dividendes non 
réclamés. 

Il existe encore un autre exemple concernant 
les annuités à vie, dans lequel cas k dividende 
est pris par le Gouvernement ; mais j'observe- 
rai qu'il y a une grande distinction entre les 
deux cas; car quand les annuités sont fixées sur 
la vie , il existe toujours une sorte de présomp- 
tion, que dans un temps quelconque la vie a un 
terme , présomption qui ne peut avoir lieu 
quand il s'agit d'annuités perpétuelles. 

Au surplus, pour en revenir aux exemples 
que i on a cités , il me semble qu'il est de la 
dignité de la Chambre d'éviter les mesures que 
des exemples pourraient autoriser , quand ces 
mesures sont de nature à établir une injustice. 
On a réellement ici présenté des exemples qu'on 
aurait peine à prouver , et qui tout au moins 
auraient bien le danger de l'injustice ; et quelle 
serait donc la mesure que l'on n'autoriserait 
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pas , s'il suffisait de présenter un antécédent , 
ou ce qui peut en servir par analogie ? 

On m'a parlé de personnes recevant des émo- 
lumens du Gouvernement , et dont les ba- 
lances en leur faveur ont été retirées de leurs 
caisses et versées ailleurs, tels que le payeur gé- 
néral , le trésorier de la marine ; il me semble 
qu'il n'y a pas là la plus petite analogie d'après 
laquelle le Gouvernement puisse se permettre 
de s'emparer de la balance flottante de la ban- 
que. Le payeur générai et les autres ne sont 
pas parties contractantes entre le public et les 
personnes à qui ils paient pour le compte du 
public. Les officiers de l'armée ou de la marine 
n'ont certainement fait aucun contrat avec 
les exécuteurs testamentaires de lord Holland 
ou de M. Rigby. Si ces balances ont été enlevées 
des mains de ces comptables , à quel emploi 
les a-t-on appliquées? ou enfin comment pour- 
rait - on les regarder comme parties dan» de 
semblables transactions ? 11 me semble que la 
nullité de ce raisonnement me dispense de le 
combattre. 

En me résumant, je dirai que si nous ad- 
mettons que la banque soit le garant des créan- 
ciers de l'Etat, pour le paiement qui a été fait 
par le trésor, fait qui ne peut pas être nié ; ou 
si nous considérons la banque comme tuteur 
de mineurs , d'étrangers , et de personnes à une 
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assez grande distance pour ne pouvoir agir et 
donner leur consentement aux transactions qui 
pourraient être faites , nous considérerons ce 
bill comme encore bien plus injuste. Ceci n'est 
pas un cas où la majorité des actionnaires pu- 
blics puissent décider, et où la minorité puisse 
être liée par cette décision. Leur contrat en- 
vers le public est celui de chaque individu, et 
nullement un contrat général. Dans les cas où 
99 sur cent donneraient leur consentement 
au changement de ce contrat t celui qui reste- 
rait ne pourrait pas être obligé par leur déci- 
sion , et il aurait un droit incontestable d'exi- 
ger que l'engagement primitif que Ton a pris 
avec lui fût strictement maintenu. 

Grand Dieu ! si nous examinons le sacrifice 
qu'il faut faire ; si nous réfléchissons qu'il faut 
violer un principe général ; que la foi publique 
doit être faussée , et le crédit natiojial exposé ; 
et que d'un autre côté, nous comparions à tout 
cela l'avantage qui doit en résulter , que c'est 
pour une somme aussi minime que 20,000 liv. 
ster. ; et cela dans un moment de grande pros- 
périté , quand la paix a ajouté à nos propres 
ressources , et qu'une abondante et splendide 
capitale peut suffire sans difficultés , sans peines 
sans doute, â ce que nos besoins peuvent exiger, 
ne devons-nous pas nous étonner de voir tant 
de persévérance dans la poursuite de cette 
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mesure ? L'orgueil d'un homme peut souvent 
le porter plus loin qu'il n'aurait d'abord ima- 
giné ; mais la Chambre ne peut pas se laisser 
induire ainsi en erreur , et s'engager par l'a- 
doption de principes aussi peu relevés, à une 
conduite qui ne doit produire qu'injustice et 
fâcheux résultats. Je ne puis taire mon indigna- 
tion, quand je reconnais que dans plusieurs oc- 
casions les droits sont envahis , et qu'on subs- 
titue une fausse et honteuse politique à la con- 
duite mâle et sévère que l'on devrait tenir. 
Je sais qu'on dira : des observations peuvent 

' être faites au ministre , sa modération doit être 
invoquée , la justice de la Chambre enfin se 
montrera ; pour moi je déclare que je dédaigne 

* toutes ces considérations , elles ne m'influen- 
ceront jamais. Je suis irrévocablement déter- 
miné à remplir mon devoir parlementaire et 
politique ; et j'espère sincèrement que non- 
seulement dans cette circonstance , mais aussi 
dans toute autre, la Chambre agira d'après 
un sentiment semblable, et se conduira en con- 
séquence. 

La Chambre met aux voix la question de présenter 
ce bill. 

Pour, 191. Contre, 85. 

Le bill sera présenté le 22. 
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32 Mars. 

Continuation. Présentation du bilt 

EXPOSÉ. 

L'ordre du jour appelle la présentation du bill. Sir 
Benjamin Hammct demande un ajournement. Cette , 
proposition fait naître des débats dans lesquels 
M. Rose avance que le chancelier de l'échiquier peut 
légalement demander aussi l'arrérage du dividende 
des fonds publics déposés à la banque. 

M. Fox se lève pour répondre à cette asser- 
tion : 

Monsieur, 

On vient d'avancer que personne ne pou- 
vait méconnaître le droit légal que l'on veut 
établir pour le chancelier de l'échiquier, de 
prendre aussi l'arriéré du dividende. Je nie 
lève pour annoncer que je m'oppose à l'ad- 
mission de ce droit; je prétends qu'il n'a ja- 
mais existé, et ne peut pas exister; et quoique 
le moment ne soit peut-être pas encore arrivé 
de discuter cette question, je provoque l'ho- 
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norabîe membre à soutenir et développer son 
opinion, soit maintenant, soit quand il le 
voudra. Je suis déterminé, puisque Ton paraît 
vouloir établir de nouveaux principes, a ce 
qu'ils soient discutés et approfondis avant que 
la Chambre prenne aucune détermination sur 
ce bill. J'espère que, dans cette circonstance, 
les avocats du Roi viendront établir les prin- 
cipes de ce droit, qu'il est dit que le chancelier 
de l'échiquier doit avoir; et je désire d'autant 
plus les voir défendre un principe aussi étrange, 
que je suis tout prêt , quelque faibles que 
soient mes moyens auprès d'eux, à renverser 
complètement toute cette doctrine, et que je 
renouvellerai toujours mes efforts à ce sujet, 
toutes les fois que l'on essaiera de la repro- 
duire. 

La Chambre met aux voix l'ajournement. 
Pour, 54. Contre, 1 55. ' 

• » 

Peu de temps après, M. Fox reprend la pa- 
role et dit : 

Je reprends la parole pour demander une 
explication relativement aux mots rendre 
compte, que je vois insérés dans le préam- 
bule, parce qu'on a raisonné, et que l'on so- 
rait autorisé, d'après ce qui s'est passé dans 
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cotte séance, à raisonner de diverses manières, 
selon les diverses opinions. 

Il est difficile de contester que la banque 
doive rendre compte au trésor de ses opéra- 
tions et de ses transactions , en. ce qui con- 
cerne la fortune publique; mais prétendre 
que la banque doive être forcé de rendre ce 
compte, en payant au trésor les balances qui 
peuvent exister toutes les fois que le trésor 
l'ordonnera, est une chose tout-à-fait diffé- 
rente. Dans tous les cas, avant qu'il y ait un 
acte du Parlement qui le dise positivement, je 
désire que le mot soit clairement expliqué, et 
je pense qu'avant la Chambre ne peut donner 
son vote sur cette importante question. Il 
m'avait semblé que le préambule de ce bill 
aurait été mieux si on avait dit: 

• Toutes les fois que la banque aurait 
payé au trésor. » 

Car il est juste de supposer qu'on possède 
les sommes avant de pouvoir en disposer; ayez 
l'argent d'abord, et décidez ensuite comment 
vous l'emploierez. 

La banque a seule le droit de garder l'ar- 
gent; quel que soit le profit qu'elle en retire, 
il me semble que cela n'est d'aucune impor- 
tance pour contester ce droit ; tandis que la 
doctrine contraire me semble injuste, impo- 
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lttique, et ne reposant sur àùëtm principe de 
lois et déraison. > 

Un honorable membre (M. Yorke) , qui déjà 
m'a fait le reproche d'être ennemi des avo- 
cats, m'en a fait un encore bien plus injuste; 
mais quel que soit mon respect pour toute 
profession , je ne puis oublier mon devoir en- 
vers mon pays, et ma déférence pour la jus- 
tice. J'ai pour appui de e mon opinion celle des 
hommes les plus distingués dans la profes- 
sion , qui ont été Consultés* J'ai entendu citer 
un seul homme qui a donné une opinion dif- 
férente, et on a dit qu'elle ne pourrait pas être 
récusées; j'avoue que je n'entends pas ce qu'on 
veut dire en affirmant cette assertion. 

En me résumant, je pense que, comme le 
préambule de ce bill montre quel en est l'es- 
prit, il est indispensable de bien l'établir avant 
d'entrer dans la discussion des clauses. 

M. Pitt dit qu'il n'avait jamais pensé que la propo- 
sition faite eût pu faire naître des expressions aussi 
fortes que celles qui ont été employées dans les ar- 
gumeus qui repoussent ce bill. 

Après plusieurs observations dans ce sens . 
Aï. Fox reprend la parole pour lui répondre, 
et dit: 

# 

Je crois nécessaire de bien assurer l'hono- 
rable membre en particulier et la Chambre eu 
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général, que mon désir fermement prononce 
est que cette discussion de droit légal soit en- 
tièrement approfondie jusqu'à sa base. Je 
regarde celte détermination , non-seulement 
comme un devoir pour moi, mais je déclare 
aussi que je mettrai de la gloire à répondre 
aux objections qui ont été présentées. 

Et d'abord, qu'il me soit permis de le dire , 
je ne puis douter que l'opinion de l'honorable 
membre ne soit absolument pareille à la 
mienne sur cette question particulière, et je 
crois qu'il devrait convenir à son caractère de 
l'avouer franchement à la Chambre , afin que 
les membres puissent juger convenablement 
sur les situations relatives des parties ioté- 
ressées. . . 

L'honorable membre a éludé avec une atten- 
tion toute particulière d'eutrer dans une dis- 
cussion sur les, points que j'ai avancés en op- 
position aux siens, tant dans cette séance que 
dans les précédentes. Je pense que les proprié- 
taires de ces dividendes et de fonds publics, en 
général, sont également intéressés à prendre 
toutes les informations et à recevoir l'appui de 
la justice; et à ce que le préambule du b'ill, 
qui en fait la plus importante partie, soit clai- 
rement expliqué. Si donc le ministre conti- 
nuait cette marche évasive, et évitait de ré- 
pondre aux questions , je ne pourrais donner 
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d'autre nom à cette conduite, sinon de la taxer 
d'être un abus scandaleux pour le public. Je 
ne répéterai pas ce que j ai déjà dit dans le 
cours des débats , mais je persiste à assurer 
que le droit de prendre l'argent à la banque 
pour le compte du trésor est une chose de la 
plus haute importance, et je pense qu'il faut 
établir d'une manière bien claire et bien posi- 
tive , si la propriété des créanciers de l'Etat à 
la banque est ou n'est pas, par la loi, dans la 
position où l'honorable membre l'a établie, de 
manière à ce qu'elle puisse être versée au 
trésor. 

Quant à la supposition que l'honorab!e 
membre nous a faite d'une dette nationale de 
dix millions sterl., existant, îîya 200 ans, 
payée en i5o ans, et laissant, par consé- 
quent, une balance à la banque, je n'hésiterai 
pas un moment à contredire l'assertion qu'il 
en a tirée, que, dans ce cas , le trésor pouvait 
s'en emparer; je pense qu'il y a toujours une 
personne à qui appartient cette somme, et 
qu'après avoir essayé par tous les moyens de 
découvrir cet héritier, la loi qui a prévu ce 
cas, a fait sagement de nommer alors le Roi 
pour héritier. 

Quant à la question de savoir comment le 
public peut, par la suite, avoir son recours 
sur l'emploi de cet argent, je ne m'en occu- 
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perai pas en ce moment. Il suffit de se ressou- 
venir que les annuités sont perpétuelles et non 
à- vie, et ne peuvent en aucune manière en- 
courir le danger d'aucune prescription. 

Le cas des payeurs généraux n'est nulle- 
ment applicable au sujet qui nous occupe; ils 
n'ont aucun titre, soit à la garde des espèces, 
soit à l'usage des balances de leurs comptes; 
et il n'y a pas de doute que le trésor peut tirer 
sur eux à tout moment, avant même l'époque 
des paicinens : mais alors même H est d'usage 
de n'effectuer ses dispositions que de ma- 
nière à ce qu'elles puissent entrer dans leurs 
comptes. Mais il faut réfléchir qu'ils ne sont 
que des agens, et nullement tuteurs de per- 
sonnes. Au surplus, si le pouvoir qu'a mis 
en avant l'honorable membre peut exister , 
voyons s'il pourrait être maintenu devant les 
tribunaux; que le trésor affirme son droit, et 
s'il prouve qu'il y a justice, alors ce sera le su- 
jet d une question à présenter à la législature. 

Quant à moi , je serais heureux de voir des 
explications suffisantes dfens le bill et dans la 
discussion qu'il occasionne , de manière à 
éclaircir ce qui , jusqu'ici , ne me paraît que 
mystère et erreur dans le préambule. Qu'on 
me le démontre, et je suis prêt à reconnaître 
mon tort ; mais je suis loin de croire la chose 
possible. 
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M. Pitl explique ce qu'il a vouhi dire en parlant de 
balance flottante à la banque, et dit que les trois mois 
qui sont alloués au bill suffisent pour avoir le consen- 
tement des créanciers de l'État. 

M. Fox reprend la parole: 

Je répète encore que le droit de conser- 
ver et de garder les sommes appartient à la 
banque seule, jusqu'à ce qu'il soit réclamé par 
les propriétaires; que, pendant ce temps, elle 
a le même droit d'employer ces sommes que . 
toute autre versée dans ses mains. 

Le consentement que l'honorable membre 
doit avoir obtenu me paraît un consentement 
simulé; car, pour cela, il faudrait qu'il l'ob- 
tînt de tous les possesseurs de la rente. Une 
personne peut être satisfaite de la garantie 
qu'offre le Gouvernement; mais elle peut ne 
pas l'être toujours; et même en ce moment 
elle peut changer d'opinion bientôt, si les cir- 
constances changent , comme cela est pro- 
bable. Quand son argent est à la banque , elle 
peut changer sa garantie , aussi souvent qu'il 
lui plaît; mais il n'en est pas de même, quand 

a ■ 

le Gouvernement s'en est emparé. 

•Enfin , je ne saurais trop faire observer tous 
les inconvéniens qui se rattachent à cette me- 
sure , et j'en crains les conséquences. 

Le préambule du bill est suspendu, et on 
examine le bill dans le comité. 

T. IX. 22 



( 338 ) 



J79 1 - 



a5 Mars. 



Continuation. 



EXPOSt. 



Plusieurs propriétaires de fonds publics font présenter 
une pétition à la Chambre par sir B. llammct. 

M. Pitt observe que comme il n'y a pas eu un long 
délai , il espère que cette pétition ne sera pas un 
motif pour suspendre le rapport du btU. 

Ce rapport est désigné pour le lendemain; mais H. Pitl 
se croit autorisé à demander qu'il soit fait immédia- 
tement. 

Il ajoute qu'il y a une irrégularité dans la manière dont 
les pétitionnaires demandent à être entendus par la 
voie de leurs conseils, puisqu'ils ne se sont présentes 
qu'au moment où le bill être reçu. 

M. Fox se lève pour répliquer et dit : 

Je me lève pour assurer, au contraire, que les 
pétitionnaires n'ont manque à aucune forme, 
et qu'ils sont prêts à faire entendre leurs con- 
aeils après le rapport. On se ressouviendra que 
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maïs qu elle a été différée , circonstance dont 
ils n'ont pu avoir connaissance. 

Je suis loin , toutefois , de me croire les moyens 
de combattre ce bill et le rapport qui va en être 
fait; mais si jamais affaire a réclamé de la sa- 
gesse et de l'attention, c'est bien celle-ci, où il 
est question du crédit public. Il n'y a pas 
d'exemples, sans doute, de pétitions de cette 
nature, sous le rapport surtout du quartier 
d'où elle vient. Je ne crois pas qu'il s'en soit 
présenté un seul depuis l'accession delà maison 
de Brunswick, et je ne pense pas que la Banque 
ait présenté , antérieurement , une pétition à la 
Chambre des Communes, pour réclamer contre 
une mesure qui concerne des affaires d'agent. Il 
est donc bien essentiel de faire des recherches 
complètes, afin d'arriver à une délibération 
positive. Celle-ci est signée parles noms les plus 
respectables sous le rapport de la propriété, 
et telle qu'il n'en a jamais paru parmi les na^ 
lions civilisées. Je ne suis pas du nombre de 
ceux qui pensent que la fortune doit influencer 
dans les délibérations des affaires publiques. 
Je pense, au contraire, que trop souvent on 
met dans la Chambre celte qualité en avant. 
Mais si jamais elle peut être recommandable , 
c'est dans cette circonstance. Jamais propriété 
ne fut plus sacrée que celle des fonds publics, 
et une pétition provenant de personnes qui 
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jouissent de cet avantage mérite la plus sérieuse 
attention. 

* ■ 

Le bill est présenté. On fait la proposition suivante : 
oque les propriétaires d'annuités et dividendes qui 
» n'auront pas fait connaître avant le i ,r j uin 1 79 1 , leur 
» refus d'adhérer à la mesure proposée ; seront consi- 
dérés comme l'ayant acceptée; mais que dans le cas 
»oii un nombre de propriétaires feraient connaître 
■ leur refus , alors les 5oo,ooo liv. st. demandées par le 
«ministère ne seraient pas payées. » 

M. Fox prend la parole: : . ' 

J'éprouve une vive satisfaction de pouvoir 
donner mon vote à la proposition faite en ce 
moment, et je verrais avec bien grand plaisir 
quelle pût être adoptée. Je me rappelle ce 
qu'un honorable membre a dit par rapport au 
consentement qui a été ou qui pourrait être 
donné à cette mesure, en disant qu'il était un 
résultat d inférence, et dès-lors supposé. Jç 
conviens qu'il puisse y avoir un consentement 
par inférence, ou virtuel, comme celui que 
donne la nation aux taxes , parce que la Chambrç 
des Communes et ses représentai y ont Con- 
senti. Mais cela est bien différent du consente- 
ment dont l'honorable membre nous a parlé. 
Tout ce qui Q été demandé par la clause dont 
il est question, est que les personnes intéres- 
sées aient la liberté de refuser si elles le veule nt: 
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il n'y a rien là que de juste. Déjà j'avais eu l'hon- 
neur d'avancer, et je persiste dans celte opi- 
nion, que non-seulement les propriétaires des 
dividendes non réclamés , mais que tous por- 
teurs de fonds publics donnent leur consente- 
ment avant de dire qu'on a un consentement 
réel , car ils peuvent eux-mêmes un jour avoir 
à réclamer des dividendes. Nous voyons que 
beaucoup de propriétaires ont déjà exprimé 
leur refus, d'après ce qu'il paraît par la pétition 
de la Banque et par celle qui est déposée sur le 
bureau, signée de personnes possédant les pre- 
mières fortunes , et telles que jamais pétition 
n'a offert de plus importantes signatures. Je l'ai 
déjà dit , c'est la première fois depuis l'accession 
de la famille de Brunswick au trône, que la 
Banque a trouvé nécessaire de s'adresser au 
Parlement pour empêcher une mesure qui, en 
ce qui concerne le crédit public et la foi natio- 
nale, est la plus dangereuse , et regardée comme 
telle, non-seulement parles pétitionnaires, mais 
encore par toutes les personnes à argent du 
royaume. 

J'en appelle donc encore au seul droit de la 
Chambre, pour qu'elle détermine si, dans la 
situation actuelle des affaires , et après l'alarme 
générale que cette mesure a occasionnée, la 
majorité de cette Chambre ne doit pas émettre 
son vœu pour qu'à tout événement il soit accordé 
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plus de temps pour l'adoption de cebill? H n'a 
encore reçu le consentement d'aucune des 
parties intéressées; au contraire, il semble 
leur èlre imposé de force , et est aussi injuste 

dans sa nature que destructif dans ses consé- 

« 

quenecs. 

La clause est mise aux voix: 



Pour , 4& 
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09 Mars. 

Message du Roi, concernant ta guerre entra 
4a Russie et ia Porte, 

M. Fox montre guet système de duplicité les mi- 
nistres suivent* — H prouve qu'Us ont voulu faire 
participer ia Cliambre à leurs coupables com(ti~ 
nuisons* , 

EXPOSE» 

• 

Un sujet important occupe la Chambre. L'alliance dé- 
fensive a proposé à la Russie de consentir à la paix 
avec l'Autriche, et à rendre tous les objets conquis. 

Catherine s'obstine à répondre qu'elle ne veut ad- 
mettre aucune intervention entre clic et la Turquie. 

Il suit de toutes ces difficultés une mauvaise disposi- 
tion pour l'Angleterre de la part de la Russie. Quand 
le traité de commerce a expiré , la Russie a refusé de 
le renouveler ^ et a exigé qu'il fût prélevé sur les 
marchandises anglaises un droit de 2,5 pour 100 de 
plus qu'à tout autre pays. Catherine conclut un 
traité avec la France et TJKspagnc, avantageux sous 
tous les rapports pour ces deux nations. Celte diffé- 
rence aigrit la disposition de l'Angleterre ; et, après 
avoir tenté tous les moyens conciliatoires, S. M. 
envoie un message à la Chambre, pour lui faire 
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connaître t les dispositions de cette nation, et lui 
» annoncer qu'après avoir tenté tous les moyens de 
» pacification entre la Russie et la Porte, S. M. pense 
■ convenable, dans les intérêts de la nation , comme 

• dans ceux de ses alliés, et de l'Europe en géné- 
ral, de proposer quelque augmentation dans ses 
«forces navales, s'en rapportant au zèle de la na- 
«tion, etc. » 

le jour suivant, M. Pitt propose une adresse à S. M. 
Il appuie sa demande de tous les motifs développés 
dans le discours du Roi ; il prouve la nécessité de 
s'opposer à la domination croissante de la Russie. Il 
dit que le progrès de ses armes contre la Porte donne 
de suffisantes causes d'alarmes; car si la Porte était 
tine fois vaincue , la Prusse s'en ressentirait immé- 
diatement , et non-seulement la Prusse , mais l'Eu- 
rope entière, qui est menacée jusque dans ses fon- 
demens. 

Celle adresse est débatlue et repoussée par plusieurs 
membres. 

M. Hecle dit qu'il y a des personnes dont tous les ef- 
forts ne tendent qu'à s'opposer à la marche du 
Gouvernement, et qu'il est naturel de les voir dans 
cette occasion s'opposer à l'adresse. 

* • * * 

M. Fox prend la parole à ce sujet : 

Monsieur, 

Je me lève pour déclarer qu'il n'y a pas en- 
core d'exemple qu'un membre de cette Chambre 
ait oublié, ou même méprisé davantage les faits 
qui sont à notre connaissance à tous , que l'ho- 
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tiorablo membre qui vient de me précéder; il 
n'a été attentif qu'à un seul objet, celui de me 
blâmer, moi et mes amis, pour le parti que je 
suis. Avancer, que je m'oppose à toutes les*me- 
sures du Gouvernement indistinctement, est 
une assertion bien hardie, pour ne pas me 
servir de l'expression convenable à une sem- 
blable accusation; et la Chambre se ressou- 
viendra sans doute, et mêmej'honorablc mem- 
bre à qui j'en appelle ne pourra nier que celui-ci 
est le troisième armement depuis peu d'années; 
ils savent tous si je me suis opposé aux deux 
premiers, il y a mieux, si je n'y ai pas donné mon 
entier consentement. En 1 787 , nous avons pris 
les armes pour empêcher que la Hollande ne 
tombât au pouvoir de la France. L'événement 
a été décidé avant que le Parlement ne fût réuni; 
mais, quand il l'a été, m'a-t-on vu censurer 
celle mesure? n'ai-je pas, au contraire, dévié 
même de mon système pour donner à l'un et 
à l'autre mon approbation? 

L'année dernière nous avons encore pris les 
armes pour venger une insulte faite au pavillon 
anglais. L'honorable membre prétend -il dire 
que je me sois opposé , ainsi que mes amis , 
à cet armement ? J'ai seulement voulu savoir 

* 

si on avait pris les mesures convenables pour 
prévenir cet armement dans son principe , et 
j'ai exprimé ma désapprobation de la conven- 



( 346 ) 

tîon à laquelle cela uoiis a menés. Ce n'est pa* 
tout : il y a ea des mesures qui ont été la con- 
séquence de ces armemens relativement a la 
Hollande , il y a eu une alliance avec la Prusse ^ 
et un traité pécuniaire avec Hesse-Cassel. Ai-jc 
désapprouvé l'un ou l'autre ? 

Cependant l'honorable membre a dit que je 
m'opposerais , moi et mes amis t à cette mesure 
parce qu'il savait par l'expérience de Tannée 
dernière, qu'après que la Chambre avait dé- 
cidé de ne pas rechercher les causes de ces 
armemens , par rapport à la confiance que l'on 
devait accorder aux ministres avant entamé 
une négociation , et ayant effectué la conven- 
tion , ces deux objets ne pourraient être ap- 
prouvés que de ceux qui ont une confiance 
réelle dans les ministres. 

Ma surprise de la mesure actuelle est plus 
forte encore que ma désapprobation. Quand 
j'ai appris que les choses étaient poussées à 
l'extrémité à laquelle elles sont arrivées , j'ai 
douté de ce que j'entendais , et j'ai répété 
qu'une pareille folie était impossible. La con- 
fiance n'a pas de rapport avec des mesure» 
semblables : la confianee dans les ministres est 
nécessaire sans doute dans certaines occasions, 
et toujours j'ai été d'avis d'accorder cette es- 
pèce de confiance; mais cependant quand elle 
n'est accordée que par nécessité , elle est uix 
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mal nécessaire , et ne doit conséquemmént être 
accordée qu'à la dernière de toutes les extré- 
mités. 

Dans l'affaire d'Espagne on n'a pas réclamé 
une confiance pareille à celle que l'on demande 
en ce moment. L'injure faite , et la réparation 
à demander étaient bien clairement expliquées. 
Maintenant il n'est question de rien de ce qui 
nous occupe. Il faut admeltre que le Roi , 
conseillé par ses ministres, a ordonné un arme- 
ment, que la Chambre doit en payer les frais, 
tout cela sans motiver la nature de cette con- 
fiance que l'on réclame ; il faut enfin que la 
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et insulte à ses commeltans. 

L'honorable membre qui a proposé l'adresse 
l'est enveloppé de mystère et d'importance» 
mais n'a rien expliqué. Son discours ressemble 
à la pièce où un écrivain politique fait un ar- 
ticle sur la Russie , la Prusse , et la Turquie « 
et demandant l'avis de celui à qui il le lit , re- 
çoit pour réponse , c'est très-bien , car c'est 
effrayant. Le discours de l'honorable membre 
est bien réellement effrayant aussi , mais c'est 
sous le rapport de la dépense. Quand on parle 
de la balance des puissances en danger , et du 
besoin d'armer en conséquence, il faudrait ex- 
pliquer comme quoi elle est en danger. Quand 
on parle à la Chambre des Communes d'An* 
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gleterre de la crainte de voir la Russie augmen-» 
ter sa force , il faudrait lui dire en quoi cela 
peut effrayer l'Angleterre , et qui elle peut at- 
taquer. Est-ce la Prusse ? Nulle attaque n'a 
encore été faite , et il est positif que s il en exis- 
tait une , il faudrait la faire connaître a la Cham- 
bre. Si le Roi de Prusse était attaqué , nous de- 
vrions sans doute songer à le défendre comme 
si nous étions attaqués nous-mêmes. Mais il n'en 
a pas été question. Nous devons donc présu- 
mer que les craintes ne sont pas de ce côté-la. 
- Qu'il me soit toutefois permis de comparer 
notre position ancienne et présente avec celle 
de la Russie. 11 y a 20 ans, quand la guerre a 
été déclarée entre la Russie et la Porte , nous 
l'avons aidée en envovaot une flotte dans la Mé- 
diterranée , et par ce moyen provenant de 
notre appui * elle a paru comme puissance 
navale, dans celte portion du globe, et a formé 
un établissement dans la mer Noire. Il est cer- 
tain qu'alors nous ne concevions aucune ja- 
lousie de son agrandissement. 1 

Vers 1782, l'impératrice s'étant plaint que 
ses possessions dans la Crimée n'étaient pas 
assez en sûreté, elle s'en empara totalement 
par une espèce de syllogisme royal. A cette 
époque j'avais l'honneur d'être l'un des mi- 
nistres de S. M. , et le Gouvernement ne trouva 
pas nécessaire de soutenir la Turquie contre 
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«et acte d'empiétement. La France et l'Espagne 
en furent alarmées, et nous offrirent de se 
joindre à nous pour s'y opposer. Le ministre 
répondit positivement qu'il n'accéderait à 
aucune mesure de cette nature. Elles aban- 
donnèrent leurs propositions, et la Crimée fut 
cédée à la Russie par un traité. 

Telle a été notre conduite envers la Russie. 
Et quelle est-elle maintenant? 

Si j'en crois l'opinion générale , quoiqu'elle 
ne soit pas une autorité positive, je dirai que, 
quand nous avons renouvelé nos rapports con- 
tinentaux, en 1787, la Russie était attaquée par 
la Porte, à l'instigation de l'Angleterre et delà 
Prusse. Maintenant on dit que nous nous 
étions engagés à voir se rétablir la pai» , sans 
l'agrandissement de la Russie, tandis que, s'il 
en était ainsi, nous nous trouverions les insti- 
gateurs de la guerre. Si nous voulions ne pas 
paraître tels , pourquoi ne l'avons-nous pas 
empéché?Notre ambassadeur à Constanltnople 
dira-t-il qu'il avait reçu des instructions à cet 
efFet? et qu'il lui était ordonné de détourner 
la Porte d'attaquer la Russie, avec ou sans la 
coopération du miuistre prussien? 

Après que la guerre a commencé , nous 
avons employé notre médiation, et dans tous 
les discours de S. M. au Parlement, elle re- 
grette de voir la guerre continuer; mais, dan* 
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tous , S. M. ajoute aux expressions de ses re- 
grets l'assurance que cette guerre ne peut nous 
affecter en rien. Comment aurais-je donc pu 
concevoir l'idée contraire? N'était-il donc pas 
bien naturel de nous flatter ? Qu'est-il donc ar- 
rivé depuis, pour nous envelopper dans une 
situation différente? Les succès de l'impéra- 
trice sont -ils tels que nous devions exiger 
d'elle d'y renoncer? Je considère que la lutte 
entre elle et nous, n'est autre que celle-ci. 

Elle offre de restituer toutes ses conquêtes 
faites entre le Neister et le Danube, et propose 
de ne conserver que celles entre le Neister et 
Je Bog, tandis que nous insistons pour qu'elle 
rende toutes ses conquêtes sans exception. 

Telles sont les propositions que nous faisons 
à la Russie, tandis que, dans l'Inde, nous in- 
sistons en ce qui nous concerne, pour que le 
sultan Tippoo, non-seulement nous fasse des 
réparations, parce que , comme nous le pré- 
tendons, il a commencé la guerre contre nous, 
mais encore nous voulons que , si nous sommes 
victorieux, il nous cède autant de son pays 
que nous aurions pu en conquérir, comme une 
sorte de compensation, pour son attaque in- 
juste. Est -il présumable qu'un souverain, 
qui aurait l'énergie et le pouvoir de résister, 
ne* se trouvât pas offensé de l'iusolencc d'une 
pareille proposition, si diamétralement op- 
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posée à ce que nous demandons pour nous- 
mêmes. Nous pouvons, sans doute, dominer 
par un pouvoir arbitraire et momentané , 
comme Louis XIV la fait, mais soit qu'il y 
ait quelque chose de particulier dans ces cas , 
ou qu'il y ait une propension à s'unir contre 
l'insolence en général, jamais ce système n'a 
réussi dans un monde civilisé, et j'aime à pen- 
ser que jamais il n'y réussira. 

La grande cause de querelle entre nous et la 
Russie a donc été cet espace de pays, que je 
viens de citer, inutile pour toutes les puis- 
sances, et indigne d'elles, si l'on en excepte la 
place d'Oczakow. Si cette place avait été prise 
cette année . cela aurait pu changer la situation 
des choses; mais elle l'a été en 1788, et en 1789 
S. M. assurait son Parlement que la situation 
des affaires de l'Europe donnait l'espoir d'une 
paix durable. Ceci est une déclaration , la plus 
authentique, que la place d'Oczakow n'était 
pas d'une importance à nécessiter un arme- 
ment , et c'est un grand motif de présumer 
qu'elle n'est pas la cause de celui-ci. 

Mais peut-être dira-t-on que la conduite 
passée des ministres, par rapport à la Russie, 
était fautive, et que les ministres actuels agis- 
sent d'après un autre système. Mais la Russie 
doit-elle savoir cela? Doit-elle s'informer si le 
premier lord de la trésorerie agit bien ou mal, 
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ou quelle est la politique du ministère d'An- 
gleterre? Avec quelle surprise doit-elle voir 
l'Angleterre, qui lui a servi à former un éta- 
blissement dans la mer Noire, qui l'a aidée à 
outrer dans la Méditerranée, et qui s'est réfu- 
sée à s'opposer à ce qu'elle s'emparât de la 
Crimée, devenir, aujourd'hui, jalouse d'elle? 
Elle peut dire : 

« Si vous êtes effrayés de mes conquêtes , 
» vous auriez dû m'empêcher detre attaquée; 
» des conquêtes sont une des conséquences na- 
» turellesdela guerre avec mes ennemis, contre 
» lesquels une guerre défensive eût été rui- 
» neuse pour moi.» 

Que la Chambre ne cherche donc pas à sé- 
parer les effets des causes , ou à supposer 
qu'une puissance attaquée ne cherchera pas à 
faire des conquêtes, si la chance de la fortune 
est pour elle. Dans toutes les interventions avec 
des nations étrangères, la justice est toujours 
la meilleure politique, et la modération le plus 
sûr moyen d'obtenir la paix. §i notre conduite 
ne renfermait aucun esprit de vengeance , 
l'honorable membre qui en a parlé eût mieux 
fait de la passer sous silence. Si , au contraire, il 
en est ainsi, le même raisonnement s'applique à 
la Suède et au Danemarck, car l'un et l'autre 
ont accédé à la neutralité armée; bien plus en- 
core sans doute à la cour de Berlin, car tout le 
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monde connaît les combinaisons du dernier 
roi de Prusse. La question cependant est de 
savoir si telle serait sa conduite, s'il existait 
encore? Non, sans doute. C'est un principe 
qu'il ne voudrait jamais suivre, ni avouer, et 
qui est aussi blâmé clans les affaires publiques 
que dans les relations privées. 

Quelle que soit la confiance que l'on veuille 
mettre dans les ministres, elle doit se perdre 
du moment qu'ils ont démontré leur incapa- 
cité; et telle est» selon moi, la conséquence 
de leur conduite dans cette transaction conti- > 
nentale; car ils ont mis peu de suite à pour- 
suivre leur système de défense. 

Dans les négociations , à lleichenbach , quand 
ils ont vu l'empereur d'Autriche disposé à la 
paix, ils ont négligé les moyens qui étaient en 
leur pouvoir pour engager l'impératrice â con- 
sentir à celte même disposition. Ils ont porté 
la Suède à attaquer la Russie; ils ont empêché 
le Danemarck de venir à son secours; puis ils ont 
négligé la Suède; et avec autant de faiblesse 
que d'ignorance, ils ont souffert qu'un ennemi 
actif devînt un allié utile. Quel était le but de 
cette politique? 

On a dit, relativement à l'armement contre 
l'Espagne, que nous ne devions pas seulement 
regarder le sud-ouest de l'Amérique, mais 

T. IX. 2J 
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aussi le nord-est de l'Europe. Il s ensuit que si 
cet armement a été fait avec quelque projet 
contre la Russie , alors la Chambre s'est prêtée 
à une ruse et à une fausseté. Mais enfin com- 
ment pouvait-on douter que chacun ne verrait 
pas seulement l'Amérique , une fois cet arme- 
ment fait , et que l'on penserait que le ministre 
était assez occupé de sa querelle avec l'Es- 
pagne pour ne penser et ne voir rien autre? 
Enfin, après celte querelle terminée, pourquoi 
avons- nous désarmé, si nous avions encore 
d'autres objets en vue? 

U est d'usage d'entendre les ministres se 
vanter de la situation heureuse de notre pays, 
tout en affectant une modération arrogante, 
et disant que les circonstances et surtout les 
affaires de la France ont encore plus contribué 
à créer cette prospérité que leur propre con- 
duite. Les avantages que notre situation peut, 
nous procurer, chacun le sait, c'est de pouvoir 
réduire nos dépenses, rétablir l'état de nos 
finances, et fonder un système de paix durable. 
Quelle étrange différence nous éprouvons dans 
les résultats, et le tout par nos propres fautes! 
Par l'absurde système de se mêler des affaires 
des autres États, nous avons été entraînés dans 
des dépenses nouvelles, et nous n'avons ob- 
tenu que les hasards delà guerre. Nous n'avons 
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Réussi dans aucun cas , excepté dans les affaires 
relatives àla Hollande. Nous n'avons pasréprimô 
la Russie; nous n avons pas accru le sort de la 
Suède; et entre l'empereur d'Autriche et ses 
sujets de la Belgique, notre intervention a été 
absolument ridicule. Les puissances alliées ont 
fait des stipulations particulières avec l'empe- 
reur, relativement à la Belgique; et, quand le 
maréchal Bender était au m ornent d'entrer dans 
ces provinces avec son armée, leur ministre 
lui écrivit de La Haye qu'il suspendît sa marche 
jusqu'à ce que certains préliminaires fussent 
ajustés. Sa réponse fut un refus net : sur quoi 
il fut répliqué : vous en supporterez donc les 
conséquences. ■ 
Le maréchal, cependant, méprisa cette me* 
nace et prit possession des pro vi nces où , comme 
on la dit, l'empereur avait montré une plus 
grande disposition à pardonner qu'à punir. 
C'est alors que les mêmes ministres signèrent 
le traité : cette nouvelle parut tellement impor- 
tante , qu elle fut apportée par lord Henri Fitz 
gerald, et nous nous sommes glorifiés d'un 
succès auquel, dans le fait, nous n'avions au- 
cune part. 

Si nos alliés étaient attaqués ou menacés, 
alors, sans doute, il était de l'honneur de la 
nation d'intervenir; mais nous n'avions aucun* 
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alliance avec la Turquie; il ne s agissait donc 
que de satisfaire la vanité de nos ministres et 
de seconder la fausse politique de la Prusse. 
J'ignore à quel point nos min istres ont été forcés 
de suivre cette politique, mais, ce que je sais, 
c'est que la nation en est bien éloignée : la 
Chambre doit se rappeler ce que les ministres 
ont dit, ce que le Parlement a sanctionné, mais 
elle ne peut concourir à maintenir des arran- 
gerons particuliers. Les conquêtes delà Russie 
vers le midi de l'Europe ne peuvent intéresser 
notre pays , ni notre commerce : elles ne peu- 
vent alarmer raisonnablement le roi de Prusse , 
dont l'intérêt est que la Russie tourne ses vues 
de ce côté , et Oczakow ne peut être une acqui- 
sition pour la Russie, si ce n'est comme moyen 
de défense. Une alliance avec la Russie est donc 
la plus naturelle et la plus avantageuse de toutes 
les alliances que nous puissions avoir; et , quand 
j'étais au ministère, l'impératrice alors était bien 
disposée à la conclure; mais hélas! tout est 
évanoui, et l'espoir de tous nos efforts pour 
obtenir la paix est illusoire. 

M. Burke observe que cette circonstance est sans 
doute la dernière où il aura l'occasion de faire connaî- 
trc son opinion sur cette question. 

Il dit que l'idée de comprendre Tempire de Turquie 
dans la balance des pouvoirs de l'Europe est neuve. Il 
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bldme cette idée : il lui paraît que la question est uni- 
quement de savoir si la Russie. possédera Oczakow. 

Il dit que les conséquences de l'intervention de* 
l'Angleterre seront de l'entraîner dans d'énormes dé- 
penses pour mettre peut-être un jour des nation*, 
chrétiennes sous le joug de sauvages et d'infidèles. 

\ La chambre met aux voix l'adresse : 

Pour, 22$. Contre, i35*. 

L'adresse est adoptée. 
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« 

Continuation du hill sur les dissident 

catholiques. 

9 

Le bill est présenté à un comité. 

M. Fox prend la parole et dit : 

J'obverve qu'il y a plusieurs changemens faits 
au bill, auxquels je déclare que je ne puis pas 
souscrire, et contre lesquels je m'opposerai sans 
néanmoins vouloir pçendre l'opinion de la 
Chambre à ce sujet. On prétend qu'il est ques- 
tion de changer le nom par lequel ceux qui 
voudront profiler de ce bill seront distingués : 
je n'entendrais pas pourquoi on trouverait ce 
changement blâmable , et je ne vois pas 
pourquoi s'opposer à ce que des personnes 
s'appellent catholiques dissidens, si elles pen- 
sent que ce nom peut leur être applicable. Long- 
temps on les a dénommées sous le titre de pa- 
pistes ; mais nous leur avons aussi donnés les 
noms de traîtres et d'assassins avec peut-être 
tout autant de raison. Le nom de papiste n'a 
aucun sens exact , et je ne crains pas de le dire , 
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parmi des hommes éclairés il est entièrement 
inapplicable à des catholiques romains anglais^ 
Ce nom ne peut être conservé. Le but était 
d'empêcher les personnes qui auraient voulu 
profiter de tel acte pour exercer une influence, 
dont leur propriété leur donnerait le droit, 
de nommer à des cures. Mais ce motif est 
illusoire et même injuste , car ce qui paraît au 
gouvernement une garantie suffisante, doit le 
paraître aussi à l'Eglise. La clause du bill qui 
refuse cet avantage à toute personne ayant écrit 
ou parlé contre la doctrine de la Trinité , n'au- 
rait jamais dû être inscrite dans ce bill; son ad- 
mission dans celui-ci serait inconvenante,, 
puisqu'il ne peut être supposable que les ca- 
tholiques romains n'admettent pas assez cette 
doctrine pour vouloir devenir orthodoxe à>l *c- 
glise d'Angleterre. 
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BfLL pour régler (e prix du bled. 

i 

M. Fêx traite cette question sous le rapport nationa #, 

EXPOSÉ. 

La Chambre se forme en comité pour ce bill. 

Les conditions sont lues; elles portent que l'importation 
du bled sera permise quand le prix du bled anglais , 
s'élèvera à 48 shellings. 

Plusieurs membres observent que si l'importation était 
permise avant que le prix du bled eût atteint \ 8 shel- 
lings , toute espèce d'encouragement serait enlevé à 
l'agriculture. Les avantages des autres pays amor- 
tiraient toute la culture du notre. Ils pensent que le 
prix fixé devrait être 5^ shellings. 

» 

M. Fox prend la parole: 

Monsieur, 

Je pense que l'expérience peut dans cette 
question nous diriger sûreineut. Cette expé- 
rience doit nous porter à fixer un prix un peu 
élevé au blé, avant d'en permettre l'importation. 
Anciennement et d'après nos anciennes lois , le 
prix du blé avait continuellement baissé jus- 

V 
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qu'en 1770 , époque à laquelle il a augmenté , 
et notre pays alors au lieu d'exporter lui-même, 
a commencé l'usage scandaleux d'importer du 
blé. Ceux qui cultivent du blé savent que, même 
dans le cas le plus malheureux de leurs mois- 
sons , le prix du blé s'élèverait toujours assez 
pour les indemniser , et que de cette manière 
il y aura toujours une sorte d'encouragement 
laissé aux cultivateurs , et le pauvre profitera de 
l'avantage qu'il doit trouver dans l'abondance. 
La garantie du pauvre est dans l'encourage- 
ment donné à l'agriculture du pays , et cela ne 
peut se faire qu'en accordant des primes ou des 

" prix plus élevés , ce qui équivaut à des primes. 
Ce qui oppresse notre pays c'est la quantité de 
dîmes , et surtout la manière dure, vexatoire 
et injurieuse de les percevoir. désire ardem- 
ment que quelques membres de cette Cham- 

. bre s'attachent à relever mon pays d'un usage 
aussi barbare que décourageant pour l'agricul- 
ture en général , et surtout pour les améliora- 
tions qui peuvent y être faites. 

Je conclus à ce que le prix fixé pour la pro- 
hibition d'importation soit celui de 5a schel- 
lings par me&ure. . 
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8 Avril. 

• • * 

* * * » 

Continuation du ùiil au sujet des dissident 

catholiques. 

m t 

■ ' . + 

JLc rapport du comité est présenté. — La clause qui 
tend à empêcher les dissidens catholiques qui prê- 
teront serment, de nommer à des cures, occa- 
sionne des discussions. 

M. Fox dit: 

En admettant , ce que je ne crois nullement,, 
qu'un catholique soit plus dans le cas de pré- 
senter à des cures des personnes peu convena- 
bles , levéque du diocèse a toujours le pouvoir 
de les refuser. H peut rechercher la moralité 
de ces individus, leur caractère , leur instruc- 
lion et leur foi , et peut en exiger les sermens 
les plus rigoureux relativement à leur sincérité. 
Où sera donc le danger pour l'Eglise ? Tous les 
autres dissidens dans le cas d'acquérir des pro- 
priétés territoriales , juifs, ou s'il s'en trouvait 
mahométans , ont la permission de jouir des> 
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droits de leur propriété. Sur quel principe 
d'équité ou de justice les catholiques peuvenf- 
ils être exclus ? Ce qui donne beaucoup de force 
au raisonnement que j'ai déjà présenté, c'est de 
voir que dans le royaume deux religions sont 
établies par les lois. L'acte d'union a sagement 
prévu et garanti le kirk d'Ecosse , comme la 
religion d'Angleterre , et par-là nous donne un 
grand exemple de tolérance. Il est arrivé que 
le Roi forcé par les lois d'être de l'Eglise 
d'Angleterre, a souvent présenté un curé à un 
kirk écossais, sans qu'il fût question du moin- 
dre danger de présenter une personne incon- 
venante. 

Peut-être , dira-t-on , que les deux universités 
d'où dépendent les cures auxquelles les catho- 
liques ne peuvent présenter , s'opposeront à 
cette clause ; mais malgré mon profond respect 
pour les universités , je ne Grois pas néanmoins 
que ces objections soient valables. , 

Cette clause est rejelce. 

Dan» celle suivante , que les papistes renonceront 
à reconnaître l'infaillibilité du pape et l'absolution par 
les prêtres, AL Smith pense que certains mots de- 
vraient être omis , parce qu'il croit que peu de ca- 
tholiques regardent ces points comme essentiels dans 
fcur croyance, lis sout loin d'être assez ignorais pour 
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mettre la rémission de leurs péchés dans l'absolu- 
tion d'un prêtre. 

M. Pitt répond, que peut-être d'autres mots seraient 
plus convenables ; néanmoins il pense que cette clause 
ne doit pas être entièrement omise , et qu'il n'est pas 
juste d'exiger des catholiques l'aveu qu'un prêtre ne 
peut pas absoudre des péchés commis. 

M. Smith demande qu'on introduise, excepté ic 
péché originel* 

M. Fox prend la parole et dit r 

Je le répéterai encore, dans ce cas les catho- 
liques romains ou papistes , comme on se plaît 
à les désigner, ne sont nullement bien traités. 
On a raisonné comme s'ils reconnaissaient 
et avouaient toutes les doctrines ridicules et 
absurdes dont on les accuse ; jamais ils n'ont 
avoué cela. Ce n'est donc qu'une- pure cak>in- 
nie lancée contre eux , qu'ils sont loin d'avoir 
méritée, et qu'ils auront toujours à supporter 
si la clause reste ainsi. 

Quand un honorable membre a parîé de pé- 
ché originel , on a traité cette idée bien légère- 
ment : dans notre propre religion il y a quelque 
espèce d'aveu et de précaution prise contre le 
péché originel , de môme que chez les catho- 
liques romains. Je ne citerai pour exemple que 
le baptême. Je suis loin d'être aussi instruit de 
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ces matières que beaucoup d'autres honorables 
membres ; mais relativement à l'absolution et 
à la rémission des péchés , je regarderai un 
prêtre anglais comme toutj aussi bon qu'un 
cardinal de Rome. 

Je désirerais que le serment soit aussi simple 
et aussi clair que possible , car alors il sera 
plus facilement observé. Je ne puis pas approu- 
ver l'idée d'y mêler des idées politiques ou reli- 
gieuses , car comme je l'ai souvent dit , je suis 
totalement opposé aux sermens politiques ou 
religieux. Quoique quelques personnes aient 
avancé que peu importe aux catholiques 
romains l'espèce de serment qu'on leur 
demande , ayant toujours à part eux une 
réserve mentale , je ne puis supposer une 
pareille idée à quelque secte que ce soit; et 
si telles ont été les choses autrefois , je ne m'é- 
tonne pas que tant de pays aient eu à souffrir 
des conséquences qu'une idée semblable en- 
traîne. 

Quant -à moi je ne crains pas de l'avouer , 
j'ai aussi une réserve mentale sur le bill , parce 
que je pense qu'il n'atteint pas encore le but 
qu'on se propose , et jusqu'à ce qu'il y ait un 
autre bill qui aille plus loin , je penserai tou- 
jours que l'on n'a pas rendu justice aux catho- 
liques romains , ou à tant d'autres dissidens de 
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la religion établie, qui selon moi ont mieux mé- 
rité de la législature par leur bonne conduite* 
J'accepte donc Je bill dans 1 e spoir qu'il en 
fera naître un autre plus étendu f et sur des 
principes plus généraux de tolérance ; s'il en 
était autrement, j'essaierais moi-même de le 
faire, quoique je pense qu'il vaudrait mieux 
que la chose fut proposée par un parti qui a 
plus de moyen pour le faire admettre. 

Le ao avril le bill est lu la troisième fois, et est 
adopté. 
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8 Avril 

Guerre avec la Russie. Révolution française , 

M. Fox accuse le ministère de donner un faux pré- 
texte à cette guerre , et de prouver toujours (9 
système de duplicité qui sembie le diriger en 
tout. 

EXPOSÉ. 

D'après la division qui a eu lieu le 29 mars , par rap^ 
port au message du Roi concernant la guerre avec 
la Russie , M. Grey propose le 12 avril les résolutions 
suivantes : 

r Qu'il est toujours , et principalement eu ce moment, 
essentiel de maintenir la paix ; 

a° Qu'il n'est ni juste ni raisonnable de prendre les 
armes pour dicter des conditions de paix à des na- 
tions engagées dans la guerre, sans examiner ta. 
cause de celte guerre ou ses circonstances ; 

5° Que le refus d'une médiation n'est pas un motif de 
guerre ; 

4° Que depuis la guerre entre la Russie et la Porte, 
et même depuis la paix d'Oczakow , la Chambre a 
reçu des assurances réitérées de la part du Roi , que 
les dispositions des puissances étrangères envers 



( 5f>8 ) 

l'Angleterre , permettaient d'espérer la continuité de 
la paix ; 

5" Que d'après ces assurances, la Chambre n'a pa§ pu 
s'alarmer de la guerre entre la Russie et la Porte ; 

6° Que l'Angleterre n'est liée par aucuns traités pour 
donner son assistance à aucune des parties belligé- 
rantes; 

7" Que les possessions anglaises ne peuvent pas être 
menacées; 

8* Qu'un armement est une dépense considérable pour 
l'Angleterre, et dont la Chambre ne voit pas la 
nécessité. 

Ces propositions sont mises aux voix et repoussées par 
une majorité de 8o. 

Cette diminution de la majorité des ministres occa- 
sionne le i5 de nouveaux débats. 

M. C ; »ker fait les propositions suivantes : 

I* Que de tout temps le devoir de la Chambre a tou- 
jours été, avant de voter des dépenses, d'examiner 
les motifs de ces dépenses ; 

a° Que nulles informations n'ont été données à la 
Chambre pour lui prouver que ces dépenses sont 
nécessaires , et peuvent contribuer au grand objet 
qu'elle a toujours eu vue, la tranquillité de l'Eu- 
rope. 

Cette motion est appuyée par beaucoup de membres, 
et repoussée par d'autres , parmi lesquels se trouve 
II. Pitt, qui dit que malgré toutes les épithètes sé- 
vères qui lui ont été données, et eu dépit des provo- 
cations qu'on lui a adressées dans le cours des débats, 
il croit de son devoir, et envers son Roi et envers 
son pays, de garder la même conduite. Il refuse en 
conséquence de donner des explications qui ne lui 
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paraissent pas essentiellement nécessaires. Il con- 
vient néanmoins que la Chambre n'est pas forcée 
de donner son appui à la guerre sans explications ; 
il ajoute que, la Chambre doit avoir confiance dans 
les ministres de S. M. , afin qu'ils réussissent à ter- 
miner une négociation ; et que ce n'est pas s'engager 
à soutenir la guerre, si elle venait à ne pas réussir. 

M. Fox prend la parole : 

Tant que je conserverai le moindre respect 
pour la constitution , le moindre attachement 
pour le bien du peuple, et que je persisterai dans 
l'accomplissement de ce que j'estime être le pre- 
mier devoir d'un représentant de ce peuple, je 
m'élèverai pour résister à des doctrines aussi 
étranges que celles qui viennent d'être avancées 
dans une question de la plus grande importance, 
et sous le rapport politique et sous le rapport 
constitutionnel; doctrines qui ne tendent à rien 
moins qu'à décider si notre Gouvernement est 
mixte , ou si le pouvoir absolu doit être remis 
au Roi. S'il doit en être comme les amis du 
ministre l'ont avancé , la Chambre aura aban- 
donné tout son pouvoir déiibératif , pour ne 
conserver que celui d'examen; et ses membres, 
au lieu de s'assembler tous les jours, pourraient 
un seul jour dans l'année se réunir pour pro- 
céder à un examen général , et pour tout le 
reste donner une confiance aveugle aux mi- 
nistres. 

T. ix. .?4 
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On leur a demandé s'ils -voulaient prendre 
à leur charge la négociation; jamais ils n'en ont 
montré le désir. Il y a une distinction bien posi- 
tive entre l'objet d'une négociation et les moyens 
de l'obtenir. Les législateurs ont un droit incon- 
testable de juger du premier, et quant au second 
ils le confient au Pouvoir exécutif. Je ne suis 
cependant pas habitué à poser des propositions 
générales sans y comprendre quelques excep- 
tions; maié il m'est impossible de supposer un 
cas où le Roi serait forcé d'armer aux frais de 
son peuple , sans nous informer du sujet de 
l'armement. Dans la circonstance qui s'est pré- 
sentée pour l'Espagne, pourlaqaeJle nous avons 
fait un armement, -afin d'amener à une négo- 
ciation ^ son objet a été clairement et distinc- 
tement exposé. Ici , au contraire , malgré la 
notoriété générale, on a cherché attentivement 
à le cacher. Sans doute c'est une des prérogati- 
ves essentielles de la couronne -de faire Uguerre ; 
mais cette prérogative n'est pas sans correctif ; 
, la Chambre des Communes a le droit de refu- 
ser l'argent pour l'exécuter , si elle trouve cette 
guerre mal ealculée ou injuste. 

lin ce moment les ministres viennent à la 
Chawioredemnnderderargent sans explication : 
ainsi <le droit de la Chambre ne peut pas être 
exercé à moins de le faire sans la connaissance 
des choses et conséquemment sans jugement; 
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mais toutefois par rapport à l'exercice de la 
prérogative royale de déclarer la guerre , nous 
devons au moins avoir tous les renseignemens 
qui nous sont nécessaires. 

On a parlé de la confiance personnelle ou 
ministérielle , qu'il fallait avoir dans les mi- 
nistres , je réponds que l'honorable chancelier 
de l'échiquier ne doit prétendre ni à lune ni à 
l'autre. Il a donné des preuves d'incapacité et 
il a trompé la Chambre. La constitution ne 
sait pas ce que c'est qu'une confiance aveugle. 
Le droit du Roi de déclarer la guerre, et le 
droit de la Chambre de ne pas accorder d'ar- 
gent, sont tous les deux absolus. 

Pour moi je le déclare , j'accorderais ma 
confiance pour un armement de peu de durée , 
et encore s'il s'agissait de la défense de notre 
pays; et quand j'ai consenti à maintenir un cer- 
tain nombre de vaisseaux de ligne , sous le 
prétexte que l'Etat de l'Europe le demandait, 
si j'avais su que loin delà c'était pour faire une 
guerre offensive , jamais je n'y eusse consenti. 

Je trouve que dans la situation où nous som- 
mes , on nous en a trop dit pour que nous don- 
nions notre confiance , et pas assez pour nous 
convaincre qu'il faut la donner. Si cet armement 
est fait sur le plus absurde de tous les motifs, 
ce que je crois avec la nation toute entière , je 
serais bien aise d'apprendre de ceux qui par- 
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hnt tant de responsabilité , comment une ac- 
cusation pourrait être portée contre un minis- 

• 

tre qui apporte un message du Roi, et qui vote 
une adresse à ce message. Sans contredit il 
prendra l'opinion de la Chambre pour la dé- 
claration de la guerre , et comme il ne peut 
être accusé dans le premier cas, il se mettra à 
l'abri par cette opération delaChambre.il vous 
dira : comment pouvez-vous me trouver crimi- 
nel dans ce que vous avez vous-même approuvé? 
11 n'y a pas i5 jours que la Chambre a promis 
d'accorder un armement , ce qui en un mot , 
veut dire un armement , toutes les fois que les 
ministres de S. M. le voudront , et on leur a 
dit que toutes les propositions tendantes à rom- 
pre ce qui a été fait , seraient trop tardives , à 
moins que les ministres vinssent demander 
l'argent. , 

Les amis du ministre disent que la propo- 
sition est faite pour mettre un terme à la guerre. 
Sans doute cela est ; mais il est siugulier de les 
entendre l'avouer , quand ils savent que ce n'est 
pas autre chose qu'une enquête des moyens 
d'y parvenir. C'est certes un mauvais signe 
quand les avocats d'une mesure sont forcés de 
convenir que d'examiner les moyens , et de 
mettre un obstacle à cette mesure, est une seule 
et unique chose. 

La Chambre , disent-ils , doit examiner la ne- 
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gociation entière et non une partie seulement ; 
mais à quoi sert d examiner les moyens , quand 
les objets sont cachés? Cela ne peut pas être 
découvert au public pendant la négociation , . 
et néanmoins pendant ce temps l'argent du 
public est dépensé pour obtenir un objet dont 
il n'a aucune connaissance. 

Supposer un cas, comme pour faciliter le 
raisonnement , quand tout le monde sait que 
le cas supposé est la vérité, s'appelle une véri- 
table farce, un moyen honteux de tromper. 
Quelles seraient donc les 558 personnes com- 
posant cette Chambre du Parlement, qui pré- 
tendraient cause d'ignorance d'une chose que 
toutes les gazettes étrangères- leur apprennent , 
qui est connue depuis plus de deux mois , que 
l'impératrice de Russie demande à retenir,* de 
toutes sc9 conquêtes, seulement la forteresse 
d'Oczakow et le pays entre le Bog et le Nifster? 

Il est absolument impossible que la modé- 
ration de cette demande vienne de notre ar- 
mement, car elle a été faite avant qu'il en fût 
question ; mais enfin, pour qu elle abandonnât 
encore cette demande modérée, il faudrait que 
nous envoyassions une flotte dans la Baltique, 
que nous jetassions l'alarme sur ses côtes, et 
que nous montrassions des dispositions hostiles 
envers elle. 

Si la Chambre désire connaître l'objet de 
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cet armement avant d'accorder l'argent, je pense 
que, dans ce cas, elle agira constitutionnelle- 
ment , et n en montrera pas pour cela plus de 
soupçons : elle sera, au contraire, conséquente 
avec le principe qui la dirige. 

Si , contre mon opinion , elle rejette cette 
doctrine , alors elle trompe ses commettans et 
se montre incapable de juger l'importance de 
l'argent qui est demandé. 

L'honorable chancelier de l'échiquier, sous 
le prétexte de secret d'état „ a avancé la plus 
pauvre excuse de son silence, dans l'idée de se 
sauver d'une conduite inexcusable. Son système 
défensif est faux et absurde. Prétendre que tout 
pays qui paraît s'agrandir , quelle que soit la 
cause de son accroissement, doit être attaqué; 
et croire que toutes les puissances de l'Europe 
se conformeront à ce système défensif, me pa- 
raît une chose illusoire. Si cela était un système 
défensif, je demanderais ce que sera un sys- 
tème offensif? 

Le pacte de famille, si justement blâmé 
parce que les parties contractantes se sont en- 
gagées a se défendre mutuellement , que la que- 
relle soit juste ou non , n'a jamais, cependant, 
été aussi loin que ce système irait. Selon ce 
système , une nation qui aurait acquisun revenu 
en Asie offrirait un motif suffisant pour faire la 
guerre. Si un pays prospère et devient plus for t 
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dans son intérieur, et conséquemment pins 
tranquille dans ses relations extérieures, les 
alliés, d'après ce système défensif, doivent lui 
déclarer la guerre et le réduire à son ancien 
élat de pauvreté et de nullité d'où il avait trouvé 
moyen de s'élever. Certes, dans une assemblée 
comme celle-ci , un principe pareil ne sera ja- 
mais adopté. 

Le ministre a dit qu'un armement pouvait 
être trouvé nécessaire sans que la guerre dût 
être déclarée. Et quoi ! sommes-nous donc 
tombés à cet état de dégradation, que si nous 
faisons des propositions appuyées par nos ar- 
mes , et qu'on y résiste avec force , nous de- 
vions plier et renoncer à nos prétentions ? Rien 
ne peut justifier un armement quand on ne peut 
pas justifier la guerrc,^car une nation que l'on 
verrait avoir une fois armé par hravade , inspi- 
rerait bien peu de confiance si elle armait une 
autre fois. Toujours j'ai été k plus zélé partisan 
de la balance des pouvoirs , tant que la France 
était une nation intrigante, ambitieuse, et in- 
quiète comme elle l'était autrefois; maintenant 
que la situation de laFrance est changée , qu'elle 
a adopté une espèce de gouvernement duquel 
l'injure et l'injustice ne peuvent être redoutées 
par ses voisins, je suis très- indifférent relati- 
vement à la balance des pouvoirs de l'Europe, 
et je resterai ainsi tranquille jusqu'à ce que je 



voie d'autres nations combiner le même pou* 
voir avec le même principe de gouvernement. 

Mes idées, relativement à cette balance, sont 
que les Etats divers ne doivent pas être pre- 
mièrement maintenus dans leur ancienne si- 
tuation, mais qu'on doit en empêcher de cer- 
tains d'obtenir un ascendant qui soit dangereux 
pour les autres. Personne ne peut dire que la 
Russie puisse prendre la place de la France à 
cet égard. L'étendue de son territoire, son faible 
revenu, sa population médiocre, ne nous ren- 
dent pas cette puissance dangereuse; nous ne 
pouvons pas plus l'attaquer qu'elle ne peut nous 
attaquer; et cependant c'est la puissance contre 
laquelle nous allons entrer en guerre; oui, je 
le répète , le bouleversement de tout l'empire 
ottoman n'est pas un motif suffisant. Cet évé- 
nement n'est nullement probable; et s'il devait 
avoir lieu , il serait plutôt à notre avantage que 
contre nous. Si nous voulons conserver les 
bonnes dispositions des Hollandais, nos alliés, 
nous devons prendre garde de les engager dans 
une guerre ruineuse; car l'aversion contre cette 
guerre est encore plus forte en Hollande qu'en 
Angleterre. 

Mais, disent les a m is des ministres , si la guerre 
a lieu , la cause en est dans les discours de la 
minorité. 

Depuis long-temps je suis-, habitué à cette 
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manière de retourner les choses et â ces sortes 
d'accusation; mais, si telle est l'opinion des 
ministres, ils devraient alors proroger le Parle- 
ment; car, pour mor, il m'est absolument im- 
possible de siéger dans cette Chambre sans y 
donner librement et franchement mon opinion 
sur une question qui intéresse autant la chose 
publique. Je pense encore que la guerre n'aura 
pas lieu. L'impératrice sera forcée de rendre 
Oczakow, ou, ce qui est bien plus probable, 
le ministre, après avoir tant fait, "sera obligé de 
se rétracter de ses demandes arrogantes , et nous 
n'aurons aucun dédommagement d'une dé- 
pense peut-être d'un demi-million , sinon la 
honte de nous être mêlés de ce qui ne nous 
regardait pas , et le désagrément d'avoir entiè- 
rement manqué le but que nous nous propo- 
sions. A quel état sommes-nous donc réduits, 
quand nous sommes obligés de reconnaître ces 
vérités , et qu'il ne peut être douteux pour nous 
que nous soyons l'objet de la risée de l'Europe 
entière ! 

Je ne puis, toutefois, terminer ce discours 
sans accuser le ministre d'insolence, d^îrro- 
gance, et d'incapacité; je l'accuse aussi d'en 
avoir sciemment imposé à la Chambre des G mi- 
ni unes, relativement à la conduite des affaires 
avec les puissances étrangères; je fais plus, je 
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le provoque pour une défense et suis prêt à lui 
donner Jes preuves de ce que j'avance. La con- 
fiance où on est encore qu'il n'y aura pas de 
guerre, qu'il ne peut la faire, est le seul lien 
qui retient encore sa majorité. 

Si nous comparons la position de ta France 
avec ce qu'elle était autrefois, soit sous le rap- 
port qu elle a avec le reste de l'Europe, soit sous 
celui du bonheur de ses habitans, nous recon- 
naîtrons que tout en détestant les principes de 
la révolution, on ne peut pas se refuser à en 
admirer les effets. Ce nouveau gouvernement 
mérite en effet cette admiration, car, tout en 
lui a rendu les habitans de la France heureux. Je 
sais combien de différentes opinions il existe 
sur ce changement de gouvernement. Quant 
à moi, je l'avoue hautement, j'admire la nou- 
velle constitution de France comme le plus 
glorieux des édifices de la liberté érigés sur 
les bases de l'intelligence humaine, dans 
quelque temps et dans quelque pays que ce 
soit. 

Il me reste à solliciter l'indulgence de la 
Chambre pour l'avoir occupée si long-temps; 
néanmoins, j'aurais encore beaucoup à dire, 
et, comme je présume que cette discussion 
pourra se renouveler , je me réserve pour une 
autre occasion. Je terminerai donc en donnant 



( 379 ) 

mon assentiment le plus sincère à la motion 
de mon honorable ami. 

M. Burke se lève brusquement après ; mais on crie 
aux voix. 

La question est posée : 

Pour, 162. Contre, a54- 
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18 Avril. 

Bill concernant (e Gouvernement de Québec. 
Révolution française. Séparation entre 
M. Fox et M. Burke. 

M. Fox combat le système de vouloir imposer un 
gouvernement à une nation. Il croit que rendre 
celui de Québec libérai est te meilleur moyen de 
le faire accepter. 

EXPOSÉ. 

M. Pilt ayant présenté le 25 février un message de 
S. M. à l'effet de diviser la province de Québec en 
deux , sous le nom de provinces de haut et bas Ca- 
nada , les discussions que ec message occasionne 
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finissent par la proposition d'un bill pour le gou- 
vernement de Québec. 
Les débats de ce bill offrent beaucoup d'intérêt , et par- 
ticulièrement la circonstance d'une séparation entre 
M. Burke et M. Fox. 
E'après le développement donné par M. Pitt pour la 
régularisation de ce bill , la législation de ces deux 
gouvernemens distincts devrait consister en un con- 
seil, et une chambre d'assemblée pour chaque 
division : l'assemblée constituée selon les formes or- 
dinaires ; et le conseil à la nomination de S. M. 

Toutes les lois et ordonnances doivent rester intactes 
telles qu'elles sont, jusqu'à ce qu'elles soient chan- 
gées par la nouvelle législature. 

L'habcas corpus doit continuer, comme principe fon- 
damental de la constitution. 

Il est bien entendu qu'afin de prévenir les causes de 
mécontentement qui ont occasionné la séparation 
des Etats-Unis d'Amérique de la mère-patrie, il est 
stipulé que le Parlement d'Angleterre ne pourra pas 
imposer de taxes, excepté celles nécessaires au com- 

« merce, et encore que celles-ci seront révisées par 
la législation du pays. 

Sur ces propositions, M. Fox dit: 

Je conviens , avec l'honorable chancelier de 
l'échiquier, qu'il est impossible de concourir 
à la formation d'un plan comme celui proposé, 
à moins que ce bill ne soit présenté à la Cham- 
bre; mais je suis prêt à déclarer que de donner 
à un pays aussi distant de l'Angleterre une lé- 
gislature, et le pouvoir de se gouverner par 
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soi-même, me dispose extrêmement à l'adop- 
tion de la totalité de ce plan. Je n'hésite pas à 
dire que si une législature locale est établie 
d'une manière libérale, cette circonstance me 
portera à être moins délicat sur les autres ar- 
ticles de régularisation , parce que je pense que 
le meilleur moyen de gouverner des colonies, 
tist de les mettre en état de se gouverner elles- 
mêmes. 

On présente le bill immédiatement après. 
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19 Avril. 



Abolition de la traite des nègres. 



M. Fox professe l'horreur la plus grande contre ce 
système odieux, et en démontre l'injustice et la 
barharit. 



Dès le 4 février, M. Wilberforce avait demandé un 
comité pour examiner la question de l'abolition de 
la traite des nègres. 

Le 18 avril , un comité général met en délibération 
cette importante affaire. M. Wilberforce y donne les 
détails les plus circonstanciés de la manière dont les 
esclaves sont obtenus sur la côte d'Afrique. Il énu- 
mère toutes les atrocités qui sont exercées contre 
eux. Différentes tribus, dit-il, sont portées à se 
faire la guerre les unes aux autres, afin qu'il y ait des 
prisonniers , et qu'ainsi le marché soit pourvu d'es- 
claves. Il parle de leur passage, et du traitement 
qu'ils éprouvent à bord, de celui qu'ils reçoivent à 
leur arrivée, et enfin de la manière dont ils sont sur 
les habitations. Il prétend que dans beaucoup d'ha- 
bitations les nègres peuplent de manière à accroître 
leur nombre. Il tire la conséquence que s'il n'y 
avait plus de traite permise, les habitant seraient 
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portés pat leur propre intérêt à- faire plus d'atten- 
tion à la vie et au traitement de ces pauvres nè- 
gres. En rendant leur état meilleur, le propriétaire 
assurerait d'autant sa propriété. 

Il considère la traite sous un autre point de vue, sous 
le rapport de la marine. Loin d'être un moyen de 
former une marine, la Guinée est le tombeau de la 
plupart des marins. Il appuie son assertion de quel- 
ques relevés faits sur les vaisseaux faisant la traite. 

Il examine ensuite la traite sous le rapport des avan- 
tages qu'elle peut procurer au commerce, et dit 
que, malgré tout ce qu'on peut préteudre , rien 
ne détruira la force d'une expression de Shakes- 
peare : 

There is a smetl ofblood, which ail the parfumes of Arabia 
cannai remove. 

Il conclut en faisant la motion pour abolir la traite 
des nègres. 

M. Pitt exprime sou désir de faire connaître entière- 
rement son opinion à ce sujet; mais en raison de 
l'heure , il demande d'ajourner la question au len- 
demain. 

Le colonel Tarlcton dit qu'il désire extrêmement que 
cette question soit traitée dans une séance complète, 
et que sachant que plusieurs membres présens doi- 
vent s'absenter, il s'oppose à l'ajournement. 

« 

M. Fox prend la parole : 

Toute espèce d'opposilion à un ajournement 
est sans doute une chose inconvenante, néan- 
moins je pense que le colonel qui demande 
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une délibération non interrompue entend 
mieux ses intérêts, sous le rapport de l'opinion, 
que l'honorable membre : car j'ai toujours com- 
pris que le seul moyen convenable pour em- 
pêcher que la traite des nègres soit abolie, 
est de passer sous silence les descriptions des 
misères de cette portion de l'espèce humaine , 
et de presser la Chambre de donner de suite 
son vote , afin de décider la question avant 
qu'une discussion en règle s'établisse sur les 
principes de ce commerce. 

Ce commerce , tout le inonde le sait , ne peut 
supporter la discussion. Mais avec ou sans dis- 
cussion , et malgré la détermination apparente 
de quelques membres, l'abolition dé cet odieux 
trafic doit être obtenue. 

Et toutefois , Monsieur , je n'oserais jamais 
supposer qu'il pût exister dans la Chambre 
des personnes assez endurcies et assez peu éclai- 
rées , pour vouloir soutenir ce commerce , et 
retourner près de leurs familles et de leurs amis, 
satisfaites du vote qu'elles auraient donné % 
quand elles peuvent être averties sur ce qu'elles 
vont faire, et qu'elles peuvent former leurs opi- 
nions en entendant une discussion sur ce sujet. 

L'ajournement est adopté. 

ï,ç jour suivant la même motion est reproduite. Plu- 
sieurs orateurs s'y opposent ; mais M. Pitt et M. Fox 
la soutiennent. 
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M. Fox dit s 

• ■ • • • • 

Il m'a été reproché d avoir employé ces jour i 
passés des expressions trop sévères. J ai bieit 
réfléchi pendant les *4 heures que j'ai eu d'in- 
tervalle depuis que je les ai prononcées*, je les 
ai retournées de toutes les manières -dans ma 
tête, et il m'est absolument impossible de me 
rétracter. Loin déjà même , plus j'examine ce, 
sujet , et plus je me persuade que si après tous 
les documens qui sont sur le bureau , après 
tout ce qui a été dit de cet abominable com- 
merce quelques personnes néanmoins persis- 
taient encore à vouloir soutenir cet odieux tra- 
fic, cela ne peut venir que d'un défaut d'orga- 
nisation dans le cœur et dans l'esprit , tel que 
je plains souverainemeut ces personnes d'être 
ainsi organisées. 

Quelques autres ont voulu considérer cettû 
question sous le rapport de la liberté politique , 
mais il n'en est absolument rien. Personne , je 
l'espère , ne m'accusera d'être ennemi de la li- 
berté politique ; mes opinions sont trop con- 
nues à cet égard pour que je me croie obligé 
de me défendre d'une accusation semblable, 
c'est bien plutôt une question de liberté indivi- 
duelle. La liberté politique est sans contredit 
le plus grand bienfait qu'une nation, considérée 
en masse comme telle , puisse recevoir du ciel ; 
t. ix. a 5 
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mais cette liberté, quand on la compare à la 
liberté individuelle , ne devient plus rien du 
tout , loin d être un bienfait. Confondre ces 
deux choses bien distinctes , ce ne serait donc 
que confondre toute base de raisonnement et 
devenir inintelligible. C'est la liberté person- 
nelle qui est en ce moment le point en question. 
Cette liberté doit être le premier objet de tout 
être existant ; et c est un droit tel que celui qui 
ên prive son semblable est criminel tout autant 
que celui qui en retient l'exercice , quand il peut 
en faire jouir. Je déclare donc que malgré tout 
le respect que j'ai pour l'honorable membre 
qui s'est plaint de mes expressions , qu'à moins 
qu'il ne s'emploie sincèrement et avec zèle à 
mettre un terme à une violation aussi horrible 
de la liberté individuelle que l'est la traite des 
nègres en Afrique ; il me sera impossible de 
rétracter la force de mes expressions ou de 
m'abstenir de parler d'un sujet aussi important 
dans les termes que semble indiquer mon 
devoir. 

* 

La Chambre est maintenant instruite de la 
nature de ce commerce , elle possède tous les 
documens convenables pour établir son opi- 
nion , elle sait enfin ce qu'est cet odieux com- 
merce de la traite , et je déclare que si par le 
\ote de cette séance , elle ne montre pas au 
^enre humain toute l'horreur qu elle éprouve. 
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«Tun trafic si barbare et si inhumain , elle fera 
l'acte le plus honteux aux yeux du monde entier, 
qu'une Chambre des Communes puisse jamais 
faire , et ait jamais fait. Je la supplie 'donc d'y 
réfléchir sérieusementavant d'émettre son vote. 
Si , ce que jamais je ne pourrai croire, elle dé- 
cidait que la traite des nègres serait continuée, 
ce vole donnerait la sanction parlementaire à 
la rapine , au vol , au meurtre, car ce système 
renferme tous les crimes. 

Les membres qui auront voulu prendre la 
peine d'examiner les pièces déposées sur le bu- 
reau, conviendront que mes expressions ne sont 
point exagérées. J'ai entendu lire le rapport du; 
conseil-privé il y a quelque temps, mais, je 
i avouerai, ce n'est que depuis quelque temps 
que j'ai porté toute mon attention vers les 
preuves réunies par le comité; je regrette de 
ne l'avoir pas fait plus tôt, car les faits que j'y 
ai trouvés sonttuls, qu'Us prouvent la nécessité 
absolue , sous le rapport de la morale et de la 
justice, de mettre un terme à une mesure si 
remplie d'iniquité, de honte, et de causes d'à* 
larme pour notre propre pays. 

Sans doute le discours de l'honorable mem- 
bre qui a présenté la motion suffît bien pour 
prouver que l'abolition de la traite ne peut être 
fatale à nos colonies ; mais si ce discours n'était 
pas sulîisaiit, celui de l'honorable chancelier 
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«îe l'échiquier est tellement clair et persuasif, 
qu'il ne peut, à cet égard, rester aucun doute 
à qui l'aura entendu. Si j'avais quelque chose 
à redire sur ce discours, ce serait un reproche 
d'eu avoir tant dit sur ce sujet, et d'avoir tant 
employé son éloquence pour une chose si bien 
entendue , de manière à donner plus d'impor- 
tauce aux prétextes de l'autre côté de la Cham- 
bre qu'ils n'en méritent, et détournant par-là 
l'attention du comité de la ligne de la ques- 
tion : ce qui est une chose d'une grande con- 
séquence. 

On a dit , en comparant les naissances et les 
décès de la Jamaïque, qu'il n'y avait pas d'ac- 
croissement; dans ce cas même, cela ne chan- 
gerait rien à ma manière d'envisager le sujet; 
car, la mortalité eût-elle été grande, j'aurais 
toujours souscrit au système d'importation des 
nègres, au lieu d'encourager la reproduction. 

Si l'on parlait d'un pays où on emploie des 
chevaux et où l'on ne peut les élever, ce ne 
serait pas un motif pour moi de supposer que 
le climat, ou toute autre cause, empêche la 
propagation ; mais seulement qu'il est meilleur 
marché pour les habitans d'acheter des che- 
vaux que d'en élever. Ce n'est pas ma faute , je 
le déclare, si je suis forcé de parler de la race 
humaine comme je parlerais des chevaux. 

JUuis çç que je viens de dire des chevaux est 
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absolument le cas où se trouvent les esclaves: 
des colonies. Le climat, dit-on, leur est extrê- 
mement favorable , et exactement semblable ait 
leur. Ce point a été déjà avancé , comme un* 
motif pour autoriser la traite des nègres. 

Mais pourquoi ne se reproduisent-ils pas? 4 
Uniquement parce que les habitans trouvent 
plus convenable et meilleur marché d'en ache- 
ter de dispos et propres au travail, plutôt que 
d'en élever. Enfin , parce qu'ils aiment mieux, 
en acheter que de les traiter avec assez d'hu- 
manité pour les porter à se reproduire entre- 
eux. Quel est donc le but de cet horrible trafic?- 
il faut le dire, enfin, c'est que les planteurs 
trouvent occasion de détruire leurs esclaves, 
sur leur propriété, autant qu'ils peuvent le 
désirer. 

f La cause pour laquelle on a dit que la traite 
avec l'Afrique devait être maintenue , en 
supposant que la mortalité dans ces îles soit 
un motif, ne peut exister qu afin *le procurer 
aux planteurs la faculté de mésuser de leurs 
nègres, de manière à contrarier la propaga- 
tion ; car il ne peut y avoir qu'une cause sem-< 
blable qui fasse que, dans un climat qui leur, 
est aussi favorable, aussi naturel, leur nombre* 
puisse diminuer. Il en résulterait que la morta- 
lité étant dix fois plus forte, ce serait une rai-; 
son dix fois meilleurs pour empêcher Timpor~ 
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tation d'esclaves; et certes, dans ce cas, le Par- 
lement est d'autant plus intéressé à mettre un 
terme à un système aussi destructif de la race 
humaine. 

Ainsi, le même motif qui fait dire au plan- 
teur qu'il est nécessaire de faire des importa- 
tions, c'est-à-dire d opérer la destruction de 
l'espèce dans les colonies , est le motif le plus 
puissant pour prouver qu'il faut abolir la traite ; 
et plus on cherchera à donner de preuves à cet 
égard, et plus il est essentiel que le Parlement 
tienne interposer sa décision. D'ailleurs , j'ajou- 
terai que si quelque chose peut encore aggraver 
la culpabilité nationale de la traite des nègres, 
c'est la nécessité présentée de remplacer parce* 
moyen la destruction de l'existence humaine 
par un système le plus inhumain de tous. 

C'est avec une peine extrême que je me vois 
forcé de retracer ces actes de cruauté dont les 
pièces déposées nous démontrent l'évidence. 
11 me parai! -que l'honorable membre, M. W. 
Smith, qui a parlé avec tint de véhémence sur 
ce sujet, a bien fait de rapporter tous les faits 
qui viennent à l'appui de son raisonnement; 
mais , je l'a vouerai , ce n'est qu'avec un senti- 
ment d'horreur que j'ai pu les entendre. 

Un autre membre, afin de contredire ces 
faits , a prétendu que les horreurs relatées des 
capitaines africains envers les petits nègres de 
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dix ans, a dit que cela était si affreux que cela 
ne pouvait pas avoir de fondement ; il a der 
mandé qu'il y eût un second examen. Moi je 
lui répondrai que tous les examens faits ne va- 
rient que sur le jour et Tannée où les faits dé- 
crits sont arrivés et nullement sur ces faits. Il 
ne s agit que de savoir si c'est en 1764 ou 176& 
Personne ne nie que ces capitaines de la traite 
aient un pouvoir absolu ; dans ce cas , il est 
malheureusement donné à la nature humaine 
de se rendre coupable de tout ce que la cruauté 
la plus barbare peut imaginer. C'est le pou- 
voir le plus arbitraire qui est exercé envers 
les pauvres nègres dans les colonies , et il ne 
me paraît pas nécessaire de reproduire ici tous 
les abus qui en dérivent , personne ne peut les 
ignorer. Jamais aucune accusation plus noire 
et plus atroce n'a été présentée devant des tri- 
bunaux , que celle qui figure ici dans les piè- 
ces soumises à notre examen , et ceux sur qui 
elles retombent doivent eux-mêmes venir s'enr 
laver. 

k On ne saurait retracer toutos les cruautés 
auxquelles ce commerce donne lieu. Ce sont 
des scènes d'iniquités et d'une horreur .telle „ 
que si la Chambre après b connaissance qu'elle 
en a , veut encore maintenir ce commerce.» 
elle perdra dans cette occasion toute sa dignité 
et la considération qui lui est duc. Nous pou-» 
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vons sans doute trouver dans l'histoire an- 
cienne des exemples de cruauté , qui blessent 
toutes les lois de l'humanité , et sont le com- 
ble de la barbarie. Des pères ont sacrifié leurs 
enfans » des maris leurs femmes: mais si à leur 
imitation nous faisions taire notre humanité ; 
la question resterait de savoir si comme Brutus 
nous avons des motifs de patriotisme puissans 
tels que ceux qui l'ont dirigé. 

Mais quel serait le but de la demande de 
continuer ce commerce odieux ? Quoi l nous 
pourrions continuer un trafic d'hommes en- 
traînés de leur pays par la force , pour être 
exposé aux caprices et à la volonté d'individus 
qui ne pensent qu'à l'oppression et à la ty- 
rannie à exercer envers leurs semblables ! 

Si nous examinons ces actes odieux, il nous 
sera impossible de les considérer comme un 
commerce ordinaire. D'abord il est évident 
qu'il ne peut pas se trouver toujours des hom- 
mes prêts à être fournis, comme un article ré- 
gulier de commerce, et justement comme ce 
commerce ou nos besoins l'exigent. Il me» 
semble que ce qu'a dit l'honorable chancelier 
de l'échiquier , à cet égard, est sans réplique. 
Nos demandes pour des esclaves varient selon 
les besoins. Quelquefois ces demandes sont 
considérables. Comment dans un cas de de- 
*Kiandeextraordioaire y répondre à raoinsd'ew- 
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ployer des moyens qui font frémir! II y a trois 
moyens connus pour se procurer des esclaves , 
.savoir, la guerre, le trafic, et les crimes sup- 
posés par lesquels on les obtient. Je vais exa- 
miner chacun de ces moyens. 

D'abord les captifs produits par la guerre > 
sont , dit-on , toujours destinés à l'esclavage , 
dans tous les pays non civilisés. Cette asser- 
tion n'est pas exacte sous le rapport des faits: 
loin de là , en Europe , on conserve un res- 
pect particulier pour tout ce qui est fait pri- 
sonnier ; c'est une très -sage politique sur la- 
quelle repose cet usage. Ne devons -nous pas 
porter ces mêmes principes en Afrique ? Au 
lieu de cela nous portons la guerre dans le 
pays , non pas pour y prendre les propriétés 
des hommes, mais pour nous emparer des 
hommes eux-mêmes , et ce n'est pas la guerre 
qui est cause de l'esclavage , c'est afin d'avoir 
des esclaves que nous faisons la guerre. Les 
moyens employés par les commerçans faisant 
la traite, sont d'envoyer des présens , consis- 
tant principalement en liqueurs, lesquels sont 
offerts aux Rois africains , et quand,ils en sont 
enivrés , alors on leur fait employer leur pré- 
rogative royale de faire la guerre. Dans les 
pièces qui sont sous nos yeux , il est question 
d'un prince africain qui, tant qu'il conservait 
ses sens , résistait aux désirs des négocians fai- 
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sanl la trake , mais qui au moment même oô- 
la liqueur fatale lui faisait oublier ses princi- 
pes , .donnait le signal de la guerre , attaquait 
le village voisin , habité par ses propres sujets», 
les enlevait tous , et les vendait de suite à ce» 
horrible» négocians. 

Je ne finirais pas si je voulais suivre cet hor* 
rible commerce dans ses détails , tous plus abo<- 
minables les uns que les autres , mais prouvant 
tous que les hommes civilisés sont les plus 
grands coupables. Je passe au second mode 
d'obtenir la traite des nègres. 

Tous les documens qui sont soumis à l'insr 
pcction de la Chambre , donnent la preuve la 
plus évidente que ce mode est un véritable 
enlèvement par surprise. Tantôt nous voyons- 
les agens d'un négociant affecter de vouloir 
être médiateurs entre deux partis, pour en- 
suite parvenir à s'emparer de l'un et de l'au- 
tre , attachés ensemble et jetés dans les vais- 
seaux. 

D'autres fois , comme nous le voyons dans- 
ces pièces , des agens emploient des nègres fe r 
melles pour attirer les esclaves que l'on désire 
obtenir , et après y avoir réussi , elles sont elles- 
mêmes enlevées , et si elles réclament contre 
une pareille indignité , la seule réponse qu'elles 
obtiennent est, nous prendrons tout le monde 
pourvu que nous puissions vous acheter de qui 
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que ce soit , et immédiatement on ks emporte 
dans le vaisseau. 

Le troisième moyen est de supposer des cri- 
jnes. Les détails donnés à cet égard semblaient 
devoir établir que la traite était maintenue par 
nous sous des rapports d'amitié , et comme 
nécessaire â la police et à Tordre de ce pays-là. 
Les deux principaux crimes qui produisent la 
conviction , sont l'adultère et le sortilège. Est- 
ce donc à nous d'aller en Afrique pour y punir 
le crime d'adultère? Est - ce donc là le meil- 
leur moyen pour nous de montrer la pureté 
de notre caractère national ? Le mariage insti- 
tué dans ce pays-ci , comme dans tout pays ci- 
vilisé , d'après un rite religieux , je regarderais 
à parler légèrement du crime d'adultère ; mais, 
je le répète, est-ce donc à nous d'aller en Afri- 
que rechercher l'adultère ? C'est sans doute là 
un étonnant pèlerinage quand on en connaît 
surtout le motif. Et cependant tel est le prin* 
cipal motif par lequel , nous , habitans d'un 
pays civilisé , nous nous justifions de con- 
damner à l'esclavage perpétuel les habitans 
de l'Afrique. 

L'autre cause est le sortilège. Nous savons 
bien, nous qui sommes plus éclairés, que ce 
pouvoir n'existe pas ; mais au lieu de chercher 
humainement à dissiper leur frayeur, au lieu 
d'entreprendre d'éclairer ce peuple et de le 
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tirer de son état d'ignorance , nous préférons 
afin de fournir à la traite , entrer dans leurs 
idées superstitieuses , et nous devenons l'ins- 
trument de leur aveugle vengean^. Nous en- 
tendons l'accusation , nous savons le crime im- 
possible , et que la personne accusée est inno- 
cente ; mais néanmoins nous entendons en si- 
lence prononcer sa condamnation , et nous 
prêtons notre assistance amicale ^afin de servir 
la police de ce pays, en achetant les condamnés 
avec toute leur famille, que pour le bien de 
l'Afrique nous transportons aux colonies pour 
y vivre dans un esclavage perpétuel. 

Après avoir examiné les moyens d'obtenir des 
esclaves , qu'il me soit maintenant permis de 
parler des moyens employés pour les trans- 
porter. Je ne saurais décrire l'horreur de ce- 
dont je veux parler , et la Chamhre pourra elle- 
même en prendre une juste idée, si elle jette 
un instant ses regards sur l'intérieur d'un vais-- 
seau négrier. C'est là que réside le pouvoir ar- 
bitraire le plus despotique ; c'est dans ce lieu 
que se passent les scènes de la plus grande • 
cruauté , et qu'elles se répètent et se perpé- 
tuent : elles sont telles » ces scènes , que la folie 
seule devrait les produire , malheureusement 
les exemples et les preuves en sont trop positifs 
pour que l'on puisse douter de ce que produit 
l'excès du pouvoir despotique. 
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Parmi l es souverains européens, la religion > 
la philosophie, par leur douce influence et les 
limites modernes du pouvoir , ont rendu les 
actes de despotisme et de cruauté beaucoup 
moins communs ; mais parmi les Empereurs 
romains combien l'histoire ne nous en -montre* 
t-elle pas, qui, parle pouvoir absolu sans ré- 
serve dont ils jouissaient, se sont portés à des 
actes de cruauté et de barbarie tels, qu'ils ont 
été souvent regardés comme tout aussi fous que 
les capitaines de ces vaisseaux de la traite des nc„ 
gres. Qui n'a pas lu les faits rapportés de Néron , 
sans l'avoir soupçonné de folie ? Quel est celui 
qui ne. donnerait pas un nom encore plus fort 
aux actes de cet horrible Caligula ? A ceux de 
DomitienpQuivoudraitabsoudre de l'accusation 

defolieCaracalla?Commentexpliquerait-onau- 
trement les vices de l'empereur Commode? Et 
par quel autre moyen pourrait-on décrire les fo- 
lies d'Héliogabale? Voici cependant six Empe- 
reurs romains, n etaut ni parens, ni descendant 
les uns des autres, qui tous ont possédé le pou- 
voir absolu , et qui îous se sont distingués par 
leurs cruautés à untel degré que tous ont mérité 
pour expliquer leur conduite, d'être taxés de 
folie. 

Or, je le deuande, la conduite des capi- 
taines de la trate ne doit-elle pas aussi donner 
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cette idée de folie, et ne peut-on pas l'expli- 
quer d'après les mêmes principes? 

Maintenant, examinons la situation des es- 
claves arrivés aux colonies? On a dit qu'ils 
étaient moins malheureux que dans leur pays; 
la Chambre voudrait, je le sais, ne pas enten- 
dre le récit de toutes les cruautés qu'ils y éprou- 
vent; mais il est de son devoir de les connaître; 
elle les saura, elle les connaîtra ces cruautés ! 

Un honorable membre a déjà parlé d'un 
exemple, je vais en citer deux autres. 

Le premier est arrivé. dans une île française, 
et est certifié de manière à ce qu'on n'en puisse 
douter. Un esclave, habituellement maltraité, 
et porté par l'impulsion naturelle , s'était 
échappé, et avait cherché à obtenir sa liberté. 
Pris dans sa fuite et amené devant son maître, 
celui-ci, afin d'empêcher qu'il ne fût tenté de 
recommencer, ordonna à son chirurgien de 
lui couper la jambe. Ce chirurgien, ayant pro- 
bablement plus d'humanité que son maître , 
refusa d'exécuter cet ordre. Ce que vous refu- 
sez, dit le planteur, de faire par amitié pour 
moi, vous ne pourrez refuseï de le faire commé 
votre devoir. Sur cela, le maire casse la jambe 
à son nègre. Eh bien ! dit-il m chirurgien , il 
faut que vous lui remettiez la^ambe, ou sans 
*ela cet homme va mourir. 

i 

\ . 
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Ce serait une mauvaise excuse de dire que 
r.e fait est arrivé dans une île française, car 
nous n'avons pas a offrir dans nos îles plus 
d'humanité. J'en vais fournir la preuve. Dans 
une de nos îles, un M. Ross, (c'est ainsi que 
parle la déposition), étant à se promener du 
côté d'une ferme, entend les cris d'une femme, 
et comme ces cris ]ui paraissaient plus vio* 
iens que ceux causés par un châtiment ordi- 
naire , il s'approche pour savoir ce que c'était 
vt voit une jeune négresse attachée à une pou- 
tre par ses poignets, absolument nue, suspen- 
due, et se tortillant tandis que son maître * 
avec une torche allumée, s'amusait à lui griller 
tantôt un endroit , tantôt un autre. Il est inu- 
tile de savoir quel crime pouvait être imputé 
à celte misérable ; il suffit sans doute de con- 
venir qu'il n'est pas de crime qui puisse jamais 
porter l'esprit humain à inventer un châti- 
ment pareil. 

tylais, je le vois, la Chambre trouve cet 
exemple si atroce, qu'elle ne peut l'entendre 
«ans frémir. Pourquoi donc voudrait-elle sanc- 
tionner des crimes dont elle ne peut entendre 
la description ? L'humanité ne consiste pas 
seulement à être effrayé d'un récit, à ne pas 
pouvoir supporter les détails de la cruauté; 
elle veut que l'on cherche les moyens de la 
prévenir. Elle tend à procurer le bonheur à 
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ses semblables de toutes les «lanières possi- 
bles. Noire indignation à tout acte d'injustice 
est telle dans ce pays-ci, qUenos lois condam- 
nent à la mort un voleur ou Un /îlou , telle- 
ment nous sommes susceptibles pour ce qui 
concerne notre propriété; et nous permettons 
que des crimes produits par le moyen de la 
traite des nègres restent impunis I Cependant 
le vol, quelque coupable qu'il soit, n'est rien 
auprès de ce dont je parle. Quelle est la con- 
séquence? Que nous dérangeons tous les prin- 
cipes de justice établis par les hommes , en 
privant la législature de sa plus grande force, 
c'est-à-dire de l'intégrité de sa conduite. 

L'abolition de la traite est donc aussi im- 
portante , sous le rapport de la saine politique, 
qu'elle l'est sous celui de l'humanité et de la 
Justice, puisqu'elle tend, cette traite, à nous • 
faire agir injustement et qu elle attache à notre 
caractère national toute l'horreur qu'inspire 
un système aussi odieux 

Que pourraient penser des étrangers, je le 
demande, soit de notre moralité, soit de notre 
justice, soit enfin de notre jugement, en voyant 
nos lois condamner à mort un voleur ou un 
filou, tandis que nous persévérerions par un 
acte du Parlement dans un système aussi inhu- 
main et aussi barbare que celui exercé en Afri- 
que; système dont tous les développemens 
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ioumls à la Chambre ne peuvent rester 

ignorés ? 

Mais on dît que les nègres sont encore plus 
malheureux chez eux que transportés dans noi 
îles, qu'en conséquence nous ne sommes pas 
*i blâmables de les y amener. Mais quel droit 
avons-nous de juger pour eux quel est l'état 
qui leur convient le mieux? 

Malheureux selon vous, ne pourraient-ils 
pas vous dire : « Nous ne voulons cependant 

• que jouir de notre liberté, de notre pays, de 

• nos rapports sociaux; et vous n'avez aucun 

• droit de choisir pour nous ce qui nous con- 
fient.» 

Et comment pourrions-nous plaider cette 
cause et soutenir que c'est pour améliorer leur 
sort que nous les transplantons de leur sol natal 
dans une terre étrangère pour y être soumia 
à l'esclavage le plus abject l 

Un honorable alderman a envisagé cette 
question sous le rapport politique et commer- 
cial, et> en conséquence, pour un sujet aussi 
grave» il est par trop ridicule de vouloir le 
traiter ainsi. La traite, dit-il, est nécessaire à 
notre produit de la pêche de Terre-Neuve , car 
la consommation des îles fait la plus grande 
partie de notre pèche; et il observe surtout 
que c'est la portion des rébus de cette pèche 
qui, sans cela, n'aurait aucun débit. Amsi, 
t. ix. a6 
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c'est dire positivement que la traite^ avec toutes 
ses horreurs, doit être maintenue, afin de trou- 
ver un débouché à du rebut de poisson que 
personne autre que les esclaves ne voudrait 
manger. 

Mais on a dit : l'Angleterre ne doit pas abolir 
la traite à moins que la France, l'Espagne et 
la Hollande n'en fassent autant. À cela, je dirai, 
s'il est prouvé que ce commerce repose sur la 
violence et l'injustice, c'est à l'Angleterre à 
donner l'exemple d'une abolition qui lui fera 
honneur, et elle doit peu s'inquiéter de ce que 
font les autres nations. C'est absolument comme 
si un voleur reconnaissant ses crimes passés, 
disait : voilà une personne que je puis arrêter 
sur le grand chemin, je suis désespéré de le 
faire, car je sais que c'est un crime; mais si je 
ne l'arrête pas il m'est prouvé qu'un autre vo- 
leur l'arrêtera un peu plus loin, et alors c'est 
lui qui aura sa bourse et non moi. Le gain ne 
peut pas être un motif pour excuser une me- 
sure que l'on sait être blâmable. Ce ne peut 
pas «être le guide d'un bon gouvernement. 
L'honneur passe avant les avantages , comme 
la justice passe encore avant l'honneur. 

Quant à l'émancipation des nègres esclaves, 
j'ai quelque doute de l'efficacité d'un acte du 
Parlement à cet égard. Je ne pense pas même 
qu'il soit convenable de l'essayer immédiate-* 
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ment; et quoique tous les hommes aient un 
droit égal à la liberté, il est cependant certain 
que des hommes élevés dans l'esclavage toute 
leur vie, en souffrent moins que celui qui est 
né dans l'indépendance. Il peut être aussi dan- 
gereux de donner tout d'un coup la liberté à 
un homme né, ou habitué à l'esclavage, qu'il 
le serait de rendre la vue à un aveugle en l'ex-i 
posant de suite aux rayons d'un soleil ardent. 

Il m'est impossible de passer sous silence la 
proposition déplacée qui a été avancée, que 
tous les habitans de l'Afrique étaient d'une 
disposition intellectuelle inférieure à la nôtre. 
Comment le saurions-nous ? Et d'où provien- 
drait cette différence? Est-elle possible? 

Qu'il me soit permis de rappeler à la Cham- 
bre ce qui est arrivé à un capitaine de traite 
qui, une nuit, entendant un grand bruit parmi 
les esclaves, s'informa de la cause de cette ru- 
meur. Il apprend que parmi eux était un per- 
sonnage de grande importance dans son pays, 
chef d'une armée, et connaissant bien la supé- 
riorité que lui donnait son rang sur les autres ; 
par suite d'une défaite il tombe prisonnier, est 
\endu comme les autres, et transporté dans le 
vaisseau. Le hasard lui permettant une nuit 
de pouvoir étendre ses membres fatigués, il 
s'endort, et rêve qu'il était encore dans son 
pays, à la tête de ses sujets, respecté, honoré 
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et chéri des siens; quand tout-à-coup s'éveil- 
lant, il se voit attaché aux mêmes bancs que 
les plus vils esclaves; et par ses gémissemeng 
et ses plaintes il attire sur lui la risée des gens 
de l'équipage, mille fois plus méprisables que 
lui! 

Je le demande à la Chambre? ce récit 
n'est-il pas la peinture la plus déplorable de la 
traite et de toutes ses horreurs? 11 n'y a qu'une 
seule manière de bien juger cette question, 
c'est de se supposer soi-même dans ce cas. 
Quel est celui de nous ici, membre de la Cham- 
bre des Communes d'Angleterre, qui pourrait 
résister à une position pareille? et que dirions- 
nous si nous étions demain conquis par une 
bande de sauvages, et entraînés dans une terre 
étrangère, comme nous-mêmes le faisons sur 
les côtes d'Afrique ? Comment résisterions-» 
nous aux mêmes traitemens, aux mêmes in-* 
dignités que nous infligeons aux autres? 

On a parlé de la grande distance où la reli- 
gion chrétienne met l'esclavage de l'étal des au- 
tres hommes. Je prétends moi, au contraire, 
qu'un «les premiers bienfaits de la religion chré- 
tienneest l'abolition de l'esclavage; c'est le plus 
beau de ses triomphes depuis qu'elles paru sur 
la terre: c'est elle qui nous apprend qu'aux yeux 
de Dieu tous les hommes sont égaux. C'est ce 
principe , le plus puissant de tous, quia opéré 
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Son adoption ; il a détruit toutes les doctrines 
de l ancienne philosophie; et cependant encore 
dans ses doctrines et dans sa théorie, nous 
voyons toutes les constitutions lfbérales des 
droits de l'espèce humaine. Où pourrions-nous 
trouver de plus beaux sentimens de la liberté 
que dans les ouvrages de Démosthènes et de 
CicéronPOù pourrious-nous rencontrer des as- 
sertions plus fortes sur les droits du genre 
humain et sur la dignité de l'homme, que dans 
Tacite et Thucydide? Il est néanmoins rcmai- 
quable que ces grands hommes avaient des es- 
claves dans leurs propres maisons, et permet- 
taient qu'il y eût une espèce d'esclaves dans 
leur pays. Je le sais, ce que j'ai dit de la chré- 
tienté, quelques personnes l'assignent aux 
progrès delà philosophie. Chacun s'attribue le 
mérite : le religieux à la religion , le philoso- 
phe à la philosophie. Je ne déciderai pas entre 
les deux; mais comme l'une et l'autre méritent 
des louanges, pourquoi ne s'uniraîent-elles pas 
pdur propager celte amélioration dans la race 
humaine? 

Avant de terminer ce que je m'étais promis 
de dire sur cette question, je prie la Chambre 
de me permettre de répondre à un honorable 
baronnet (sir À. Edmonstone) , qui a demandé 
ce que compte faire l'honorable membre qui 
a fait la motion , si la permission de présenter 
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le bill était accordée. Je répondrai à cela que 
l'intention est sans doute de présenter un bill 
pour l'abolition de la traite immédiatement; 
mais néanmoins que comme les règles de la 
Chambre exigent des formalités, l'époque se- 
rait laissée en blanc, afin de la remplir plus 
tard , et pour que la Chambre puisse elle-même 
fixer une, deux ou trois auuécs, selon qu elle le 
jugera convenable; et il en résultera alors que 
{ honorable baronnet , ou tout autrequi comme 
lui, est en ce moment contre l'abolition im- 
médiate de la traite, pourront plus tard voter 
pour qu'elle soit adoptée. 

Je ne saurais toutefois me dispenser d'ex- 
primer ma satisfaction à l'honorable membre 
qui a présenté une motion que je me propo- 
sais de présenter moi-même, puisqu'elle est 
ontre des mains plus capables que les miennes. 
Je pense qu'il recevra les mêmes remercie- 
mens de l'Apgleterrc entière, et je le dirai 
même de tout le monde civilisé, d'avoir ainsi 
fourni l'occasion de faire un acte non-seule- 
ment d'humanité, mais de justice; car la jus- 
tice doit passer avant tout. 

Personne, je l'espère, ne supposera que je 
sojs conduit dans cette affaire par des motifs 
d'inlérct personnel ; je déclare au contraire 
aux partisans de l'abolition de la traite, que 
nulle autre cause ne me dirige que la justice 
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et l'humanité, et que, clans quelque situation 
que je puisse nie trouver, ils me verront tou- 
jours disposé à soutenir de tous mes moyen* 
cette noble et juste cause. 

Aussitôt que M. Fox a terminé, M. Stanley dit qu'il 
était venu pour voter contre l'abolition de la traite , 
mais que le discours du préopinant a fait sur lui une 
telle impression , qu'il reste convaincu de la nécessité 
de l'abolition. 

M. Ryder dit à peu près la même chose, et vote 
pour l'abolition. 

M. Burke dit qu'il avait préparé une proposition ; 
mais que le talent avec lequel M. Fox a opéré la 
persuasion , le détermine à jeter au feu sa proposi- 
tion et à voter pour l'abolition* 

La question est mise aux voix. 

Pour, i63. Contre, 88. 
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